Année 1952. — N° 81 AN. Le Numéro : 25 francs Mercredi 29 Octobre 1952. »*- 


ee ee 























JOURNAL OFF ICIEL 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
__ aursrions ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES Questions 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR 500 tr. ETRANGER 2.100 tr, 
(Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 











PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE : | DIREC TION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


















aux renouvellements et réclamations QUAI: VOS, | Ne 31, PARIS-7 AJOUTER DO FRANCS 
dû "1 * r r . 
2° LEGISLATURE 
« , * - a . TL »L VW" " ; + nne 4” PT 
SESSION DE 1952 COMPTE RENDU IN EXTEXSO 1367 SEANCI 
1" Séance du mardi 2# octobre 1952. 
» 
pa | 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
d. — Procès-verba 10 vice-président. 
2, — Demande de hiscussion €'urseti lun jure ! Ï lui La vu é Est ousel! à li . Heu U den 
p. 5103, 
8 — Demande de discussion d'argence d'une proposition “-0- 
Luther nu, 44 1 
€, — Nomination de men es du OUMMISSIONS [pp Hi), PROCES-VERBAL 
5. — \mnistie sui le la di iso l'un DEL UE town de loi M. le président. LA ri és-verhal la RAT " NTI 
p, 4499 25 octobre à été affiché et distribui 
IMiscussion géurrate uile MM. Bardon, Gau, Muuwe Gabr:0- | A 
Péri, MM. de Morotjafferri, président de la counmi-sion; Lebon, Mn ere d'observation 
thôture. Le proces-\ rbal est à lopte 
Décision, au serulin, de passer à la discussie | if ‘ 
Article additiounel arant l'article 1 2 
Amendement d M Bidauil, téndant à pére in à & lotj- 
veau: MM. Hidault, Estèbe, Le présider «le a muunission, Marti- , 
haud Déplat, varde des sceaux, ministre de la Ju e: baniel DEMANDE DE DISCUSSION il URGENCE 
D D lave Minhe Vilen, de Senouvil D'UNE PROPOSITION DE LOI 
HU ‘ “1! “ { de ! irenhvwere h at le l'art nent " pé 
Adoption, au rulin, d La Ï pi re pra € hi M. le président. J'ai recu de M. Minjoz une dermarn 
\doption, in € Min, de la fin di une tnde ru dis: ussion d urgence pou sa pi pos L'on de loi n° 1617 ri tie 
Rappel au règlement: MM. Paquet, le président tendant à réglementer les établissements privés recevant dl 
Adoption, su <crulin, de l'« nsemble de l'amende jeune s Cchiants non sSoutm ke | »blig itjon = ol ure, Y | 1 à «| 
renvoyée à la commission de Féducation nationale. 
Renvoi de Ta suite de la disenu:siot 1 une Séance | ire. à ; 
I va être procédé à l'affichage €t à La notifiation 4 
Ordre du j p. +4ti lemande de discussion d'urgenct 





k C1 173 














4494 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 28 OCTOBRE 1952 





PNR un 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cermolacce une demande di 


d l'urgence pour Sa proposition de résolution n° 44%, 
t lant à à l le G ernement à especter la loi du 
12 rl 1941, modifiée par la lor dm 22 septembre 1%4$, notam- 
iuetil n article 5 el, en con équenc à maiorer de 23 P 1) 
le | | tartare le Inhäarki au conmmeéerre, à compter 
du 1°” lobre 15, qu 1 él renvovt à la commission de Ja 

art [l hande t de péch 5. 

[ étre prucédé à l'affichage et à la notification de la 
ut ile ut cu à EME IR 

EP, 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. L'1 | il pelle à Hoininalion, pur 
sutlit i t ur nhbres de Commis Sons 

Lo émment à l'article 16 du regiernm hi, lé listes des can- 

] et cré \ la ite «l npte endu on ertenso 
d i tol et de 1 tance du 25 octobre 1952 

La } 1 a lu wpposit LE! 

| ) cque IL der | t s 1 hitat s validées 

} | tr | ! 

te De la w i n des I hiles rit nltaires, M. Gauil- 
Jemin 

2e De la commission de l'intérieur, M. Bendjelloul : 

5° D l r'=<s es pensions, M. G 

4e Dre | "timn du suffrage ersel, des 1 onstitu 
Luunelles, du reglement et des pétitrons M. Grullemin 

— $ es 
AMNISTIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. | lre du jour a] le la suite de la dis- 
cliss les propositions de lo 1” de M, Louis Rollin et 
pl u le les n° 165 iyant pour objet de moditier 
| mnplet j 1-18 du 5 janvier 1954 portant ammiste ; 

| My sort vt e à» \rt 11° CIP teudant à l'armmistie 
es f dit le Haboration et à la suppression de lindignité 
bat | de M. l'evtel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
rectillé port { t uimnistie « faveur di rta nes personnes 
poursuivies où condamnées pour faits visés par les ordonnances 
ile IS 1! emmbre 1944, 23 novembre 1944 et 26 décembre 1944: 
{ b itron le | irt le IS d | rdonnan t du 21 avril 1944 
port 'L whigiblite : L) revishm de Lepuralon vhministra- 
tive de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2448 
tendant vubitier La Doi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie ; 
M. lourné et plusieur d l ollègnes (n° 2631), tendant 
LL fi MITNTENEL ax ré-istant L de M Jarques Pebi- 
Rroidel t t ! 115), tendant à order le hénéti de 
| tu "1 x ens mnbattants et i lens fu stants 
‘ erre 1001065: D) aux travaillent ondamnes pour faits 
de gros À rlaines catégories de délinquants primaires 
TT 

L | Wie re 6 | 24 lobre 192, l'Assemblée à 

à u ISS)on genera 

h suite de cet! liscussion, Ki parole est à M Andr 
1 

M. Andre Bardon. Mi EL 1 = rs, OL lisan u l'atu- 

| lrons, mes anne et moi, les 
| lol | IU 1 PI MR ab (pl notrt 

! | li i plup 1 ju es 
ittaché notre initiative, 

{ t dérou! dans cet iimosphère de dignité 

t c'est l'honneur de notre Assemblée d'entourer ses débats 

| Le nest pas notre contribution, surtout dans 

Là l de | st l In Una qui lu ap} rlera une 
pas ! ' . L ; 

| Î pas el à à JAlISs CU 1€ Carac- 

e d | bilitation. Pour nous, la loi d'ammistie, c'est 
et PT L nine disaient lee a ns, qui l'ont, vous le 

large t pratiquée, Vous me permettrez de ne pas 
1! y le pour en pporter un démonstration 
| que, n'en serait pas moins parfaitement jnutili 








Nous voterons donc l'amnistie, avant tout, Parce qu'elle nous 
parait être utile à l'Etat. 

Depuis louze ans, depuis 1940, la France n’a connu la trève 
les batailles que pour Jouer au massacre avec elle-même. 

Les institutions, Le hommes ont été jetés à terre, péle-nu 
En 1%M0, les nouveaux maîtres ont emprisonné les anciens ot 
selon le mot de la prédiction que leur fit à cette époque un 
incien parlementaire qui avait beaucoup d'esprit: ils ont eu 
epuis, à répondre de cette discourtoisie. 

Puis, la démocratie a triomphé, comme c'est dans la nature 
les choses. Mais notre époque de fer ne s’est pas inspirée 
en 1944, de l'exemple de ce Napoléon qui, dit-on, avait forgé 
son aristocratie avec une élite de régicides, 

En bref, depuis douze ans, une partie de la France s’est 
ET à juger l’autre. Il nous semble qu'il y à urgenc 
aire treve, 

Sans lamnistie politique, nous ne voyons pas comment 
recons'ruire l'indispensable unité nationale qui est pour nous 
son principal fondement et sa principale justification. 

Il y à, certes, mes chers collègues, des choses que l’on 
pas le droit d'oublier, L'amnistie que nous voulons ne saurait 


a 


profiter aux criminels de droit commun, aux assassins, 
lortionnaires, aux traitres, et nous nous réservons Îla pus<ibi- 
lité d'intervenir dans le détail des articles. 

Mais comment confondre avec ceux-là les masses égarées qui 
nt cru à l’organisation vichyssoise de l'infantilisme collectif, 


ix qui ont adoré sur parole à l'époque de l'Etat français ? 

Pour eux, la saison des juges est terminée. La raison d'Etat 
qui avait exigé sa mise en œuvre connaît aujourd'hui ] 
ratif d'autres raisons dont, du reste, l'humain n'est pas 1 

loi d'oubli, que le pays, crovez-le bien, appelle de 3 

vœux, est conforme à la con eption française de la justice è 
lu droit romain et de la tradition chrétienne, rejointe pur le 
dix-huitième siècle Jui-même. Elle est dans la ligne di { 
conception qui à inspiré les amnisties du passé à Fépoque où 
les partis d'extréime gauche se montraient alors les < géné- 


t 


eux et les plus empressés dans la recherche des formules 
muistiantes 

La tradition francaise de la justi e, ce n'est pas l'Etat pro- 
ireur et juge; pour nous, le pouvoir ne repose pas sur la 
pérennité des camps de concentration. C'est une règle histo- 
rique de Ja civilisation à laquelle nous sommes attaché 
l'alternance de la poigne et du pardon est la norme des socit 
C'est pour répondre aux besoins de l'Etat que Sénat rom 
rois de France et Wie République à leur instar, ont édicté à 
maintes reprises cette indulgence plénière par quoi, tôt ou 
tard, se sont toujours terminées les crises de répression 
Pour l'amnistie il y a bien urgence: l'urgence de Ja « 
pt 1e, 

lournons la paze, mesdames, messieurs, la saison des juszvs 
est passée au calendrier du peupie de France. \pplaurd 
ments sur divers bancs à l'ertrème droite et à droite. 


M. le président. La parole est à M. Gau,. 


M. Albert Gau. Mes chers colègues, je n'étonnerai personns 
si j'annonce tout de suite que je monte à cette tribune pour 
iéfendre l’amnistie. 

Je suis heureux, moi aussi, de constater la dignité, la & 
ité et le caime qui règnent dans ce débat. Je ne voudrais pas 

« troubler en présentant quelques observations susceptibies 
l'établir une éeynthèse, car l'accord n'existe pas. 

Comme tous les arguments pour et contre l’amnistie ont été 
déjà développés, je voudrais simplement montrer que, dans ce 
débat angoissant, la Résistance, qui doit parler en priorité, 
peut et doit se montrer à la fois généreuse et ferme. 

Et tout d'abord nous serons tous d'accord pour reconnaitre 
que dans cette discussion la Résistance a son mot à dire car, Si 
tous les Français avaient collaboré avec l'ennemi, qui pourra 
pardonner aujourd'hui ? C’est précisément parce qu'hier il y à 
eu une résistance qu'aujourd'hui i} peut et il doit y avoir un 
pardon. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 
M. Albert Gau. Je souhaite qu'à la fin de ce débat, nous main- 


tenions l'unité de la Résistance dans ce pardon. 

C'est la troisième loi d’amnistie qui, en France, est mise sur 
le chantier, Depuis la libération, nous avons donc fait quelques 
pas sur ce chemin du pardon, Et c’est précisément Georges 
Bidault, président du conseil national de Fo Résistance, qui à 
pris V'iniliative de cette œnvre d’apaisement, prouvant ainsi 
que l'amnistie n'est pas l'abandon des principes de la Résis- 
lance, 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt le remarquable exp 
le M. Daniel Mayer. Il a fait allusion à certains événements 
récents de la vie politique belge à propos de lamnistie. 


Sans porter un jugement sur les grâces accordées par :° 
ministre de la justice be:ge, je me permets de faire remarquer 
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qu’il y avait une différence, pendant l'occupation, entre la Bel- pareils écrits permettent de n tenir en prison les hommes 
gique et la France. {À et les femmes pour qui nous ‘proux quelque pitié. 

in Belgique, il ne pouvait y avoir de doute sur la légitimité L'essentiel n'est pas de savo ju tet p t les 
ou la légalité d'un gouvernement, Le roi se considérait comme collaborateurs. Il s'agit de savoir ju voulons et de 
prisonnier de guerre, et il avait toujours refusé de former un l'exprimer nettement pour évite { s d ivées, 
gouvernement. j Pour nous, l'amnistie est un ] t} ië 
I ne pouvait y avoir de trouble de conecience ; le devoir était peut pas être une réhabilitati 
clair. Tout acte de collaboration avec l'ennemi, se faisant sans Je eu l'a | av 
intermédiaire, constituait un acte de trahison; pas de double ré qu'a é ss | ) ( | s 
jeu possible. condamnés pour faits de grève mibattants de la Comüune 
Personnellement, ce que je reprocherai le plus à Vichy, c’est et, d'autre part, IX 4 
précisément d'avoir obseurci le devoir, c'est d'avoir jeté un dant, comme il existe di il {i- 
trouble dans les consciences et compromis ainsi des hommes mons qu'après huit an | e £ peut } 
de valeur qui, au début, pouvaient supposer le double jeu. Le pardon d'une faute ne port te à nre 
Cela justifie donc chez nous une large amnistie, du moins de nos morts. Je suis persuad ie f es | tous 
ur tous ceux qui n'ont pas les mains souillées de sang, les partis tombés dans la Résista ent lie 
Quand nous parlons de la nécessité d'une reconciliation, de entendue da le sens du | (| ii 
la nécessité d’une large amnistie, l’on nous oppose — M. Daniel constituait faute h - , 
Mayer, Mme de Lipowski notamment — des arguments de fait l'ennemi reste u faute fl et 
qui, je m'empresse de le dire, ont leur valeur. demain. Si, aujourd'hui, noms ? frn n “la elle 
On peut les résumer ainsi. L'on ueus dit: l'esprit de collaho- ment, q li ra demait | 
ration n’est pas mort: ne voyez-vous pas les manifestations et 
des campagnes scandaleuses des ant ve qui veulent glorifier M. Joseph Defos du Rau. Ir°° b 
la faute ? M. Albert Gau. Je ne fais là nullement allusion, parce que 
Au jour de la Libération, ces hommes se sont cachés parce c'est devenu un lieu commun, à l'attitude que pourraient avoir 
que celle victoire n'était pas la leur, Hs n'ont jamais admis certains dans l'hypothèse d'une ivasion ru Dans le \S 
la victoire de la France parce qu'ils avaient placé leur cœur d'une injuste agression, tout le peu le France se dres nl 
et leurs intérêts ailleurs. Et aujourd'hui la honte leur est pas- contre l'envahiseut nl \ fait, Je x erta ns 
sée, ils veulent réhabiliter Leur trahison. Francais qui. hier. ont « b Allen ; pour M 
Ces gens-là publ ent des livres comme « Laval avait raïon ». ver leure ge" eubles, p r <a t ! «e AE 
Us n'osent pas publier encore « Hitler avait raison », mais ils le profits il s et qui, derma ; seraient 
pensent. prêts à collaborer avi hp 
Ces hommes, nous dit-on, ne demandent pas tellement la Si l'amnistie devient u éhabilitation. il faut ! DAT 
libération des détenus que la réhabilitation de leurs fautes. ler de valeur morale, il ne faut plus pu le p pes 
Cela, nous ne pouvons l'admettre moraux. (Très bien ! très bien ! au centre 
Je crois avoir traduit assez fidèlement l'opinion, la menta- Nous devons rester d'autant plus fermes sur les principes 
lité de ceux qui condamnent l'amnistie que, dans cette tragédie nationale qui s'appelle défaite, ocvu- 
Il faut reconnaître qu'aujourd'hui nous assistons à une atta- pation, collaboration, Résistance, 1 rôles éta t déià 4 ts 
que puissante et concertée contre la Résistance, pour réhabi- dans l'âme de chacun avant mème le lever de rideau, 
liter’ la collaboration. | 
Ceux qui mènent cette attaque se croient très habiles. En Mme Irène de Lipowski. Tres bien 


réalité, ils sont très maladroits et très égoistes. 


M. Albert Gau. Dans les péri des daifti vs ertain met t 


S'ils pensaient un peu, un tout petit peu, à ceux qui depuis ênes vant LI 
oujJours I à h hheu > V4) Ù : l li 
huit ans souffrent dans leur chair et dans leur famille, atten- ES ne pére Pond . : 
dant un geste d'apaisement, ils auraient au moins la pudeur so mormage LE ave D +. vssage rom | Pau 
de se taire. ace exaltons pas lis \th 
dre mal \pmlaudissements au cent 
M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la jus- lout en reconnaissant que les tragédies humaines, si belles 
lice et de législation. Très bien! éolent-elles, ne sont james d Iran | le iffirn 
ivee une sérénité qui ne craint lén Hit : 
M. Albert Gau. Monsieur le garde des sceaux, on me disait que la Résistance à eu raison. Par (] cette Hi (a » à 
tout à l’heure que de tous les parlementaires je suis peut-etre souffert, elle pardonne, « * sait se montrer généri 
celui qui à écrit le plus à vos services —Æt je continuerai — Mais à le devoir, tant en <t norts qu en VI S- 
pour obtenir la clémence du conseil supérieur de la magis- toire, de di ire le patrimo | s mister 
itralure. qui voudraient le détruire, Voilà pourquoi, tout en 
Je suis persuadé que nous aurions obtenu beaucoup plus généreuse pour les personnes, elle restera ferme 4 x 
de libérations anticipées sans Ces Campagnes de haine, de défens je l'idéal afin de sauvegards ( pl | l ‘ 
rèvanche et de mensonge. qui restent aujourd'hui notre raison de vivre et qui pourraient, 
J'ai écouté tous ceux qui, avec sincérité, ont parlé de l'am- de \ [ Rond ee Docog de ren st: 
es Chers ColNegues, ne disons pas qu est pa heu 1e 


nistie à cette tribune, mais je voudrais que tous ses défenseurs 





condämnent ici la calomnie, le mensonge et la haine qui s'éta- get er. Si, après huil Lee noegepagnrs-bes. #28 Aug vi Ie 
lent à longueur de colonnes dans une presse pourrie, dont on à = il y renoncer à jamais. Qua vd nou ( plus Jà iutre 
up = » » ) F4 re 1! lee Q t 1h { 11e } Vvolt- 
déjà parlé et sur laquelle je ne reviens pas, le leront à noire place, mais dans u 1” ; 
: 7 é lons pas. A mplissons do ett l J "is-MCIT \ ceux 
Mais, mes chers collègues, le problème est de savoir si un qui h } it. je ranpellerai a | t 
vent de haine qui souffle doit nous empêcher de faire notre trompe iamaie DR re 
devoir, d'accomplir un geste généreux que notre conscience : c 
nous dicte. M. le président. La parole est à Mine Gabriel-l \ppla 
L'âme de la Résistance, c’est-à-dire ce grand idéal qui nous dissements à l'ertréme gauche.) 
a unis, n'est-elle pas assez forte pour mépriser ces attaques ; 
{ i } té » lé 1 1 ET. 
et pour nous permettre de nous montrer généreux ? Il ne faut ,Mme Gabriel-Péri. Monsieur le | . : 
pas qu'une minorité de mauvais Français empêche l'Assem- RS D 9 DOS CR : 
blée d'accomplir son œuvre de sagesse. D'ailleurs, les menées ge eh sr eve Madar l. Duveau d FREE 
, eo DUITET ” l I ct ! \a! j " re ron a! 
antinationales constituent des délits que l’on peut réprimer Ps mn 2 0 ENN ( 2 sr _ et: Mglnis-obe 
par la loi. De plus, vous savez, mes chers collègues, qu'on Pa imaginer quil sui l'usel dune tournure palesine pout 
ne regrette jamais la bonté, la générosité et que ce sont elles mars Po 0 p t. Pe ga, xcuse d'avoit 
: : : , Q à Q our Wu (| ! à s in » ! rtur bn " 
qui finissent toujours par l'emporter sur la haine. suivi de très loin le drame de la France marty ce qui 
» ; " à aurait dû, me semble-t-il, le rendre plus circonspect avant d'in- 
Pour illustrer cette affirmation, je prendrai comme exem- voquer l'argument décisif qu'il s’agit d l'ai ment 
mn £ , . - L t : LL \ 1 » = 11 1 1 t 101 | { t 
le l'offensive de haine lancée par Charles Maurras dans sa le ti ! L . 
2 : ù e réconciliation de vus les Franca 
lettre à M. de Menthon, Quel écho eut-elle dans le pays ? Sans doute, les paroles vengeresses du tho ( — 
Maurras essayait de faire savoir aux Français — qui s'en mo- Bernan ront Ja meilleure répliq | | ob 
» N é 1 “ ) ls st / mere t e CpHIqU 
quaiïent éperdument — qu'il recommençait à affûter son couteau « Franca ie la malédiction des 1 CR LA 
er . hr nu De rançais, que la malédiction des morts frappe bientôt en 
de cuisine, Cette lettre a donné la nausée à tous les honnêtes plein visagé celui qu à pi voir tenté de x récot r 
Lens trance l’ gé inrisé ; ge. ; ls, eus VU — PS FONTEERN 
un La France 1 a jugée, l'a méprisée. R avec la honte, vous invite aujourd'hui à diffamer les martyrs! » 
J'avais moi-même déposé une proposition de loi tendant à L'amnistie, en effet, ne serait qu'une étape. Elle aboutirait, 
libérer tous les vieillards. Après avoir lu la lettre infime de en réalité, à diffamer tous les martyrs de la foi nationale 
Maurras, je n'ai pas regretté une mesure de grâce attachée À A la réflexion, les instigateurs de la prétendue loi d'apaise 
la fois à l'âge et à la maladie, 11 ne faut certes pas que de ment pressentaient qu'une amnistie visant exclu t les 

















dans les camps de Beaune-la-Rollande, Pithiviers, Drancy, 
devaient, avant d'être livrés aux bourreaux hitlériens, con- 
naître d'indicibies souflranceés, ce qui amena un gendarme à 
dire: « Si je devais assister encore une nuit à ce spectacle, je 
deviendrais fou ou je me tuerais. » 

Pouvait-on, en effet, demeurer impassible à la vue d’enfants 
arrachés à leurs mères, d'enfants qu on allait diriger seuls vers 
une mort affreuse ? 

Un témoin oculaire relate que leur nombre s'élevait, ee jour- 
là, à 4.000, Quand l'heure fatidique arriva, la panique s'empara 
d'eux. Les pleurs et les sanglots éclatent, le camp entier est 
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à le Ja m e et des autres collaborateurs soulèverait l'indi- 
gnalion, d'ou l'idée machiavélique d'inclure dans la proposi- 
Lo loi le parallèle odieux dont a parlé André Tourné. 

Au ! l'octobre 1952, sept ans après la reddition des 
armées hitle ines, que découvrons-nous dans le projet d'am- 
niet qui tend à absoudre tous les auxiliaires français du 
[ne He 17 

M porteur Duveau, que je regrette de ne pas voir au 
ba 1 nr )) : 

M. le président de la commission. Marlame, me permettrez- 
vous de vous interrompre ? 


Mme Gabriel-Péri, Je vous en prie. 
M. le président de la commission. M. liuveiu m'a fait préve- 


à ju uffrant et alité, il Jui élait lhpos ible d as 
we, J'espére que je n'aurai pas à l'excuser deux 
[ 

} up WF vol irtoisie personnelle pour ne pas reve- 
f 

Mme Gabriel-Péri. M. le rapporteur, dis-je, semble avoir été 

i | Hu droit rofhalni, 

Le gratrd ipalr Î è graclt M. Duveau ne nie point 
«t | Îl en tire argument, non pour s’en indigner, 
Mais pour expliquer qu'il serait injuste que les collaborateurs 
de deuxième ZoN _« \ son expression — ne bénéficient 
pas de la même mansuétude officielle, Conmne ik éerait malséant 
que le prem magistrat de la République eût à se préoccuper 
di Hlaborateurs de deuxième zone, l'articke 9 du projet qui 
nous est soumns prévoit que, par décret, des individus condam- 
nés à quinze ans de prison pourront bénéficier d'une amnistie 
lt Î 

Ma l promoleurs du projet tiennent à nous rassurer 

hacun sait q mot « collaboration prit sous l'œccupation 
ut péjoratf. Eh bien! aujourd'hui, l’adverbe « eciem- 
ment iura kon éclat Le mot ferait obstacle à l’amnietie 
de ceux qu t sciemment exposé ou tenté d'exposer des 
personnes à des tortures, à la déportation ou à la mort. Or, 
l'art {er pr l'imnietier tous les faits de collaboration, 
(] | nt la iture. Cette contradiction flagrante donne 
à ‘ nment les psychiätres commis d'oflice interpré- 
teront l'elat d'âme du deélateur ou du tueur pour savoir très 
exactement | t ucriners ivalcnt conscience de ce qu ils 
faisa l 

Pour meux no rassurer sur l'équité qui inspire le projet, 
M e rapporteur ajoule emvore: « Seront écartés ceux qui 
4 1 uru à l'action des service le police ou d c6piori- 

ixzt \4 Ce hi 

Quelle duplicite! 1 suffit, en la matière, de ée référer aux 

| le érence d'armistice du 2S août 1942 Per- 

l t Il 1 el 1} la teneur 

La po française doit apporter son appui à la police 
l arr no seulernent en Jul Of quant des rense: 
FA net l Inaile en coopérant à ia répression de tous 
et li bu HE Re h, » 

l tra le di tre France ne vient-elle pas témoigner que 
ce: accords, approuv emment par le gouvernement Pétain, 
[ ipmliqu à la tire ? Qu'aurait pu faire, en etlet, la 
Ge<tano ’ tir VAT le ! ippar( 1] poli er de Vichy ? 

Pour que cet appareil ft plus efficace, importait d'exalter 

l « il syst itiqu La cruauté la pius bestiale devenait 

° l'Etat el r dant ce principe, même les vieillards 

{ L iv e « V { 

‘) urrait traduire la souffranm d brillant helléniste 

\ [l On sait que des miliciene, des Français, s'achar- 
Lx r le corps du président de la Ligue 
homme et qu'après une sarabande atroce sa 
te de se dévètir complètement avant d'être 
\ Lgue des droits de l'homme a-t-elle quel- 
ques 1! l'être hostile au pi jet Duveau, 
\près l'assa it de ces deux vieillards de quatre-vingts ans, 
ls surpris que les miliciens, coopérant sciemment 
1h illemande, n'aient pas eu pitié de la jeune Sar- 
qui assista, dans les bras de sa mère, à la torture infligée 

“tn ! } Ce patriote, membre de la section de CavaiHon 
lu parti radical-socialiste, préféra la torture à la mort. Son 

ps fut retrouvé méconnaissable, 

D'autr fants subirent les ellets de la coopération officielle 
es polices hitléro-vichyssoises que venait attiser chaque jour 

neuse propagande d'un Charles Maurras. 


C'est an Vélodrome d'hiver, l'été dernier, au moment où le 
grand rabbin appela l'assistance à se lever pour la prière, que 
levions ressentir le plus fortement, devant les visages en 


pleurs, ce que fut la monstruosité de la rafle du 16 juillet 1942. 
La vraie France, chacun s'en souvient, fut frappée de stupeur. 
AN ] Ccrnrmne rh dans l'enceinte du Vélodrome d'hiver, 











ours, avec les mêmes cris et les mêmes coups, les Wagons à 
Lestisez sont pleins d'enfants et de bébés. Vichy est alerté 
Pas une voix ne s'élève. Si, celle du major du train pour 
émettre son opinion sur ce convoi macabre: « Nous com pions 
20 p. 100 de déchet pour la durée du voyage ». 

Quand, à l'actif des vichyesois, existe une page aussi bar- 
bare — il en est, hélas, bien d’autres ! — comment leurs parti- 
sans peuvent-ils présenter leur défense ? Comment garviendront. 
ils à justifier que la victoire allemande permettait d'immoler 
de jeunes innocents ? 

Mais la Résistance entière sut réagir en affirmant une solida- 
rité si efficiente que mème les rapports de la Gestapo en men- 
tionnérent l'ampleur. 11 ne me parait pas superflu de rappeler 
un de ces appels pathétiques qui, dans la conjoncture présente, 
reprend toute sa lumière : 

« Hommes et femmes de cœur, l’emprisonnement et la dépor- 
tation des enfants juifs préparent l'emprisonnement de nos 
propres enfants, En ripostant à la chasse aux enfants juifs, en 
les défendant, nous défendons nos propres enfants, A bas les 
assassins d'enfants! Hors de notre pays, les barbares nazis! 
Vive la France indépendante et humaine! » 

Bien avant le 16 juillet 1942, la tragédie des juifs s’identitiait 
avec celles des autres familles spirituelles de là nation. 

Autrefois, les féodaux mesuraient leur puissance temporelle 
au nombre de potences. La féodalité financière, elle, me-ura 
en Europe sa puissance démoniaque au nombre de fours eré- 
matoires. 

Aucun langage ne peut, croyons-nous, traduire ce que fut le 
supplice d'hommes et de femmes jetés dans les fours eréma- 
toires. 

Dernièrement, un rescapé d'Auschwitz m'indiquait que le 
mécanisme d'extermination massive avait eu, pour les hitlé- 
riens, un côté utilitaire. Nous étions, me disait-il, dans une 
vaste usine d'équarrissage — cela serait monstrueux au regard 
de la charité chrétienne que l’on a jetée dans ce débat — et 
massacrer ne suflisait pas; il fallait encore extraire du cadavre 
humain sa valeur marchande, pour le plus grand profit des 
industriels allemands. 

Personne ne trouva grâce, qu'il fût né en Ukraine, dans les 
Flandres ou en Andalousie. L’antihitlérien, s'il n'était pas exc- 
cuté sur place, était le plus souvent déporté. 

C'est encore une page sombre que celle des républicains 
espagnols. Réfugiés légalement en France, ils furent cependant 
livré: sciemment anx services de la Gestapo. 

Mais si, des divers points de l'Europe envahie, affluaient des 
wagons à bestiaux déversant éans cesse dans les abattoirs hitié- 
riens leur cargaison humaine, d'autres wagons affluaient en 
Allemagne. Ceux4à n'étaient point bourrés de patriotes condam- 
nés au supplice, mais d'objets pillés dans les appartements des 
juifs et des résistants persécutés. 

Nous savons que faire travailler le captif jusqu'à son dernier 
souffle rapporta pour l'année 1943. au Wust allemand 1 CG. 
Farben, 571 millions de marks de bénéfices. 

Quel fut le montant des biens spoliés pour le secteur fran- 
Çais ? Les statistiques l'évaluent à plusieurs milliards de francs. 

Ces spoliations urganisées sciemment nous amènent aujour- 
d'hui à une réflexion affreuse : 

Vingt mille jeunes Français ont été livrés aux bourreaux hit- 
lériens parce que leur naissance les avait faits juifs. A-t-on 
été dominé seulement par un racisme odieux ? N'a-t-on pas 
voulu également faire disparaitre toute trace d'hériliers pré 
somptifs ? 

Après cela, que valent vos paroles miséricordieuses ? 

La France officielle vient d'inaugurer près de Nantes Île 
monument élevé à la mémoire des premiers otages fusillés. La 
cérémonie s'achevait quand une personnalité marquante revint 
sur ses pas, altirée par un groupe d'orphelins et d'erphelines 
qui avaient éclaté en sanglots. 

Leur père avait-il été supplicié à quelques pas ? Non, il l'avait 
été en d’autres lieux. Ces orphelins habitent à proximité, au 
Grand-Blottereau, qui avait appartenu autrefois à un mégrier 
nantais. 

L'une des grandes filles en larmes m'avait dit, un jour, 
alors qu'elle était toute petite, au cours d'une de nos cünver- 
sations : « Moi, il n'y à personne à la maison », 


bouleversé mot plus profond des consciences. En deux 














hole 
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Qui n'aurait été bouleversé par cette réflexion poignaute ? Ci M. Pierre Lebon. M 
paroles : « Il n'y à persoune à la maison », Hous € iiratent al jue l L 
soudaum sur un aspect humain, eu in aspect éternellen \1 ! à 
vrai. Même le meilleur centre d'orphelins n peut satisfaire un port à : 
enfant privé de tendresse materneile. } f 
Qu'a-t-on fait ic: pour les enfants des morts pour ja patrie, urnes 
toujours bal otiés au gre des rconslances ? Se pri in l J | e l 
de savoir ce qu'ils deviendront après quatorze ans, qua l l | 
auront quitté les centres ? Qu'a-t-on fait ici pour re er leurs \ 
foyers perdus ? Le hilan est mince. Jetons rapidement une \o 
donnée comptab e: quatre frères et sœurs wphe ns de pire et { i 
mère recevront chacun, S'Üs viennent à vivre séb S 1e fn st 1042 i { \ \ \ { i 
sion de 36.103 francs par an, somme qui serait certainement pe" 
insuffisante pour offrir à l'enfant de l'aristocratie financi le | con eme le | t 
jouets le Nu n«t i À fe trouvé ( | l r 
Eu écoutant l'abbé Gau, me revenaient à la mémoire les paro la poit l ! _— ' n 
les de Suinte Catherine de Sienne: « On n'ainu pas uI (r] ‘ anis ét: t S arecoris \ j : : ni 
avec deë larmes ni avec des phrases émises dans un fauteuil », voire des x de ] sion d'honneur et d ti les mili- 
« Aimer », disait la sainte, « c'est agir ». t ju'evidenm t ; réfer Voir £ i 
Comment, dans quel sens avez-vous agi ? Nos orphelins abai Lrant su cnnetni 
donnés À leur détresse, 1L0s orphelins en âge de porter les « M parmi ces gar que ques l Ti 4 quel 
armes, vers où et vers qui les poussez-vous ? ques autres étaient estropiés et Vrai. DOUT CEUX pou 
Alors qu'on nous imvite en Occident à renverser les poteaux vernement de la R publique n'a pus jugé el ence, 
frontières pour raffermir la féodalité financière, les récentes omphie ù de à qu'il voulait re « | l her 
décarations du marécha! Kesselring et du général Ramcke nous le leur cercneil on « leur poitrine les décoratio 0 F1 $ 
donnent un singulier aperçu de leurs veléités humanitaires la! li lit s affreuses Muls EE latent } I 
Ces hitlériens iseus de la caste militaire ne sauratent fair porsatnes 
reproche à la France et on sait ce qu'il est advenu de la plu- Je n'ai pas de raison d'en rougir, car c'est là un des mon 
part des criminels de guerre, même de ceux qui ont grave lont n US Son rvis e aa<<embler enr-le-champ 
leurs noms sur les ruines d'Oradour-sur-Glane. les troupes q t redex épublique 
Mais face à celle revanche allemande, l'Internationale des pour rétablir parm homn I 1 hf ts 
résistants vieut de renouve'er à Buchenwald le serment à leurs et dont T1 ves 
morts. l'esprit de bh e volonté q | le 1] 
Tout amène à penser, dès qu'on examine ce projet d'amni<tie, L'ennern 
que c’est un acte politique dont le but est bien déterminé : désa- « Nous ne crovons que le pavs et la Pét | nt 
grèger d'abord, écraser ensuite les survivants qui demeurent cu à le regteller, » (Applaudissrmen à l'estréme d ».) 
fidèles à la Résistance, Cet objectif est visible depui fort long- . 
temps. Sinon, s'attacherait nm avec tant d'acharnement à éta- ti DSP RSS a j | 


! ‘ n 


blir la discrimination systématique, même entre les résistants 
et même entre ceux qui sont morts héroïquement ? M. le président de la commission. ] n ° é 


Certes, la défense lu patrimoine national ne fut pas et n’est side, qu'i n'y a pus d'orateur inscrit dans la 4 son 
pas le privilège exclusif des communistes, Mais peut-on contes- £ rale 
ter leur participation à la délivrance de Ja patrie ? Je der le le passage nn it alla d l | irticles 
Il est vrai que les attrbuts de notre emblème ont donné 
jusqu'à l'ultime sacrifice 11 lumière que donnait aux catholi- M. René Mayer. Je deman seru r | 15e 94) 
| iri es, 


ques l’image de la croix. Mais nous 


! its , . ” " : À 
puisse eue un crue, L M. le président. EL uvapl 4 let, d'orat r in 
"SOI o fl 


Vous prélendez que :e rapport de M. Duveau ne s'inspire Perso emande vlus li role | 
» 4 Î | 1 ] 1 di part lis lé t de 
que d'idées généreuses. Et pourtant, si nous examinons som- rale * 
mairement l’article 6, nous constatons, si je comprends bien, La d in gét est 
que ie miiicien al latnthé \ dix ins de pr son et méme plus, h ilte \ uh », & ( | ve à i luu deg 
s'il combat au delà des frontières de l'Union francaise, est art es 
uwmnistié et méme réhabilité, Je suis nsi dune d | | 
Celle maniere le \ il ne Va pas À l'e ati le la tenda ice | S 1 est FA" { 
des vichvstes, bie | iu contraire, M suffit poui sen Fr are Les FE ul re 
compte de se référer à ! un des points de leur programme à 4 
2 - 1 er ‘1 CH 1 ? 
publié le 8 octobre 1%31 dans Paroles françaises. Vo l'un des M. le président. le: , santa pe ,. 
! » Cerurt . l'E 
points de ce programme : l4 Min € ( ’ 
« Foi aveugle en la mission eivilisatrice de la race b MM. les Secrétaires font le dépouil'ement ve.) 
} Tu rite î " " 
1e » seule delent e des valeurs Supérieures M. ! : ' 
! ' . re ident, \u le r« lat d Ù | L iu KCrUUN ? 
On se demande comment ce racisme peut s à der avec ia pres pe ; chaos 
a metinionne ect pr et &it ur me ! : 
pensée ausu LL , à L \ ef in 3 " ua - L Notubr des Volants ……........ ss... bls 
En revanche, nous devions, à Strasbourg, touver une autre \ 
; Ë L , - Ai] À | ABOU. sc coscoc0cee , PPPETTTT . AP 
résonance humaine lors de la première gencontre avec Îles 
Allemands pa “itistes Alain Le Le 11) prit la pal de: l'enchaîiné Pour \dopliot …ssbere . 10) 
Coutr soiré AU 


de Fresnes parla avec cette hauteur de vues d'un Francais 
voulant se dégager de la haine fratricide que l'on cherche 


eucore à perpeluer, 


Quelques heures après, je m'en éouviens, un mversation M. Geors Pidault propo | rer A 4 le 1 PP 
familière s'engagea. be quoi pouvait nous entretenir un chef nouvel art cuivan | 
= ‘ CA J ! . a la tant s an'ar 
sy dk uiste cons quent, ? Du travail eréat ur, d ut cé qu'ap « La République francaise rend dena LÉ à : 
porteraient encore à Fhumanité progressive Îles travailleurs Les À j j al 
: * 1 : | i ( } at vi » l s » t 4 
scientifiques « quand l'homme aura terrassé le dragon de la - Re C Page Ver ( - » Saut 
t LA i } » 4 | lu ! 1 » 
eine humaine », pour reprendre l'image d'un écrivain anglais, + Paper É , 
e major généra Fu!let jai LE l qu iujis Hu hi -}» A i 
C'est seulement dans ce sens, monsieur Isorni, que le mot ; L'amnistie Pas une reNaMUlaUOoR Hi u VAancm 
lus biuUs qut e [RES ine tr " 
« pardon » repreni toute sa grandeur, D 4 ss PR CE dé" 05 Th. n 
Mesdames, imessieurs, la question est chaire : adopter le rap- be bg pee ES Le IOURUC CNE 06 JUR 1€ } 
le to La para est à M. Georges Hidault ip qu 


ort Duveau, c'est parachever l'œuvre de réhabilitation 4 
Lre Ci a L extreme drux 


es collaborateurs. | 
Seront-ils nomibæeux les députés qui commettront ce sacri- M. Georges Bidauit. Me-dan | , 
. . t ILE, 1 * rs, » , “ 





iège ? Cela regarde Jeur conscience d'homme. D'autres, peut- unendement n'est pas de faire obsta 
tr , \ L : ‘ : 101 1 A= «nr ira { i i Cet thiats 
etre, voteront ce projet monstrueux pour continuer une cer comme son texte l'indique. de la permettre en é ] 1". 
me logique politique, mais les familles des martyrs de la foi un SOUPCON que ! nt + dissine : jé! ts q | 
Natonale ne le leur pardonnæont jamais. (Applaudissements à Pgo + me 7 e-éler Sonate solnline sd 
l'ertre me gauche i À d les jusqu à present devant l'Assembiée 

7 - { s po [ue | atmmislle perde »n uw'avtire d'oœulnli 


M. le président, La parole est à M. Lebon. le ct des erreu ni que, par delà Lé 
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pour les personnes, elle comporte un renversement des valeurs 
a fixves l'hisltuire de nos deui:s et de notre vic- 


lulu que 
loire 

| peut se faire que cerlains d'entre nous n'aient pas aperçu 
un tel pu lans ce qu'ils out entendu. Même s'il y à en effet, 
comnime je le crois, | graves sujets de contestation dans les 


prop qu ont tenus à cetle tribune certains des défenseurs du 
prujt qui nous est soumis, il est juste de constater que les 
Violences en ont été bannies. 


| pourquoi il est de mon devoir d'apporter à l'Assemblée 
nationale des éléments d'information qu'elle ne connait pas 
— qi res peu — at qu'elle soit en mesure de comprendre 
les raisons graves pour lesquelles je lui demande de faire en 

rte que l'heure de la clémence ne soit pas celle du désaveu. 

ipplaudissements au centre et à l'extrême droile.) 

li est des plaies pitoyables qu'il faut fermer, Je vous demande 
lu 1e pra ch rouvrir de sacrées, 

Les mots qui out été le plus souvent prononcés À l'appui de 
l'atmnistié, qui sont de beaux et nobles mots de notre langue, 
unit el eux de sérémilé, réconciliation, union, charité, 
la substance des choses était manifestement en rapport 
iee leur présentation, 11 n'aurait sans doute pas été nécessaire 
d'insister en faveur d'un amendement dont le but essentiel 
est d'écarter l'équivoque. H ne faut pas que l'amnistie tourne, 
sinon ici, du moins ailleurs, en procès de la Résistance, en 
Inise « weusaition de la répression et de ceux qui eurent mis- 
lon de l'exercer, 

Nous ne demandons pas d'acte de contrition ni de confession 
publique comme conditions préalables aux mesures qui nous 


nt proposte-; mais nous refusons, bien entendu, tout de 

ule et détinitivement, que ces conditions préalables nous 
suit lt à bhiis-1hevInete de MEME lee S, ( \pplaudisse ments au centre, 
à L'extreme droile et à gauche.) 

Or, quel est le fait ? 1 est maiheureusement très différent 
de ce que suggèrent les échos apaisés de nos séauces mati- 
nales, La vérité n'est pas seulement que nous sommes l’objet 
de sommmations sans ménagement, mais que les personnages 
qu “it le plus intéressés au succès de l'amnistie la présen- 
tent tout autrerme in dehors qu'elle ne mous est demandée 
in deda (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Je vais étre obligé, pour que l'Assemblée soit pleinement fixée 
sur l'atmosphère qui environne son travail — atmosphère qu'il 
est de son devoir de dissiper — de donner connaissance de ce 


qui nprume couramment dans les temps que nous vivons, 
el qu « C Im onnaîit prais, 

Cest une besagne peu agréable, mais, hélas! nécessaire. J'ai 
refuse pendant tr longlemps, et jusqu'à ces jours derniers, 


le prend: ommaissance des organes de la collaboration res- 
uscilée, en tout ras de Fhostilité à la Résistance, Mais lorsque 
le Lernognias repoles el mult plies, Sans parler de quelques 
leltres anonymes, m'ont montré qu'il pouvait s'y trouver des 
tiéments d'information nécessaires, je me suis décidé à l'effort 
douloureux de chercher à savoir comment un certain nombre 
de journaux, dans Ja détresse de la presse, pouvaient paraître 
pendant des semaines, sur six pages abondamment remplies, 
et d'essaver de me rendre compte de ce qu'ils contenaient, 

Ce n'est pus sans une très profonde tristesse que je m'engage 
dans ce qui sera, pour la plupart d'entre vous, une divulgation 
iffreusement pénible, Mais il faut savoir comment s'expriment 
certains de ceux qui, réclamant l'amnistie, veulent Jui donner 
un sens intoléralile, 

Les textes que j'al sous les veux n'ont été, jusqu'4 présent, 
\ù ignorés ni désavoués par un groupe de membres de cette 
\Wsembiée qui m'ont pas pu ne pas les connaître. Hs signifient 
ce que nous refusons, ce contre quoi nous avons combattu, qui 
est la négation mème des exigences de la patrie. 

Je commence maintenant mon rôle désagréable. I faut, de 
lemps en temps, que les plaies soient débridées et que nous 


ichions exactement où nous en sommes, (Très bien! trés 
bien! sut plusu urs bancs au centre, à gauche et à l'ertrêéme 
4 nul 1 

J'observe d'abord que, dans les campagnes de presse dont est 

ivironnée la Résistance — qui, aussi, modifient et altèrent le 


mat d'un débat sur l'amnistie — rien n'est changé et qu'on 
\'a rien oublié nj rien appris 

Je ne vous citerai pas de textes anciens. Aspects de la France 
exprime en ces termes, le 8 août 1952: 

« Cette déclaration de la guerre désastreuse de 1939 qui est 


\ ie du juifs et d'où ont découlé tous jies maux de la 
Fran « » 

Et, le 29 août 1952, sous la signature de M. Charles Maurras: 

« Ceux qui attirérent et provoquèrent tant de représailles 
cru «ur un peuple martyrisé, ceux qui ont confectionné 


wnoble et effarante législation d'Alger, avec son conseil et 


a sollicitation de tuer et de brigander, cgux qui ont travaillé 
à faire écraser et s'effonérer le territoité. national sous Jes 


ube [ H , les armrées alliées... » 





J'ai d'autres textes. Ceux-ci suffisent pour montrer que rien 
n'est changé, que rien n’a été compris, que rien n’a été oublié. 
Nous, la nation, nous qui nous sommes défendus, nous som- 
mes toujours les criminels! 

C'est Aivarol, du 11 octobre 1951, qui écrit: « A onze heures 
quarante-cinq, il y a six ans, le président Pierre Laval était 
assassiné sur les ordres d'un émigré, Charles de Gaulie ». 

Et je lis ce qui suit daus le numéro du 1% nuvembre 1951: 
« Le jour du débarquement anglo-américain, toute action est 
également interdite à Pétain, de Gaulle et Laval, mais tous les 
trois parlent. A Londres, le discours du général est un appel 
aux armes. De Vichy, celui du maréchal est un appel à la 
raison et celui de Laval la confirmation de la mentalité fran- 
çaise, Le plus courageux des trois est celui de Laval ». 

Je répète que c'est nous les criminels et que cela s’imprime 
régulièrement! 

Voici encore des extraits de la publication Aspects de la 
France : 

Le 22 août 1952: « Le ministère Pinay est, nous dit-on, dans 
l'obligation parlementaire de donner des gages à l'anarchie 
révolutionnaire. » — le Gouvernement nest pas en eause, 
c'est le texte qui importe — «_… aux criminels de droit com- 
mun du type Francois de Menthon. Cela explique tout », 

Le 26 septembre 1952: « Prenez la sottise sanglante de 
M. Francois de Menthon. Prêtezdui le pouvoir d'élaborer sa 
législation algérienne, Vous aurez au bas mot 500.000 cadavres 
de bons Français », 

Je reviendrai sur les chiffres, Le même numéro de ce journal 
comporte également cette autre citation : : 

« La liberté de de Menthon, de Teitgen, de Bidault, de toute 
cette boue vorace qui a ruiné la patrie sous prétexte de la 
libérer, ou bien la liberté de l'amiral Auphan; la liberté de la 
France ou de l'antiFrance, » 

J'ai bien dit que rien n’était changé. C'est nous ‘es criminels, 

J'ajouterai cette citation prise dans La France réelle du 
22 août 1952, journal d'un des orateurs qui sont intervenus 
dans ce débat en termes à mes yeux irréprochables, certes, 
mais il me semble qu'un directeur doit diriger son mg À 

« C'est parce qu'il réclame la mise en accusation du résistant 
Joinovici qu'il se rend insupportable à M. Rémy Roure. Il 
manque, en eflet, à cette règle absolue de solidarité avec les 
assassins et les voleurs qui est la raison d’être du comité d’'ac- 
tion de la résistance, dont M, Rémy Roure est l'auguste vice- 
président, » ; 

Je précise deux points, d'un mot seulement. Je note d'abord 
que je suis le président du comité d'action de la Résistance, 
dont M. Rémy Roure est, en eflet, vice-président. Je souligne 
ensuite, pour notre € lègue M. Estèbe, qui a publié dans son 
journal l'article de M. Tixier-Vignancour, que le cas de Joinoviri, 
que nous sommes accusés de protéger, est précisément compris 
dans le projet que nous discutons. (Applaudisseinents et rires 
au centre, à gauche et sur plusieurs bancs à l'ertrème droite ) 

M. Jean Minjoz. Voilà le monstre auquel on aboutit! 

M. Paul Estèbe. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Bidauiït ? 

M. Georges Bidault, Volontiers. 

M. Paul Estèbe. En vous remerciant de votre courtoisie, je 
me borne à dire que je suis heureux de prendre acte de .: 
déclaration que vous venez de faire concernant le sieur Joino- 
vici, (Erclamations au centre et à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Est-ce le directeur de journal qui parle cu 
le parlementaire ? 

M. Georges Bidault. Je ne sais de quoi mon interrupteur veut 
rendre acte, si ce n'est que je lui ai donné l'occasion de s'évi- 
Le à lui-même d'être le protecteur de celui que, paraît-il, nous 
prolégeons. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Paul Estèbe. Vous passionnez de nouveau le débat. (Pro- 
testations au centre.) 

Vous avez bien voulu me dire que je m'étais exprimé à la 
tribune en termes irréprochables, Souffrez que je conserve celle 
attitude. 


M. Joseph Detos du Rau. El votre journal ? 
M. Paul Estèbe. Nous en reparlerons le moment venu. 


M. Georges Bidauit, Je me bornerai à répondre que je n'al 
ren à ajouter aux propos que j'ai déjà tenus. 

Une certaine tendance, une pression apparaissent encore, à 
la lecture de journaux, visant à transiormer lammistie en 
désaveu. Sur ce point, je citerai encore La France réelle du 
17 octobre 1952 — ce n'est pas vieux — numéro dans lequel, 
sous l'autorité de’ M. Rougier, l'amnistie est ainsi présentée : 

« L'amnistie, c’est l’apaisement par l'oubli, la fin de la guerre 
civile entre Français. Mais l'enjeu du débat est bien plus grand, 
plus auguste et plus solennel, car il s'agit de mettre fin à des 
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ersécutions iniques.. Une juridiction d'exception, mème régu Lafont teurs \hwel 

Lère, n’est, selon la formule de Bastiat, que tout l'appareil de et aussi d'un éern Ji s 

magistrature, de police, de gendarmerie au service d'un acte plus. 1 nes at it 

de force. » quais, Uli rt led 
pès lors, je suis obligé de constater que, ce qui est mis en - Dans L'espoir que ve M À 

cause, ce n'est pas seulement un certain nombre de jugements poten Le | 
qui peuvent être apparus comine trop lourds, mais encore l'en- Eh bien! Le Ô \ 
semble de la confrontation qui fut la nôtre lorsque la Lihéra- sement, est mort 
tion, à la fin, dut montrer qu'elle ne pouvait pas supporter Ja Nous ne poux 
trahison. prétexti \ s'chit! 

Cela, d'autres journaux le montrent encore, que | pourrais fourni: letre n te € | { ! 
citer, Nous nous trouvons en présence de la mise en cause de dus à d lans un ; | | 
l'ensemble de la juridiction qui, valablement, au lendemain de mond hui ”; à à été d | 
la guerre, a jugé au nom de la nation, à bon di S mm eurs “ - un 1 . 

Je rappelle — M le garde des sceaux le sait — qu'il s'agit, eflrt | ché c* é Fr 
non pas de ces tribunaux d'exception, dont on nous parle et Ce « t hic résonfortant an'il ; 44. 
reparle, mais d'un millier de magistrats, sur 3.000 en France. serions quelques-uns à 1 etter de n | 

Le tiers des magistrats français — comme présidents de plus tot té he 
juridiction, ministère public, juges d'instruction — ont sereine- 
ment 7 à bien cette tâche ingrate et nécessaire de salut Mme irène de Lipkowski. 110: | ! 
aational, face au pire concert d'attaques impunies, Ce sont eux ! 
qui ont rétabli les juridictions Moulières que, sans eux, on _ ee a cé . Ce ‘| 
p'aurait pu rétablir. L'un à avrde Fa HOUR ES D CREUET A GR F'eRRRe 

Puisqu'il paraît — car il paraît — que la répression en France DS Le de p y cage ne reg ge Jr ré An 
a été INSUpPP table et monstrueuse, Je rappelle à cette Assem- t + ; ra L f : s- « . , # _ S 
hlée, à qui l’on n'a pas ménagé les statistiques, les chiffres tels \ Fi ul: mgièratiée Sos nids ms. sclluns une. 
qu'ils se présentent, par comparaison avec ceux des pays qui Les homn ] \ 
a’ont pas connu le drame du gouvernement de collaboration J°; : nekÿs ve je ne pont desc qu re lutter pour 

Voici les peines privatives de liberté qui ont été prononcées : dk vent rien à sg Aie gg go Der ee à « 
en France, 39.910 condamnations; aux Pays-Bas — 9 millions een peobong, Bd + de pepe sésame 
d'habitants — 50.13% : en Norvège — 3 millions d'habitants — "+. Gr dan D L 
48.500 ; et, dans ces deux pays, la monarchie traditionnelle était Le LT en es noie Poe 
restée du côté de la Résistance, be ce * æ RCoRD € orne. C'était LM Resitance., Eu 

Chez nous, où il y eut trouble et confusion dans les esprits à à l'e er Ro, a AB" Ipplaudissements au i à gauche et 
la suite des événements de juillet 1940, nous en sommes cepen- : 0: 7: ter in | ! } 
dant restés au chiffre que je viens d'indiquer, qui montre A me gs Lance rs DUT ps - eos arr 
l'extrême modération des positions prises et des rigueurs appli- pas celle le Vichy pra t ù eté << ect e- de " 8, 
quees. "pttp " 1; ’ : re. | # ! | , 

Mes chers collègues, outre ce que nous lisons tous les jours, FE, 4 “ té _ he re ps la milice. Elle à al 
il y eut, dit-on, des abominations à la Libération. | AULUNO Mo pee gr Pen NS a A, giga ee PE 

Nous sommes assez libres pour dire que nous ne couvrons hotes — pis Hours à sx Ralèate : 
absolument rien de ee qui n'a pas été accompli au bénétice de Est di | ] pendant | 
la patrie, (Applaudissements au centre, à gauche et à l'extréme qu ( Le pr R rue nee DA gags …. vgrèéel-bf 7-sitpant-der 
droite.) 4 ( EE où us D. r Das lésagréable 

Cela dit, les chiffres qui sont continuellement, malgré tout =" l'ex “dr > ù ph: s 1 été de l'enteni | | ansig e 
contradiction, fournis dans les journaux que j'ai déjà cités, à ’ dj f iDis "4 nelu le 1 ! 
portent sur 100.000 à 120.000 personnes exécutées sans juge- lu d LS mi Nr e 2 van : 1! Ge à É a 
ment. J'' iris 1 (EIEA' ge pa ru cé e 1 { 

Tout ce qui a pu être précisé — et ce chiffr ; « Avant de nous détourner du ] L3 \ € e à 
; ( ‘ précisé — et ce chiffre à été fourni régler: qu'une salubre lère nous s« ve rontre | ! 

à M. Isorni par le Journal officiel du 5 septembre 1951 — s Ps f : t ne "a DE | 
c'est que l’on compte environ 10.000 exécutions sommaires égarés | 7 pere ‘ ” 
dont plus de la moitié sont intervenues au moment du « La faute di 6e, point d'indu!gence. 1 trop d y! 
combat. F LE 

; ; fran CS 1 s, de misères n érieles el { le } 

Je citerai, de plus, à titre de comparaison, les chiftres que moine national est foulé aux pieds héritage st ire ! 
VOIE] : mis, l'avenir de nos enfants in rla ex le ca l ‘le 

Déportés raciaux de Franev: 108.000; sont revenus: 3.500 sérénité en face de ce bilan, ne serait pas paresse, timidité, 

Déportés de Ja Résistance et politiques: 112.000; sont reve- VOS nes ? 
nus: 35.000, 4 Il faut que es Francais détestent Ten erreurs collec 

Et ces chiffres ne comportent pas les fusillés en France, les x = hât nt le AP ve upables et que, dans les saines indign 
otages, les ravitailleurs, les combattants massacrés. ons, Us puisent l'énergie des renouvellementis » 

Je voudrais aller plus loia et fournir quelques brèves indica- Eh bien non! ce n'est pas cela que je dirai. C'est 4 
lions pour que notre pilié, qui s'adresse À tous, puisse tenir M Jean Montigny, qui recommence faire parler de lui, « 
cnmpte des grandes masses et des grands sacrifices vait en 1941 dans un livre bien appel La Dé ' 

Dans l'Ain, qui est l’un des départements pour lesquels nous Desi pas cela que, quant à nous, nous disons. 
avons des chiffres et où les fusillés ont été très nombreux, Je rappellerai seulement que, voiei p le re le pri 
il y à eu 1.113 déportés et 247 exécutions sommaires. nier peut-être on l'un des premiers, j'ai demandé en effet qu 

Dans le département des Basses-Pyréntes: déportés, 407; la justice élant faite, inattaquabl dttaqu la ciemence 
rentrés, 177: exécutions sommaires, 20. commencaät. J'écrivais : 

, Vans le département de la Meuse, 1.214 déportés; rentrés, « Cinq \s après la libération du territoire, il nous à paru 
vel; exécutions sommaires, 19, conforme à la générosité de la Résistance et à la plus haut 

Dans le département de Maine-et-Loire: déportés, 1.270; non tra lition nationale de rendre, à ceux dont la faute est susce] 
rentrés, 849; exécutions sommaires, 2. tible de pardon, à ceux surtout qui ont été égarés sans ax f 

J'irai plus loin. Puisqu’on a dit à cette tribune qu'il y avait eu de responsabilité personnelle grave, la possibilité de retrou 
quelque caricature dans les anciens projets d'amnistie auxqueis ver avec la liberté les moyens d'existen 
jai associé mon nom, il ne me paraît pas inutile que nous « Si la néressité de mesures destinées à rendre à la commu 
sachions exactement en quoi consiste cette insuffisance de la nauté nationale ceux que l'illusion et non le erime à écartés 
générosité française. n'apparaissait pas encore établie à certains esprits, il suffirait 

A la eour de justice de la Seine, les condamnations capitales pour surmonter Itur Inesstitude de leur rappeler que la courbe 
e sont élevées au nombre de 204. Quatre-vingt-quinze ont été de sévérité dans les verdicts en est arrivée aujourd'hui à rem 
exécutées; 109 ont fait l’objet de commutations : il reste 77 déte- placer l'amnistie par l'acquittement. L'équité commande que 
us : 32 de ces condamnés à mort sont en liberté. gr don tenu d'une telle situation. » 

C'est le premier souvenir que je voulais évoquer devant vous 

M. Fernand Grenier. Dont Marshal, maire de Saint-Denis, Je t« Fine) ii par un second." | 

‘ijoint de Doriot. Il me semble que personne ne comprendrait que, s'agissant 

L d'établir la clémence is f OS SOUVEeNINNE ” " 
M. Georges Bidault. Je ne donnerai pas de nom, mais j'in- nou: permette it 2 ac = dr » l'a ver “ » Lodge per 
: à 3 . L 





ique qu'i s'agit de certains membres de la bande Bony- sont tonibés 
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Vous ti nivenez, mesdames, messieurs, de ces jours de 
| in 1940, Juin plus lumineux ni plus persévérant soleil ne 
»rillu IF LI pt uple plu dk “Cp ré. Des zones Cparses ou. pour 
l'honit r du drapeuu, se livraient les derniers combats, aux 
rout ‘ ul ntres de l'exode bientôt devennes celles de l'in- 
va d'impitoyables beaux jours assombrissaient encore l'hor- 
reur du foudrovant désastre 

est alors que parmi l'affolement, la panique et l'abandon des 
“eurs faibles, face à l'entreprise calculée des utilisateurs de la 
défaite, une voix s'éleva le 18 juin, celle du général de Gaulle 


qui maintenant la Franre dans la guerre. 
Aucune circonstance ultérieure de polit que, aucune contesta- 


Won qui puisse s'élever dans le présent où dans l'avenir, ne sau- 
rait on prévalo vatre cette grande action nationale, où ternir 
le souvenir que nous gardons d'eile, non plus que des consé- 


quenres que nous en avons tirées, (Applaudissements au centre, 
à quuche, à l'ertrôme drlte et sur quelques bancs à droite.) 

Ce jour-là comimencait la Résistance qui, sous une autorité 
jamais discutée sur le territoire envahi par aucun homme résolu 
au combat, devait porter la France des profondeurs de l'abime à 
la résurrection dans la victoire, 

Le chemin a été long, et il a été jalonné de tombes, qui mène 
des rivages de l'exil aux batailles du désert, à la libération de 
Paris et de Strasbourg, à la capitulation sans condition d'un 
ennemi qui avait cru conquérir le monde et, d'abord, la France. 

Le chemin à été long, et il est jalonné de tombes, qui fut cetui 
de la Résietanre intérieure, Ce dessie, nous avons entrepris de 
le parcourir et il a été parcouru jusqu'au terme. 

Tous les nerfs ne furent pus brisés, tous les courages ne 
furent pas abattus, même aux pires moments, et bientot, grâce 
à ceux qui ne s'abandonnèrent pas, la Résistance, d'abord sur- 
saut spontané des hommes qui refusaient la servitude, s'orga- 
msa de proche en proche, difficilement, car elle était pourchas- 
sée et avait au départ peu de moyens, pour devenir la nation 
loulte entière, 

Seuls, fifent exception un certain nombre de conformistes 
abusés par la légende, la passion politique ou la phrastolagie et 
une poignée de traitres poussés par le fanatisme, l'intérêt et la 
haine. 

Nous avons vécu enscrmble, sous la menace incessante de la 
Gestapo et des seides que Vichy mettait à son service, une 
rrande, une inoubliable aventure. Entre tous ceux qui ont 
connu celte vie militante et constamment menacée, le eu est 
indestructible que tissent, à travers loute vicissitude et qu'il 
faudrait tmaintenir à travers toute dissension, la carmaraderie 
du dangereux effort accompli en commun, les morts imnom- 
brables qui sont notre eker et douloureux patrimoine, le 
concours irremplaçable qu'avec de faibles moyens nous avons 
apporté, en le payant chèrement, à la victoire des alliés, au 
rétablissement, dans lhommeur, de notre indépendance, à la 
sauvegarde dans l'avenir du grand destin que d'autres avaient 
abdiqué. 

Ah! la mort, en ces temps que nous avons connus et que 
nous ue pouvons pas oublier, était au coin de la rue, la mort 
où la déportation, ou la torture, ou les trois à la fois. Des 
prisons combles, des déportations en masse, des interrogatoires 
sanglants, la chute, comme on disait, c'est-à-dire la disparition 
d'un camarade inopinément absent d'un rendez-vous, la rumeur 
d'un péril imprécis, mais peul-être immédiat, l'organisation dif- 
file des réseaux et des équipes, la méthodique préparation à 
tuut, en se disant qu'il faudrait savoir tout taire; € est la vie 

ines, puis des milliers, puis des cent 


qu ont menée des a1IZa ines 
de milliers d'hommes. 

Toui cela n'a pas èle ac "pli en vain. Par la lutte contre Ja 
collaboration, pat }ä pl ibagande des Jour Tia UX chande-tins, par 
la résistance organiste dans la déportation du travail, par les 
inaquis, par le sabotage des bases stratégiques, par le combat 
À visage découvert pat le Vercors, les Glières, par les barri- 
Cades de Paris, les Francais ont reconquis leur droit à être en 
paix avec leur propre conscience, après avoir reconquis leur 
devoir national 

Cela n'a pas été fait sans qu'il ait fallu conséntir un immense 
holocauste, Des hommes par milliers, par dizaines de milliers, 
sont tombés pour la renaissance du pays. Celui-ci se doit de 
préserver de l'outrage, de la calomnie, de l'atteinte de l'oubli, 
ou seulement des injustices réapparues, de la chicane et de la 
division, ces morts, nos camarades et pour toujours nos guides. 

Que, dans la tombe inconnue où beaucoup reposent sans 
cercueil, dans le vent qui disperse encore leurs cendres sur 
une Europe, hélas! déchirée, dans les cimetières épars où ont 
pu être recueillis leurs restes, leur parvienne aujourd'hui un 


inessage qui ne soit pas discordant de leur propre message ! 
le me suis, mesdames, messieurs, abandonné à ces souve- 
hirs, en termes que j'ai médités et mesurés. 
) ittachons, mes amis et moi — et mes amis, je pense, 
hordtent de beanconp mon groupe politique — une si grande 
in ui \ i imendement que j'ai défendu que, du 





sort qui lui sera réservé, dépendra, pour certains d'entre nous, 
notre vote sur les dispositions qui nous sont soukises, 

J'ai accompli une tâche sans agrément. Je l'ai accomplie 
jusqu'au bout. Il eût suilit que la campagne que j'ai dénoncée, 
avec preuves à l'appui, eût eu au mois Ja patience d'attendre. 
Mais ce n’est pas le privilège de l'orgueil et de la persévérance 
dans l’orgueil. 

Vous savez maintenant tout ce qui environne ce projet. Je 
ne vous demande pas de le rejeter, mais de le discuter avec la 
bienveillance des veux ouverts et je vous demande, par dessus 
tout, de marquer par votre vole qu'en face des atroces cam- 
pagnes, que je vous ai fait connaître, vous entendez que la 
clémence respecte le sacrifice des morts et l'honneur de 
vivants. (Vifs applaudissements prolongés au centre, à gauche 
à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche ei 
à droute.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la comnis- 


sion, 


M. de Moro CGiafferri, président de la commission. Mes chers 
collègues, je n'ai aemandé la parole Je pour exprimer à 
M. Bidault les sentiments de gratitude de la commission de ]4 
justice. 

Je suis certain que l'Assemblée tout eutière voudra manifeste: 
par l'unanimité 2 ses suflrages, son approbation attendrie et 
émue au magnilique discours que nous venons d'entendre. 

Je remercie M. Bidault d'avoir traduit nos sentiments, car tous 
ceux qui ont suivi nos débats antérieurs, en particulier à la 
commission de la justice, se rappellent que nous avons cons- 
tamment répété ce que, d'ailleurs, indiquait M, Duveau à la tin 
de son rapport : 

« I ne s'agit pas, comme on l’a prétendu, d’une revanche, 
d'un règlement de comptes entre partisans d'idéologies diftr- 
rentes. H s'agit simplement, avec le concours de tous le: 
hommes de cœur, de faire cesser les discordes nationales, pour 
tenter de reconstruire l'unité francaise. » 

Le pardon ? Oui ! La revanche ? Non ! J'ai déjà eu l'occasion 
de le dire que:quefois. Au nom de la commission, je veux 
le proclamer et pardonnez-moi si mon langage, maintenant, 
emprunte aux circonstances un ton de solennité qui ne m'esi 
pas habituel. Je parle au nom d'une commission et les quelques 
mots que je viens de prononcer sont notre pensée tout entiere. 

Ceux de nos collègues qui, avec éloquence et non sans courage 
— c'est même à cause de leur courage que nons les avon 
écoutés — ont défendu devant vous une thèse dont vous pouviez 
ètre inquiets, ont adopté un ton qui me pouvait choquer per- 
sonne. Mais, comme on vous le disait tout à l'heure et comme 
précédemment, dans un très beau discours, M. Teitgen l'avait 
rappelé, ce qui crée un intolérable malaise, c'est que derrière 
la courtoisie et la décence des discours de nos collègues il y 
avait toute une campagne de presse mystérieurement orchestrée 
et que nous trouvons tous intolérable. 

Cette campagne n'est pas seulement intolérable, elle twmhe 
sous l'application de la loi. A ce sujet, je me permets de 
demander, au nom de la commission, à M. le garde des sceaux 
s'il n'entend pas donner des instructions pour que la loi de 
janvier 1951 soit appliquée. 

Lorsque nous avons voté en 1951 une loi d'amnistie dont 
MM. Bidault et René Mayer avaient pris l'initiative, nous avons 
prevu, bien que ce ne fût pas habituel — une loi d’amniste 
h'apparaissant pas comme devant être aussi une loi de répre-- 
sion —, nous avons recommandé, par un texte formel, que 
soient considérés comme faisant l'apologie de faits qualitie- 
crimes, et tombant ainsi sous l'application d'un texte pénal, 
ceux qui continueraient à faire l'apologie, contre la Résistance, 
des délits et des crimes.de collaboration. 

Je sais qu'il y a eu des poursuites. J'ai l'impression qu'il n'y 
en à pas eu beaucoup et je demande à la chancellerie de sc 
montrer plus active dans une répression que l'opinion attend 

Nous dermandons l’amuistie parce que nous avons le sentiment 
que ce pays à soif d'apaisement, mais nous ne voulons pas 
tolérer qu'au moment où nous accordons le pardon, l'apaisement 
soit troublé par ceux qui auraient tant intérêt à se faire oublie: 
et à se taire, 

Vous avez entamé quelques poursuites, monsieur le garde 
des sceaux. Vous pourriez y regarder de plus près. 

Je demande à l'Assemblée la permission de Jui donner vi 
mon sentiment tout entier. Si paradoxal que cela puisse vons 
paraître, je vois dans cette orchestration une raison de plu: 
pour moi de désirer et de recommander l'amnistie. 

Vous êtes-vous demandé comment pouvaient subsister, à un 
époque où le papier coûte si cher, tant de journaux qui n'ont 
pas d'autre raison d'être et qui n’ont pas d'autre but que de 
ressusciter l'esprit de Vichy et d'atlaquer Ja Résistance ? Com- 
ment vivent-ils ? De quoi vivent-ils ? Quelles sont leurs res- 
sources ? (Très bien! très bien! à l'extréme droile et sur divers 
bancs.) 
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11 faut le rechercher, monsieur le garde des sceaux. Vous 


avez le moyen, sinon de le y r, du moins de vous mer. 
C'est une preo cupatii )h que vous recothinanu 

M. Fernand Grenier, Silence #4 M. le garde des sceaux! 

M. le président de la commission. Je me suis dem 
meut ces journaux vivaient et jen arrive à me poser la qu 
tion suivante: est-ce qu ils ne vivent pas précisement 
U nous voulons craprt her ? 

Mme trène de Lipkowski, Ce sont les « écra<eure ] \mnisS- 


—… 


leur raison 


M. le président de la commission, C'est 


pe P wleut que de cela. sur tuules les colonnes de ces feutlles 
plu ou moins périodiques, 11 nest Question que de l'au 

ur la compromettre. J'ai lu les us de leurs directeurs 
] né veux en melire aucun en cause, Ial je SUIS raph 
d in fait: ce sont en gen nr» me À )mmes iltivés et inutelli- 

nts. Ils ne peuvent se mépré ils savent très bien q 
L ton qu ils empioient sut de nat ire à irriter le Parlement 
j'allais dire, pardonnez-moi cette COMpParaison chevaiine, de 
nature à le cabrer, et ils continuent! 

S'ils étaient véritablement désireux de lamnistie, si, cou 
mables d’avoir inspiré des erreurs, ils voulaent Hlaborer à 
asurer leur pardon, ils ne tieniraient pas ce langage 

J'en arrive à me demander s'ils ne crient pas si fort dans 
l'espoir que leurs elameurs finiront par irriter une Assemblée 
qui repousserait l’amnistie. 

M. Pierre Lebon, Très juste! 

M. le président de la commission. Ne soyez pas dupes! 

J'ai dans l'esprit le souvenir d'amnisties précédentes. J 
m'excuse de me mettre en cause et de rappeler moi-même 
ce qu’il m'est arrivé naguère. Lorsque j'ai demandé l’amnistie 
pour les marins de la mer Noire, il y à un peu plus de vingt 

je disais à la Chambre: « Prenez garde d'être amenés à 
consentir par faiblesse ce que je demande aujourd'hui à votre 
générosité ». Quelque temps après iX en faveur de qui je 
temandais l’amnistie, et parce qu’on la leur avait refusée, obte- 
naient des suffrages à toutes les élections et quelques-uns 


d'entre eux venaient siéger sur les bancs du Parlement 


Combattre l'amnistie, en recu'er l'échéance, c'est permettre 
que continue une campagne où l’ordre pub ne peut pas trou 
ver le repos qu'il recherche, C'est une des raisons majeures 
pour lesquelles je demande à l’Assemblée de voter l'amnistie. 

La loi que n # vous proposons est une loi modérée, Je veux 


l'un mot écarter quelques-unes des préoccupations qui se sont 
manifestées à cette tribune et même pendant Je discours de 
M. le président Bidault, 

On à invoqué l'exemple Je la Belgique. I n’est ; etenir 
| ir les raisons que mon ati l'abbé Gau — il m ardonnera de 
‘appeler ainsi ivait indiquées avec la la.eureuse precision 
qui est ea manière 

Ce qui s'est passé en Belgique n'est pas co \ i ce qui 
t passé ici. Ce petit et grandiose pays à { hles 

particuliers j'entends des troub'es d'âme — qu e furent 
pas les nôtres. Des Belges ont pu hésiter, On n'aurait pas dû 
ter en France. La situation n'est pas la même 

Je tiens à uouter que les personnages dont la grève a exe 
eré a popu.ation belge au point d'entrainer une crise poli- 

jue qui à cu Sa répercussion dans les él ) re les 
ivaient commis ou étaient accusé d’avoir comm's des mes 

e notre ln d'amnistie prétend écarter, [le é! ta isés 
vor eu de l'argent dars leurs mains, du ny sur leurs 

nains : crimes de cupidité ct crimes crueks, 

Je n'ai pas besoin de répéter qu'il ne s'est pas élevé une 
x, à la commiseicn de la justice. pour demander en faveur 
eux qui, en France, avaient commis des crimes pareils une 
istie que » Parler it repouss | 

Je he veux pes fair eàaun falisiteur de droit commun l'hon- 

de répéter son nom qui a été prononcé ici. Rassurez-vous! 
i-là, nous ne pensons pas qu'il doive être amnistié 

Le texte, en eflet, je ie reconnais, tel que nous t'avions vol 

la commission, pouvait permettre cette amnistie qui eût été 
quante. Un amendement est déposé par M. Lacaze et il per- 

met de parer au danger que vous rar Ihaginer. 

Je crois bien — M. Lacaze me pardonnera de le dire — que 


i a déposé cet amendement, ce ne fut pas sans que M le garde 
des sceaux comme moi-même nous en SOYONS CONvenus. 

ll peut arriver — toute œuvre humaine a ce caractère d'im- 
perfection — que lorsque nous arriverons à l'examen des arti- 
les, vous rencontriez des dispositions qui doivent être écar- 
lées. La commission de la justice se prêlera bien volontiers à 
à pli is large discussion. 


Je ne vous dis pas que ce texte forme un bloc intangible. 
J'ai tenu à écarter les préswecupations que vons pour”iez avoir, 
vous rassurer. De même que j'ai défendu la loi B'dauit 


te 1951 en disant qu'elle avait été 


loyale, qu'ele avait été 
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Ji pense donc que € est à l'unanimité hé h nl tyues, 
que vous adopterez cet amendement, 

Mais, puisque j'ai pris la parole, je m'en x lruis de ne point 
répondre à des questions qui m'ont été posées au cours de Ja 
u ISSION generale, 

Sur la loi d'amnistie, j'ai, au mois de juillet dernier, dit 
luute Ina pensée. Sans doute, au vuur de ce débat, inter- 
viendra plusieurs fois pour contester des formes de rédaction 
ou méme le fond de cerlaines dispositions qui vous sont pro- 
poste Mais on m'a demandé et ]! tenus t porul eé à celle 
question: Qu'avez-vous fait contr IX qui commettent dans 
leurs feuilies à maigre tirage les délits que nous avons dénon- 
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J'ai déjà dit, au mois d'avril, que quelques condamnations 
étaient intervenues avant que je sois garde des sceaux. Je 
ne les rappellerai pas. A l'heure actuelle, leur liste s’est allon- 
gre: une dizaine de poursuites ont abouti à des condamnations 
allant d'un minimum de 25.000 francs d'amende à une peine 
d'un an de prison, 

En ce qui concerne les journaux qui ont été mis en cause 
à la tribune par M. le président Georges Bidault, j'ajoute que, 
dès le mois de février 1952, Je suis intervenu. J'ai preserit à 
celte date l'ouverture de deux informations contre l’un des 
journaux qui ont été cités, L'instruction est achevée. Le renvoi 
en police correctionnelle a eu lieu au mois de juillet dernier. 
Je pense que ce sont des affaires qui pourront venir à l'audience 
dans très peu de temps 

Le 23 juillet dernier, j'ai prescrit l'ouverture d'une information 
contre Aspects de la France pour apologie des faits de collabo- 
ration, Puis j'ai demandé qu'une éeconde information fût 
ouverte, pour incitation à la haine raciale, à la suite d’une 
démarche que M. le président Georges Bidault et quelques-uns 
de ses amis avaient faite auprès de moi, Enfin, une troi- 
sièmme information a été ouverte contre le même journal le 
4 octobre 1952, 

Vous le Voyez, Ines chers collègues, ce que j'avais dit au 
mois d'avril dernier, en réponse à la demande d'interpellation 
de M. Pierre-Henri Teitgen, est confirmé par les faits. 

Quand j'ai connaissance de propos qui, sans aucun doute, 
tombent sous le coup de la loi, quand est mise en cause une 
personnalité qui consent aux, poursuites — il faut, en effet, que 
ceux qui sont mis en cause acceptent l’idée de pouñfsuites qui 
parfois peuvent être longues et méme décevantes — je saisis les 
tribunaux, Il m'est arrivé malheureusement d'engager des 
poursuites que j'ai dû abandonner à la demande même de ceux 
qui, au début, les avaient vu engager avec faveur, J'espère que 
les tribunaux, dans leur indépendance, voudront bien, tradui- 
sant la volonté de l'immense majorité des Français qui, fort 
heureusement, n'ont pas été collaborateurs — nous ne saurions 
trop le dire et le répéter à la face du monde afin que €e soit 
su et rappelé — j'espère, dis-je, que les tribunaux donneront 
au pays le sentiment que le cours de la justice, s’il est serein, 
est aussi, comme j'ai eu l'occasion de l'affirmer, impitoyable. 

Cela dit, l'Assemb'ée voudra sans doute aborder le texte 
mème des articles qui sont soumis à ses déiibérations, 

Je suppose que si M, le président Georges Bidauit a choisi 
pour intervenir le moment où l'article 1% à été appelé, la dis- 
ion générale étant close et le passage à la discussion des 


cu: 
articles ordonné, c'est qu'il entend qu'une loi d'amnistie soit 
votce 

Une très grosse majorité s'est dégagée pour aboutir à ce 
résultat d'apaisement, de réconciliation française nécessaire. Si, 
comme je Le disais au mois de juillet, quelques déséquilibrés 
continuent à entretenir une regrettab'e agitation, il y a fort 
heureusement un très grand nombre de pauvres gens qui — 
etenu tout à l'heure l'expression de M. le président Geor- 


il ! 
he Bidault ont été victimes d'une illusion et peut-être n'ont 
point pensé être criminels. 

Ceux qui, entraînés dans le crime par des hommes qui leur 
paraissaient des guides respectables, ont été justement frappés 
et ont purgé leur peine, vont pouvoir rentrer dans ;a commu- 
nauté francaise, refaisant une unité nationale dont nous sen- 
tons bien, dans notre conscience, qu'elle est indispensable. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le garde des sceaux, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie, 


M. Daniel Mayer, Si vous le permettez, je vais livrer à votre 
doss'et we lettre que j'ai recue ce matin dans mon courrier 


lettre signée et d'ailleurs fort courtoise — d'un homme 
qui s'intitule « détenu politique » et qui me donne à la fois 
nn nom ef son adresse, Il m'explique les conditions dans les- 
ndamné, et il s'en indigne Je lui laisse la 


quelli | à et 
par ile : 
Entrainé par un de mes ouvriers, mon jeune garçon rejoignit 
le maqu La gendarmerie française refusant de s'occuper des 
crimes du maquis, le 22 juillet, aidé par les Allemands, je le 
repris et l'enlevai au maquis, » 
Je demande à l'Assemblée de songer À ce que peut signifier 
hrase : « iidé par les Allemands, je le repris et l'enlevai 
all DAaqUISs », 
Cet homme conclut en disant : 
Je n'ai pas besoin de votre pitié, je n'en ai que faire. C'est 


un acte de justice que je veux, mais il vient déjà avec trop 

le retard, » 
Monsieur le garde des sceaux, je ne veux pas enlever à votre 
ntion le sens que vous voulez lui donner. Vous me per- 


le dire ep dant que, lorsque je reçois de pareilles 








lettres, je donne à l'amendement de M. Georges Bidault un 
sens singulièrement différent du vôtre, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le garde des sceaux. Monsieur Daniel +" nous re 
vons tous, quotidiennement, des lettres semblables, 

M. le président de la commission. Oyi. 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas une lettre, fût: 
signée, datée et donnant l'adresse de celui qui l'envoie, qui 
peut peser sur le jugement d'un homme de votre intelliger 
et de votre culture. 

M. Danie] Mayer. J'avais en eflet déjà mon opinion, 

M. le garde des sceaux. Alors, permettez-moi de vous dire 


le garde des sceaux ne peut pas partager le sentime:t 
‘un homme dont l'opinion est faite avant la discussion. 
1 


M. Daniel Mayer. J'ai dit que j'avais mon opinion avant 
recevoir cette lettre. 
M. le garde des sceaux. Vous connaissez, monsieur Daniel 


Mayer, les sentiments amicaux que je nourris pour vous et 
vous savez combien j'ai trouvé, dans la très belle interven- 
tion que vous avez faite, de passages que j'ai pu applau 

° Sur quoi porte notre désaccord ? Sur le fait que vous 
voulez ee d'amnistie, alors que la majorité de l’Assemblée, 
en décidant tout à l'heure le passage à la discussion des art:- 
cles, a exprimé le vœu qu’une amnistie fût votée. 

Si le Gouvernement n'a pas, comme je l’ai dit au mois de 
juillet, déposé de projet, il s'est penché avec intérêt sur ] 
rapport de la commission de la justice. IL entend, Jui aus 
que, dans un but d'apaisement, une amnistie intervienne. 

y à, dans son comportement, un souci d'union, d'unit: 
nationale nécessaire, de réconciliation avec les Français qui 
ont reconnu leur erreur, Croyez-moi, plus nombreux sont ceux 
qui ont reconnu leurs erreurs que ceux qui s'y enfoncent. 

C'est à cette œuvre que le président Georges Bidault enteni 
dans l'esprit qu'il a indiqué, s'associer, en la préfaçant en 
quelque sorte par le texte qu'il nous demande de voter. Je ne 
pense pas qu'il conteste l'interprétation que je fais de sa per- 
sée. Je la trouve à la fois dans ses paroles et dans le moment 
qu'il a choisi pour son intervention. 

C'est donc, mesdames, messieurs, à cette œuvre d’apai: 
ment que je vous convie, m'y associant non seulement pa: 
ma présence nécessaire au banc du Gouvernement, mais au--| 
par la part que je prendrai à vos travaux, en me réservant de 
vous indiquer là où l’œuvre de votre commission me parai! 
juste et là où je crois, au contraire, que des erreurs ont ét 
commises, (Applaudissements au centre et sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. 11 y a encore trois orateurs inscrits dans 
la discussion de l’amendement de M. Bidault: M. de Saivre 
qui demande à répondre au Gouvernement, M. Minjoz qui 
demande à répondre à la commission et M. Villon qui demand: 
sur l'amendement, le vote par division. 

La parole est à M. de Saivre pour répondre au Gouvernement 

M. Roger de Saivre. Mesdames, messieurs, en préfaçant cette 
loi, M. Bidault nous demande de nous associer unanimement 
un hommage très fervent de la Résistance. 

Nul d'entre nous ne pourrait refuser de rendre cet homma: 
surtout lorsqu'on a connu la Résistance et qu'on y a particip 
soi-même, Je tiens donc à dire, en mon nom personnel, ain- 
qu'au nom de besucoup de mes amis, que cet hommage-là nous 
le rendons de tout notre cœur. (Applaudissements à droite.) 

Toutefois, nous ne pouvons voter complètement l'amendemei 
de M. Bidault, car si nous rendons hommage à nos camarade - 
du maquis, des camps et des prisons ainsi qu’à nos morts, nous 
ne pouvons pas pour autant rendre hommage à une justi 
improvisée expéditive et à des juges à sincérités successive. 
(Mouvements divers.) 

Je m'associe donc à la proposition de notre collègue qui 
demandé le vote par division. Nous rendons hommage à 
Résistance, mais non aux juges dont je viens de parler. 


M. Joseph Defos du Rau. Et ceux de 1940 à 1944 ? 
M. Daniel Mayer. El voilà! 


M. le président. La parole est à M. Minjoz pour répondre à ! 
ComImniIssIOoNn. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste a fait connaître, au cours 
de la discussion générale, par la voix de M. Daniel Mayer el 
par la mienne, quelle était sa position. 

L y à un instant encore, nous avons voté contre le passage 
à la discussion des articles. Mais la majorité de l’Assemblee 
s'est prononcée, et les différents articles vont entrer en dis- 
cussion, « 

Nous sommes saisis de ce que j'appellerai un préambule. 
sous la forme de l'amendement de M. Bidault. Je dis tout «4° 
suite que, pour notre part, quoique nous ne soyons peut-€trc 
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as entièrement d'accord sur toutes les phrases de préam- pas plus que n 
Pule, nous le voterons. voulons pas accorder le pa h } e que nos morts ne nous 
Nous le voterons sans hésitation, parce que nous reconnais- le permettent ! \; liss : : bancs.) 
s . r est rendu à la Résistance ) age auquel elle : 
sons qu'il y est rendu à la Résistance l'hommage à i M. le président de la commission. Is sont ceartes du p ten 


droit. 

Nous nous associons aussi entièrement À la dernière 
cet amendement: « L'amnistie n'est pas une réhabilitat 
une revanche, pas plus qu'elle n'est une critique contre ceux 


ui, au nom de la natio 1, eurent la lourde tâche di jucer et 
de punir. » 
Nous voulons penser que lorsq le ce texte aura été vot par 


vont étre 


je Parlement, ceux qui, demain, dans le pays, s 

hénéticiaires des mesures plus où moins larges qui « t 

adoptées cesseront eux aussi, non seulement de critiquer Ja 
! 


Résistance, mais de l'injurier 
rappelées à maintes + ge devant cette 
C'est dans cet esprii là, mesdames, messieurs, 


dans es conditions qui ont él 
\ssemblée. 
que nous vote 


rons l'amendement de M. Georges Bidault., Ceux qui ne sont pas 
d'accord avec nous et qui ne le voteront pas auront, je pense, 
le courage de prendre devant F Assemblée leurs re sponsabilités, 


(Applaudisse ments a gauche et au centre.) 


M. le président. M. Villon 
l'amendement de M. Bidault,. 
La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Nous demandons le vote par division. En 
effet, la raison pour laquelle on demande à l’Assemblée de voter 
un tel texte apparait très clairement après les explications de 
M. le garde des sceaux et après ‘es quelques phrases pronon- 
cées par un homme qui fut un homme de Ja trahison. 

En écoutant leurs propos, en regardant ce qui se passe 
le pays, en constatant l'impudeur avec laquelle les hommes di 
la trahison <e vantent aujourd'hui de leurs crimes, nous com 
prenons qu'en votant l'ensemble de ce texte, done en a eplant 
ce qui y est implicitement contenu, à savoir la clémence et 
l'amnisle, l'espoir que de telles affirmations verbales 
empêècheront quoi que ce soit par la suite, non seulement nous 
commettrions une erreur, mais nous infligerions un désaveu à 
nos frères de combat qui sont morts et à ceux qui, actuelle 
ment, se font insulter et constamment poursuivre par les tri- 
bunaux, à la requête de ceux mèmes que vous voulez mainte- 
nant amnistier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Libre à certains, après avoir prononcé des paroles pour £&e 
réclamer de la Résistance et pour l'honorer, d'en oublier non 
seulement l'esprit mais Phéritage. 

En demandant le vote par division, nous voulons nous laisser 
la possibilité de ne pas les suivre et de regarder en face tous 
ceux qui, unis dans le pays quand c'était la trahison qui 
régnait, ont relevé le drapeau de l'indépendance nationale, 
affrontant des risques qui furent lourds pour pouvoir rester 
tidèles à la patrie, ‘Aprlaudissements à l'extrème gauche.) 


demande le vote p 


dans 
| 


ivee 


M. le président. Monsieur Villon, vous demandez la division 
après la première phrase ? 

M. Pierre Villon. Oui, monsieur le président. 

M. Pierre de Benouville. Je demande la parole contre la 


division. 
M. le président. La parole est à M. de Benouville, 


M. Pierre de Benouville, Le groupe du rassemblement du 
peuple franzais Votera unanimement l'amendement du président 
Georges Bidauit. 

Nous n'avons combattu que pour retrouver une France unie, 
nous n'avons consenti les sacrifices de la bataille que pour 
retrouver la France libre. Nous ne souhaitons en vérité la douleur 
d'aucun Français ; mais nous ne saurions admettre que la Résis- 
lance française ne recueille pas dans cette Assemblée un 
hommage unanime. 

La Résistance française, c’est la défense nationale, Il importe 
aujourd'hui qu'unie derrière le président Georges Bidault au 
sujet de Famendement qu'il a déposé FAssemblée l'exprime 
d'une maniere forte. 

Nous voulons naturellement !e pardon, mais à qui allons-nous 
pardonner ? I} s'agit de savoir de qui l'on vient nous parler 
aujourd’hui, 

Monsieur le garde des sceaux, je voudrais connaître la pro- 
portion des repris de justice qui se trouvent parmi les condam- 
nés encore détenus aujourd'hui. 

Je voudrais aussi qu'il soit dit claireme:t que si nous sommes 
prêts à comprendre que des Français de bonne foi ont pu se 
tromper, nous ne les confondons pas avec les criminels auxquels 
on prétend aujourd'hui accorder le pardon. 

Quand Roger de Saivre parle, j'entends parler un homme que 
} ai connu ailleurs qu'à l'Assemblée et que j'ai retrouvé dans 
les batailles de la guerre. 11 à été interné comme beaucoup 
d'entre nous par les Allemands au fort dn HA. Il a parfaitement 
le droit de parler de la Résistance dont il a fait partie. 1 n’est 
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CONHHISSION La Compris, 

M. le président. Je mels aux voix la m ‘ phrase 
di unerdement de M. Bidault, is] concue 

« La Républiq le francaise rend témo i£ À 1 Re-istiner, 
dont le combat au dedans et au dehors des frontières i sauvé 


| "af 
» 1149 11 


M. Georges Bidault, Nous demindons le serut 

M. le président. Je <ui< <ai<i d'u lemande d ! 
Le scrutin est ouvert 

Le votes sont rrcurillis 

M. le président. Personne ne demande plus à vot 

Le serutin est clos 
MM. les secrétai 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


gcrutin 
Nombre RE 2 ss 019 
Ma) CE PP PRES s JU 
Pour l'adoption... cos. 019 
PP Ù 
L'A= nblée nationale a idopté, 


Je mets maintenant aux voix la deuxième partie de 
dement de M. Bidault, dont je rappelle les termes : 

« C'est dans la fidélité à l'esprit de la Résistance qu'elle 
entend que soit aujourd'hui dispensée la clémence. 
" « L'amnistie n'est pas une réhabilitation ni une revanche, 
pas plus qu'elle n’est une critique contre ceux qui, an nom 
de la nation, eurent la lourde tâche de juger et de punir, » 


l'ammene 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

M. Aimé Paquet. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur Paquet, je ne puis 
parole, le scrutin est ouvert, 

M. Aimé Paquet. Monsieur le président, j'avais 
parole avant que vous n'ouvriez le scrutin, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demand 

Le serutin est elos. 

(MM les secrélaires font le de pouillement des voles ,) 


vous donner la 


demandé Ja 


plus à voter ? à 
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M. le président. \oici le résullat du dépouill ment du 
: il ti à 
; ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Nombre di IDR chosecsotéooetolisstele 525 DK LA 
DANCE DOME oscosodtasroneseteorinés 213 k 
Pour l'adoption 122 1” séance du mardi 28 octobre 1952. 
CVORES coséscoésrécvssesue } 
L'\ Wüblée nationale à à lopté. SCRUTIN (N° 1119) 
M. Aimé Paquet, Je demande la parole pour un rappel au Sur le passage à la discussion des articles de la proposition 
FORIeIREnNE, relative à l'amnistie, 
M. le président. La parole est à M. Paquet pour un rappel au 
réglement Nombre des volants... ss... séocsesscsresesecee (D 
M, Aimé Paquet. Lur-que je vous ai demandé la parole tout Majorité absolue........ encens sense . 306 
à l'heure, monsieur le président, c'était pour vous prier de bien 
vouloir accepter le vote par division sur le deuxième aliréa de Pour l'AdOptION....ssonsresss.s 408 
l'amendement déposé par M. Bidault CS ‘nsdocossss cévescscañecssoe DES 
Car, en ce qui me concerne, et je suis certain que nombreux 
sont mes collégnes qui se trouvent dans cet état d'esprit, j'au- j s 
Fais vou voler, de cet alinéa, la première partie: « L'amnistie L'Assemblée nationale a adopté, 
li est pas une réehabmlitationsni une revanche 4 
Il m'a été impossible, et « ‘est la raison pour aquelle nous a 
nous sommes absteans, de voter tout le deuxième alinéa, car Ont voté pour : 
hou lé pouvons couvrir les jugements qui ont été émis par des 
cours de justice ouvent ave passion, \pplaudissements à : 
druile.) MM. Cartier :‘Gilbert), Dumas (Joseph). 
* À : Abelin. Seine-et-Oise. Dupraz (Joannès), 
M. Charles Lussy. Qu'est-ce que cela à à voir avee le règle- Ait Aii (Ahmed). Cassagne. Lbuquesne. 
Iment ? André (Adrien), Catoire. Lurbet, 
filon 2: fenn at Vienne. Catrice, Duveau, 
M Fernand Grenier. Quand vous nous melliez en prison en À 4e (Bierre), Catroux. Elain, 
1240, vous en montriez de la passion ! Meurthe-et-Moselle. |Cavelier. ue 
. Alfred Coste-Floret. I!| y a ceux qui acceptent Ja justice Anthonioz. Cayeux (Jean). abre. 
fi — ge eux qui me l'acceptent ne Antlier Chaban-belmas, Faggianelii. 
1 £ Apithy Chabenat. Faure :FEdgar), Jura 
M. le président. Monsieur Paquet, je ne vous avais pas vu Aubarne. Chamant. Faure (Maurice), {x 
demander la parol ivaut l'ouverture du scrutin. Je m'en Aubin {Jean). Charpentier, Febvay 
excuse Aubry (Paul). Chérret Félice (de). 
Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement de M. Bidault, Aujoulat. Chassaing. Félix-Tchicaya. 
« : s Aumeran Chastellain, Ferri (Pierre). 
M. Georges Bidault. Nous demandons le scrutin, ns (Raçhaël). Chatenay. Fonlupt-Esperaber 
t d° t aCon. Chevallier (Jacques). ’orci g-2 
suis saisi d'une de ide de seruti: Forcinal, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande d rutin Badie. Chevigné (de). Fouchet 
Le scrutin est ouvert Bapst. 4 Christiaens. Fouques-Duparc. 
(Les votes sont recueillis.) Barangé (Charles), Chupin Fourcade (Jacques) 
, Maine-el-Loire. Clostermann. Fouyet 
M. le président. Persoane ne demande plus à voler ?, Barbier. Cochart. Frédéric-Dupont. 
Le scrutin est cos Bardon (André). Colin (André), Fredet (Maurice) 
le d lement des voles Bardoux (Jacques). Finistère. Presler 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vole Rarrach n. Colin (Yves), Aisne. |prand. 
i . Voici le résultat du dépouillement du scru- Jarres, Commentry. ‘4 | 
M. le président Ù l Barrot Condat-Mahaman. ve 
| Le Baudry d'Asson (de). | Conombo Gaillard 
Nombre des volants..,,,,......... Vie Baylet. Corniglion-Molinier Gaillemin 
Majorité absolne ss.s.sssssosososcsoues. 215 Beaumont (de). Coste-Floret (Alfred), Galy-Gasparrou 
l l'adont AT ques r S0w. Dupouune, Carèvel f s 
OUT P'alOpliom ssssssssse secquet Coste-Floret (Paul) med 4 
Ce sou I Begouin Hérault. - Gardey (Abel). 
Ben Aly Cherif. Coudert Garel (Pierre), 
L'A ue nationa l ulopte Bénard (François). Coudray. Garnier 
| Bendjelloul Couinaud au. 
La suite du débat nvovée à une séance ultérieur Béné (Maurice). Coulon Gaubert. 
Bengana Mohamed). | Courant (Pierre). Guulle (Pierre de). 
Benouville (de). Couston (Paul). taumont, 
6 —- Rergasse. Crouzier. (a vint, 
ire Daladier (Edouard). ee (Maurice) 
cssac Dametle. sCOTRCS Une 
ORDRE DU JOUR ou thacsert Dassault (Marcel). Gino 
ace tichet (Robert) David (Jean-Paul ou. 
M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 27 séance Bidault (Georges). “Seineet-Oise, à rt 
“iblique : + Deboudt (Lucien) Goubert 
lite de la discussion des projets de t des lettres rectifi- illères. Defos du Rau. 2e 3 ur age 
un , .. cenge à Le . * 1 ‘ : A re crédits Bittiemaz. Degoutte. Gracia (de). 
itives aux projets de loi relatifs au développemen t l Billot Grimaud (Henri) 
[ect x dépenst de fonctionnement des services €elIvils E olte Delachenal. Î d (Maurice 
‘Hectes au penses B'achette. Delbez Grimaud (Maurice: 
pour l'exercice 1953 : Boganda. Delbos (Yvon) Loire-Inférieur 
Présidence du conseil (ne 4265 et annexes ! à 6-1357 Boisdé | Delcos. Grousseaud. 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur). Boscary-Monsservin. Deliaune. res 
d , Bourdellès. Delmotte. Guérar D: 
\ vingt et une heures, séance publique : Bouret (Henri), Denais (Joseph or Æ ns 
uite de discusston de wroiets de le i et des } re re tifi- Bourgeois. Denis (André), suic D « 
. le la al 1 Le 1 : Dit ui dévelo pement des crédits Bourgès-Maunoury Dordogne Guissou Henri 
itives aux projets di . re al | de pe di tusn * elétRe Bouvier O'Cottercau Desgranges Guitton (Antoine 
‘te tes iux di pe ses e fonctionnement . ’ Bouxom Deshors. Vendée. 
pour l'exercice 153 Bricout. Detœuf Makitl. 
s . À ne TA { , { Li. 
Affaires étrangères L — Service des affaires étrangrres Briot Devemy, ak 
uv 4274-4419, — M. Corniglion-Molinier, rapporteur Brusset (Max Devinat. ml 
LL Bruyneel. Dezarnautd< Halleguen. 
La séance est levée Burlot. Mile Dienc:c! faumesser 
(La séance est levée à douze heures dir minutes.) Buron Dixmier Hénault. PER 
F » de la sténparanbie Cadi {Abd-el-Kader Domincrgue. Hettier de Boisla 
Le ( hef du se rt x di a sl m4 j'ap Caillavet Dorey. Houphouet-Boigr; 
de l'Assemblée nationale, Caillet (Francis) Pouala Huel nai 
PauL Lalssy. Caliot (Olivier). Dronne Hugues ‘Ernile). | 
Carlini, Lucos, Alpes-Maritimes, 


+ 0e———— - 














be bad pd bd bd bd et  hodls ne 0. de 


7 

















Jean-Moreau, Yonne. 

ee 

uglas. 

Jufes-Julien. 

Ju!y. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kiock. 

Kœænig. 

Rrieger (Alfred), 

Kkuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle. k 

Lanet (Joseph-rierr2), 
seine. 

Laniel ;Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Maïhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Momba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Massen (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Astier de La Vigerie ‘d'}). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. - 
Béchard ;Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed tMostefa), 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 








Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgollier (de). 

Montillot. 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe {de La). 

OImi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 


(de). 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson, 


Ont voté contre : 


Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 

Besse. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 

Rrahimi (Ali). 
Brault. 


Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

# 








Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Saillard du Rivault, 

Samson 

sanogo Sekou. 

Sauvajon., 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain, 

senghor, 

seralini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet. 

Ssmafl. 

sou. 

souquès 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Pierre). 


Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes {Alfred), Seine. 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun). 
Doutrellot,. 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durroux, 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Fayet, 
Florand. 

Fourvel, 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 


(Jacques). 


Etienne), 


Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier, 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot /Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine. 











Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer 

Levindrey. 

Linet 

Mine de ! ph wski 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand) 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Niegelen 

Nenon. 

Ninine. 


{ ré 
(André) 


(Robert), 


(Marcel), 
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oseph- Mayer (René), Raffarin Pierre Cot. Jean ‘Léon), Hérault. Noël (Léon), Yonne. 
pe Ce Constantine. Raingeard, Coutant (Roberl). Joinville (Alfred {Noël (Marcel), Aube, 
Hulin. Mazel. Ramarony, Cristofol. Malleret). Notebart. 
Hutin-Desgrées. Meck. Ramonet, Dagain. Kriegel-Valrimont. Pal n iud. * 
YhueL.- Médecin. Ranaivo. Darou. Lacoste. Paul (Gabriel). 
isorni. Méhaignerie, Raveloson. Dassonville. Mme Laissac Pierrard. 
Jacquet (Marc), Mekki. Raymond-Laurent, David (Marcel), Lamarque-Cando Pineau. 
Seine-et-Marne, Mendès-France. Rreille-Soult. Landes. Lambert (Lucieu; Pradeau 
Jacquet (Michel), Menthon (de). Renaud ‘Joseph), Defferre. Lamps P'igent (Tanguy). 
aire. Mercier (André-Fran- Saône-et-Loire. Mme Degrond. Lapie ‘Pierre-Olivier, | Mme Prin, 
Jacquinot (Louis). çois), Deux-Sèvres. |Révilion (Tony). Deixonne. Le Bail. Pronteau. 
Jarrosson. Michaud (Louis), Reynaud (Paul): bejean, Lecœur Frot 
vendée, Kibère (Marcel), Demusois. Le Coutaller Onénard 


Mme Rabaté, 
Rabier, 

Reeb. 
tegaudie. 

Renard (Adrien), 
| Aisne, 

Rev 

|Rincent 

| Mme Roca 
[Rochet (1Waldeck}, 
| Rosenb'att 
Roucaute 
vauer 

| Savary 

| Schmitt 

| Manche. 
| 

| 





(Gabriel}, 





René), 


| segelle. 
sibué 
signor. 
suvandre. 


sion 





sissoko !Fily Dmbo), 
| Mme Sportisse 
[Thomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Xord 

| Thomas (Eugène), 

| Nord 

|Thorez Maurice), 

| Tillon !Charles), 
liteux 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 


Couturier. 
Valentino. 


Vals :Francis}, 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch, 


Véry (Emmanuel), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner 

Yarine {Dia!lo), 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrier, 


Bayrou. 
Diethelim. 


| Liquard. 
iNocher. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pen Tounès, 
Edouard bonnefous. 


N'ont pas pris part 


M. Edouard 


Herriot, 
M. André Mercier (Oisc)}, qui 


Flandin (Jean-Michel) 
Mitterrand. 


président de 
présidait la 


.|Rollin 


l'Assemblée 
séance. 


‘Louis). 
Solinhac. 


au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. nés sisést . 615 
Majorité absolue....... sssoss css. 2:08 
Pour l'adoption........ sosssesbies 110 
0 POP PRE 205 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM 


Francis Caillet et Louis Vallon, portés 


comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre » 





+6e+ 
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SCRUTIN (N° 1120) 


Sur la première partie de l'amendement de M. Bidault 
de la proposition relative à l'amnistie. 


avant l'article 1e 


Nombre des volants. ..scssossssssssssssesssssusss 63 


Majorité 


absolue... 


Pour l'adoption. ....sssssossssssse 613 


Contre 


L'Assemblés 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Andrée Adrien) 
Vienne, 
André (Prerre), Meur- 
the+t-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil,. 
Aujoulat. 
Anineran 
Babet (Raphaël), 
Hacon., 
hadie 
Ballanger Robert), 
Seine-elt-Oise. 
Papst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
haurdoux 
Barrachin. 
harrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 


(André). 
(Jacques). 


Baudry d'Asson ‘de). 
Raurens, 

Hayietl 

Bayrou 

Ruaumont (de). 
Réchard (Paul). 
Wèshe (Emile), 
Ichir Sow 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénart (François). 


Benhahmed (Mostefa). 

Bendjelkoul 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Renoit ‘Alcide), Marne 

Henouville (de). 

Bergasse 

Bernard. 

Berthet 

Becsac 

hesset 

hettenconrt 

Richet (Robert). 

hidault (Georges). 

Bignon. 

hRillat 

hillères, 

hillemaz. 

Bille tte 

Rilloux 

Rinot 

Bissol 

b achette, 

Boganda 

Boisdé 

Ponte (Florimoand\ 
Boscary-Mon<<ervin 


sos. css ssssesesse 0 


nalionale a adopté. 


Ont voté pour : 


Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Loutbien. 

kouvier O'Cottereau. 
Bouxoin. 
Brahimi 

Brauit. 

Bricout. 

hrillod 

Briot. 

brusset (Max). 

Bruvyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Cagne, 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Cañot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera, 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabepat. 

Chamant 

Chambrun (de). 


‘Ali). 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret, 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot 

Colhm tAndré), 
Finistère 

Colin {Yves}, Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Condert. 

| Coudray. 








Couinaud. 

Couton. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristotol, 

Crourzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damette, 


Darou 
Dassault (Marcel). 
bassonville. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt 

Dbelferre. 

Defos du Raw. 

Degrutte, 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

ee 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune., 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Ne-granges, 

Dehors. 

besson, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicoka Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

hommergue. 

Dorev 

Nouala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas 


(Lucien), 


(Jacques), 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Nuaquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Duvean. 

Mme bDuvernofis. 
Flain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Eluenne). 
Faraud. 

Faure (Fdgar), Jurs. 


Faure (Maurice), Lot. 


Favet. 


|Febvay. 





Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 

ferri (Pierre). 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fercinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan,. 

Go<snat, 

Gossel. 

Goubert. 

Gondoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme (trappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
laire-Infér'eure. 

Grousseaud. 

Grun':tzky. 

Guéranb. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Gu'chard. 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guiton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphouet-Boïgny. 

Huei, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Nesgrées. 

lhuel. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 


(Rose). 


Jean ‘Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joinville (Alfred 
Malleret). 





Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

Juty, 

Kkauffimann,. 

Kir. 

Klock. 

Kkœænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). a 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Candc. 
Lambert (Lucien). 
Lemps 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapis (Pierre-Olivier). 

Lapiace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Letoun 

Lessnuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
srdennes, 

Letrane. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lermaire, 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice;. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levasher. 

Levindrey. 

Liautsy (André). 

L'net 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Leustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy ‘Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau ! Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty André). 
Mile Marzin, 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 


Maurellet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine. 





Mayer (René), 
Constantine, 

Max. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin. 

Mihaignerie, 

ki 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côtea'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatli. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert ‘de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 
Montitlot, 
Montjou 

Mora, 

Morève. 
Morice, 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Movnet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar, 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Nn ne. 

Nisce, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 
Noël {Marceli, Aube. 
Notehart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewskij (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul Gabriel). 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 


(de). 
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CR 
Mme poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

lPrriou. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon Tony). 

Rey 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ribevre (Paul), 
ardèche, 
Rir cent, 
hitzentha!er. 
Mme Roca. 
Rochet #Waldeck\, 
Frollana. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau, 
Rousselot., 


Salah (Menouar). 


Saint-Cyr. 


Saivre (de), 

Salliard du Rivault, 
Samson 

Sanogo Sekou, 
Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain, 
segelle, 
senghor. 
Sarafini, 
sesmaisons 
seynat. 
sibué 
sidi e! 
siefridt. 
Signor 
silvandre. 
simonnet, 
sion. 
sissoko 
Ssmail. 
sou 
Souquès 
sourbet. 
Soustelle. 
Mme Sporlisse, 
Taillade. 
Teilgen 
Henri). 
Temple. 


(de). 


Mokhtar. 


(Fily-Dabo), 


Pierre). 


(Pierre- 





Thibault 


{ 





(Maurice), 
| 


| 





Thiriet. 
Saïd Mohamed Cheikh.| Thomas 


( Alexandre), 
Côles-du-Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 


Tinguy (de), 
Tirolien., 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Fricart 
Turines 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Louturier, 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle (Jules). 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis), 
asso 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 


Véry (EmmanueM,. 
Viatte., 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wasmer, 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia 
Zun'no, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Delbez, 


Estèbe 


el Isorni 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


Flandin ‘Jean- 
Michel) 


| Mitterrand. 


Rollin (Louis). 


4 nhac, 


N'ont pa; pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Mercier 


Herriot, 
(Oise), 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DODEO ‘É0S (VOIARIS......-ssoocoscesescocsosecces 619 
Majorité absolue...... ssssossenssssosessessssses JL 
Pour l'adoplion,...........ssc0.e 619 
Contre ............., PPELTETIITIL 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. de Saivre, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir vouiu « s'abstenir volontairement », 





0 &— 











| 

| 

| 
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a 


ata 


tué tu Mau Ce). 


Hakik 
Halbout 

| Halle , 
|Haumesser 
|Henneguelle 
| Hettier je 
| lambert 
Houphouet-B ny 
(Hue 

Mugues ‘Joseph- 





[Jean (L4 Hérault 


More a 1, Yonne, 


ules-Julien, 


} 
[Jugla 

} 

j 


Klock. 

Kœænig 

Krieger Ifred}, 
Kuehn (René). 


Labrousse, 


SCRUTIN (N° 1121) 
Sur la deux art le 1 ind 
avant rticle ! la } " t'on 
Nombre des 1 7 SNS 
DPRINERIS DRDOINO,..édisscoisudés 
Pour do 
contr 
L'Assemb iliona \ al 
Ont voté pour : 
MM | Caveux (Jean 
Abeliu Chaban-belrma 
Ait Ali Ahmed), | Chabet il 
André (Adriei * | Chartot Jean) 
Vienne | Charpentier 
Arbellier. harret 
Arnal |{bassaing 
Aubame | Chins lain 
Auban (Achille). | Chate nas 
Aubin (Jean), | Ch Vigrii l 
Aubry (Paul). | 4 hupin 
Audeguil. | ostermann 
Aujoulat | Cacha 
Aumera Coffir 
Babet (Raphaël | Loli And 
Bacon | Finistèr 
Badie | Comments 
Bap=:t Condat- Mal 
Barangé (Charles), Conombo 
Maine-et-Loire, | Conte 
Barrachin. | Cor ghon-M et 
Barrès | Coste} et Alf 
Barrier. | Haute-Garonrt 
Rarrot | Couste-Flo Pa 
Baurens | Hérault 
Bavlet Coudert 
Bavrou | vudran 
Béchard (Paul) Couinau 
BRèche Emile) | Couton 
Bechir Sow | Co ton Pa 
Begouin Coutant Rober 
Ben Aly Cherif | Daga n 
Bénard (François) Daladier (Fdouari 
Benbahmed (Mostefa\ Damme 
tendjelloul Daro 
Béné (Maurice) | Dassault (Marcel 
tengana (Mohamed). | David (Jean-Pau 
Benouville le). | Seimmeet-Oise e 
+ À mr | David (Mar . 
dernare | indec 
Berthet 4. _— 
nette court fn< «tr 4 
Birhet (Robert). + Due Rau 
Ridais"t (Georges) Mme Degrond 
Rignon Deixonne 
Rillères Dejean. 
Billiemaz. Delho Yvo 
Ril'otte Delre 
MSQE PDelmotte | 
Rouhey {Jean es. i vdré ? 
BRourdellès 1 ne \ Ir . ot 
Bouret (Henrt). De re us (Edaa dl 
Rourgeois | Desgranges 
Bourgès-Maunoury Neccon_ 
Routhien Devemv 
Bouvier D'Cottereau. PDevinat 
Bouxom lezarnautds 
Brahimni (Ali, Dicko {Hamadoun) 
Rrirout Mile Dienesch. 
Briffod. Biethe!tm 
Briot rex 
Rrusset (Max). Ponala 
Rurlot Doutrel'ot. 
Buron Dravenv. 
Cadi (Abd-el-Kader). Dronne. 
Côtllavet Dubois 
Caillet (Francis). Ducos 
Caliot (Olivier) Dumas (Joseph) 
Capdeville Dupraz (Joannès) 
Carlin! Puars «ne. 
Cartier (Gilbert), Durbet 
Sein» et-Oise Durroux 
Cartier (Marcel), Duveau. 
Drôme Elain 
Cassagne. Fvrard 
Catoire Fabre. 
Catrice Faggianelli. 
Catroux Faraud 
Cavelier Faure (Edgar), Jura. 
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Lavaze (Henri). Minjoz. Rincent. 
Laco te, Moëtli Ritzenthaler. pas pris part vote : 
Lalay (Bernard). Moch (Jules). Salah (Menouar). ven y 
Lafurest Moisan Saïd Mohamed 
Mme Laissac Molinattt. Cheikh. MM. Detœuf. Martel (Henri), Nord, 
Lamarque-Cando, Mollet (C * Saint-Cyr André (Pierre), Meur- | Duclos (Jacques). Marty (André), 
Lanet {Joseph-Pierre), | Mondon, Sanogo Sekou the-e(-Mocsle. out. De Herna. 

seine Monsabert (de) Sauvageon. Anthonioz. Uupuy (Marc). Maton. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Montalat S Savarv : Apithy. .__. | Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Laplace, Monleil André) Sehalt. Astier de La Vigerie | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Laurens :Camille), Finistère. Sehmitt (Albert), (4. Estèbe. Midol. 

Canta Mentel (Eugène bas-Rhin. Ballanger (Robert), | Estradère. Wignet. 
Le Ha Haute-Garonne. Schmitt (René), Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora, 
Lebon Montel (Pierre), Manche. Barbier, ; Fayet. ’ Moustier (de). 
Levanuet, Rhône. ; Schmittlein Bardon (André). Fourcade (Jacques). Mouton. 
Lecourt Pr = &chnelter. | Bardoux (Jacques). Fourvel. Moynet. 
Le Coulaller Morice. Schuman (Robert) Barthélemy. Mme François. - Muller. 

+ - Bartolini. Frédérie-bupont. Musmeaux. 


Leenhardt (Francis), 
Mine Le'ebhvre 


Francine), Seine, 
Lelranc 
Legaret 
Leg ndre 
Lejeune (Max), 
Lemaire 


Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice). 
Le Scielour, 

Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levind UY, 
Mme de Lipkowski, 
Il tquar 1. 

Liurette, 

ustau., 

ouvel 


) 
LRMEL 
<< 


(André). 


y Charles, 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
\ igendie, 
Mailhe, 

Malbrant 
Mamadou Konaté, 
Maomba Sano, 


Marcellin 
Marie :André), 
Martel Louis}, 


Ilaute savoie, 
Martinaud-IMéplat. 
Masson (Jean), 


Massot (Marcel). 
Maurellet 
Mau ice-H kanowski. 
Maver ‘Daniel , veine, 
Mayer René). 
Lonstanmtine, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fe rnand). 
Meck. 
Méhaignerie., 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois). Deux Sèvres. 


Métaver. 

Meunier (Jean), Indre 
etloire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Moro Giallerri (de). 

Mouchet. 

Naege'en (Marcel). 

Naz.-Roni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisce, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palew=ki (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Patria. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène Clau- 
dius). 

Pelit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

lPierrebourg (de) 

Pinaw 

Pinean. 

Pinvidic 

Pleven !‘René\. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent 

Priou, 

Puy. 

Quén rl. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rabier. 

Ramonet, 

Ranaiva, 

Raveloson 

Raymond-Laurent,. 

Reeh 

Regaudie 

Reille-sourt. 

Révillon Tony). 

Rey. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 


Tanguy). 


Ont voté contre : 


Moselle. 
Schumann {Maurice}, 
Nord. 
Secrélain. 
segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sibué 
Sidi el! Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre, 
simonnet. 
ton. 
sissoko (Fily-Dabo). 
srmañl. 
sont. 
souquès 
Soustelle. 
Taillade. 


\Pierre). 


Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





MM. Léolard (de), Médecin et Montjou (de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier 
Boganda. 
liuyneel 
Delachenal 


Deshors 

Dixmier 

Dommergue 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Hugues (Emile), 


Alpes Maritimes. 
Jsorni 
Laborbe, 
Laurens (Robert), 
A\eÿron, 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacan 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mazel 

Monin 

Montgolf ( 

Montillot. 


Mutter André). 
Noe (de La). 
Olmi. 


Oopa P-uvanas. 


Paquet. 
Pebellier (Jean). 
Plantevin. 
Pluchet. 
Pupat. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saivre tde). 
Sourbet 
Toublanc. 
Tracol 

Valle (Jules). 





Vassor, 
Villeneuve (de). 


Teitgen (Pierre-Henri). 





Baudry d'Asson (de). 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Aleide), 
Marne. 

Bes: re. 

Besset 

Billat 

Bilioux. 

Bissol. 

Rlachette. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Boulavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Choiner. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 

Costes 

Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Cristofol,. 

Crouzier. 
Dassonville. 

Deboudt (Lucien). 

Delbez 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


‘Alfred), Seine. 





Fredet (Maurice*. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure). 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen, 

Guyot (Raymond), 

Hénault. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Kir. 

Kriegel-Valriment, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lale. 

Lambert 

Lamp®, 

Laniel (Joseph). 

Lecœur. 

Le Cozannet. 


Lucien), 


Lenormand (André), 


Levacher. 


Linet 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 


Naroun Amar. 

Noël (Marcel), Aube 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peltre. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

l'ronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud Paul) 

Ribère (Marcel), Alger 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergè:. 

Mme Vermeersch. 





Villon (Pierre). 
Zunino. 


Excusis ou absents par congé : 
Flandin (Jean-Michel).| Rollin (Louis). 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous 


Mitterrand. 


solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Frnonard 


Herriot, 


président 


de l'Assemblée nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanls.......ssosssescsessctossosece 425 
Majorité absolue........ sn nes dressés oosses . 213 


Pour l'adoplion........ss.sssssssse 322 


Contre 


PRET ELIILIILIET CRRLEELLLELZ)] LA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin: 


MM. Jacquinot et Paul Reynaud, 


rlés comme « n'ayant pas pri3 


part au vole », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


M. Estèbe, 


porté comme « 


déclare avoir voulu voler « contre ». 
MM. Isorni et de Saivre, portés comme « s'étant abstenus volon- 
tairement », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


MM. Bergasse, Bernard et Damette, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


n'ayant pas pris part au vole », 





—+e— 
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SCRUTIN (N° 


1122) 


Sur l'ensemble de l'amendement de M. Bidault avant l'article 4er 
de la proposilion relative à l'amn.stie. 


Nombre des volants.................. 
Majorité absolue....... cscsencoodsccee 
Pour l'adoption....... cos... 
PO PPT PP 
L'Assemblée nationaïe a adopté, 


MM. 

Abeln. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Arvelier. 
Arua 

AuNarne. 

Auba Achille). 
Au Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 


Aujoulat. 
Aumeran 


(Raphaël). 


Rapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barion (André), 

Barrachin, 

Barrès, 

jarrier, 

Parrot. 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou 

Héchard (Paul). 
têche (Emile). 

Pechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

nard (Francois). 


h 

B: 

BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 
Pengana (Mohamed), 
l'enouville (de). 
} » 
} 
L) 
} 
} 
} 
} 


ergasse, 
ernard. 
twrthet. 
ettencourt. 
het 


; {Robert}. 
dault 


(Georges), 
gnon. 

ul tres. 

Billiemaz. 

Botte, 

Binot 

Boisdé, 

Boubey (Jean). 

Rourdellis. 

Rouret (Henri). 

Bourgeois 

kouryès-Maunoury. 

Boutbien. 


Bouvier - O’Cottereau. 


Bruxom. 

Brahimi (Ali). 
Bri “out. 

Lritfod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 


»vnbahmed {Mostefa) à 


Cnt voté pour : 


Lassagne., 

Latare. 

Latrice. 

Catroux. 

Caveiier. 

Layeux (Jean). 

Chaban-Delimas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Char'et 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

CocharL, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry 

Conda!-Mahaman. 

Conombo. 

Lonte, 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. . 

Couston (Paul). 


Coutant (Roberl). 
Dagain. 
Daladier 
Damette. 
Darou 
Passault (Marcel). 


Edouard). 


David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lande. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Dezoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'ean 

Delbos (Yvon). 

Delros. 


Deliaune. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deszranges. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dorew. 

Douala. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 





Durbet 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 
Fayzgianelli 
Faraud. 

Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
lFebx ay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand 

Fonlupt Fsperaber, 
Forcina!. 

Fouchet 
Fouques-Duparce. 


ve! 


Jura 
Lol 


Fou 
Frédérice-Dupont. 
Frugier. 

Furaua. 
&abelle, 

Gaborit 

Gail!ara 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou 
ULaraver. 

{ardey 
Garet” 


Abel). 
(Pierre), 
tsarnier 
Hau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Laumont, 

Gavini. 

haz:er. 

Lenton 
Leéorses (Maurice), 
Lèrner, 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

(,osset 


troubert 


Gouin (Félix). 
Hourdon. 
Gozard (Gilles). 
Hracia (de). 


Grimaud (Henri), 
Hrousseaud. 


Grunitzky 
GQueve Abbas. 
Quille 

Guislain 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure, 
Guthmul'er. 
Hakik! 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Henneguelle 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphouet-Roigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Huiin 





lutin-Desgrées, 
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Laco Minsabert !d Shatf 

Lafay (B p, NT S \bert), 
Mine Laiïssa M And 3 
Lamarque-Cando k schimidt Le 
Lau Jos Pierre \l Eug ‘ Man 

M" ve Iaute-tsan e., Shin 
Lapie (Pierre-O'ivier). | Montel (Pierre), Schneitet 
Lapiace Î uiman (Robert), 
La (Cam , \ l Mose 

te Mo Lg “chumann (Ma Le)e 

Le Bail Moro Giafferri (de) Nord | 
Le bo M Secretain 
Le Le au | Ma sp 2 
Lecour | Naz- seng 
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Li hardt !Franeis \iz semi $ le 
Mine Lefebvre \inine Se vna 

rra SCI \is « 
Lefrat \ r Sidi el Mukhtar 
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Le: ire Vol 1 « ire 
Le | Max. ble REL Mamadou SHMDOoa 
Lem ju!t Cadi. S 
Mme Lempereur ju Haba s ‘ko Daba)}, 
Lenormand (Maurice \ lelmad 1 Sinai 
Le Scie tout alewski (ü u l 
Le senécha ee pe & nu p r 
nu Tr : André) Pa vski Jean-Paul A MD 
Le indre se _— etr-v mms » 
Mme de Lipkowski. Patria Vellgen (Pierre 
Liquard Leu LS 
Liurette | Pen y | Temple 
Loustau Perrin Thibault, 
Louve! Petit ‘Eugène Thiriet 
Luca iudiu- Thoma Alexandrt} 
Lus<s ir 1e Petit LA | ‘ Côtes du-\o 
Mabrut | Pyrénées |Thoma Eug }e 
Maga (Hube | Pes | Nord 
Mazendie. Pflm: n Tinzuy le). 
Mailhe Pierrebourg Tir 1" 
Malbrant. Pina Tileux 
Mallez | Pineau rem he 
Mamadou Konaté. | P die. Tribu 
Mambha Sano Pleven (Re Tarim 
Marellin Mme Poins I Ulve 
Marie \ndré). | Prache Vaabrègue 
Marle Lou:s s | Pr eau Vale HE 

Haute-Savoie | Pr t Vallon !'Louis), 
Martinaud-lép'at, | Prigen Tar Vals (francis). 
Mzson (Jean | Priou Velinjara 
Mais<ot (Marc | Puy |Vendroux. 
Maurellet |'Oné: ard Verdier 
Maur:ce-Bokanow<kt |Queuille (Henr | Verneuil 
Mayer {Dane!l), Seine, | Ouinson. [Véry (Emmanuel), 
Maver (René " Rabier Viatte. 

Constantine Raingeard. Vigier 
Mazier. Ramonet. | Villard 
Mazuez (Pierre- | Ranaiva. Maurire Viollette, 

Fernand | Raveloson [w igner. 

Meck | Ravmond-Laurent, Wasmer 
Méhaiznerie | Reeh Wo!tf 
Mekk Regaudie [Yarine (Diallo). 
Mendès-France, IR e-soult, iZodi Jkhia. 
A voté contre: 
M. Isorni. 
N'ont pas pris part au vote : » 

MM. Ballanger (Robert), {Beaumont {de}, 
André Pierre), | Silne-el-0ise. [Re que! 

Meurthe-et Moselle. |} Barbier. [Benoist (Charles), 
Anthonioz. | Bardoux (Jacques). se neæt-Oise. 
Antlier. | Barthélemy. #enoit (Alcide), Marne, 
Apithy. | Bartolint hessac., 


Aslier de la Vigerie {d’) | Baudry d'Asson (de). 


Besse L, 
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Bilia Faye. Le Roy Ladurie. Pupat. Rosenblatt. . Tourtaud. 
Billoux Fourcade (Jacques). |Levacher. Quilici. Roucaute (Gabriel). Tracol. 
Bissol Fourvel. [L'autey (André). Mme Rabaté, Rousselot. Tricart. 
hlachetle Mme François. {Linet. Raffarin Saivre (de). Mme Vaillant- 
bogarwa Fredet {Maurice}. |Litalen. Ramarony. Saluard du R:vault, Couturier. 
ho Florimond Mine Gabriel-Peri. |Loustaunau-Lacau. Renard (Adrien), Sauer. Valle (Jules), 
Bos-ary M servi Mine Galicier. |Manceau (Bernard), Aisne Signer. Vassor. 
houtavant. Gautier Ma ne-et-Loire. Reynaud (Paul). Sourbet. Védrines. 
hrault Giovom. Manceau (Robert), Ribère (Marcel), Mme Sportisse. Vergès. 
bruinyeel Girard. Sarthe. : Alger. Thorez (Maurke). Mme Vermeersch. 
Cachin (Marcel), Gusnat. Mancey (André), Mme Roca. Tillon (Charles). Villeneuve (de). 
Cagu Gouwdoux Pas-de-Calais. Rochet (Waldeck). Toublane. Villon (Pierre). 
€aimphin, Mme Grappe. |Marte, (Henri), Nord. Rolland. Tourné. Zunino. 
Casanos a Gravoille [Marty (André), 
Castera Grenier (Fernand). [Mlle Marzin, 
€erinolacce Grimaud Maurice , Maton. 
Cé-air: Loire-Intérieure. | Mazel S 
Chamant Guérard | Médecin. Excusés ou absents par congé : 
Chambi de Mine Guérin (Rose). Meunier Pierre), 
Chauss | Guichard wiiol d'Or. MM. Flandin (Jean- Rollin (Lou!s). 
CRETIOS uuiguen. frs Ben Tounès. Michel). Solinhac, 
Chevalier (Jacques | Guillon :Anloine), |Monin. Edouard Bonnefous. Mitterrand. 
Christisen | Vendée. Montgolïfier (de). 
Cogniot Guvot ‘Ravmond). Montillot. 
Colin 'Yve Aisne | Jacquet (Michel Montjou (de). 
Costs Alfre seine Loire ds Mora 
Pierre Cot | saca 2 Louis) |Moustier (de). N'ont pas pris part au vote : 
Courant (Pierre ES 7e . Mouton. 

: Jarrosson. 

vf Movnet. : " L 

y : . - Joinville (Aïfred- Muller. M. Edouard Herrict, président de l'Assemblée nationale, et 
Dassonvile Maileret). Musmeaux. M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
behoudt (Lucien Joubert Muller (André). 
Delachenal, nie. INaroun Amar, 
Delbez kriegel-Vair:mont, Noe (de La). 
eee 7 ere ibre (Guy Noël Marcel), Aube. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
henais (Josepl A LRAMOEE (WUS}e Olm:. 
Denis (Aiponse), | Larombe. Oopa Pouvanaa. Nombre des VOlants.....s.sssssssmrsssmeseneunese 492 

Haute-Vienne, [tone | Pantaloni. Majorité absolue.......ssssssosssosesensue se eee «… 217 
Peshors Latle. | Paquet. ! « 
Detœuf Lambert (Lucien) |Paternot. Pour l'adoption........ssssssssses 491 
hixmier Lampe L | Patinaud. OURS sssococonocotshsensecsse, 1 
Dommergue | Laniel (Joseph) Paul (Gabriel). : à de : A cé à 
Duc! acces) Laurens (Robert), Pehellier (Jean). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
Dufour ; Aveyron. Peltre. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dupuy (Mare) Lecqur. Pierrard. 
Mme Duvernois Le Cozannel. |Plantevin, 

e ch Lelèvre (Ravmond), !plue : : x 

ri 7. g + # + re (me Prin Dans le présent scrutin, MM. Jacquinot. Laniel et Paul Reynaud, 
Estradi Lenormand (André). |Pronteau. ” portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avur 
Fajon (Eiienne), Léolari (de). Prot, voulu voler « pour ». 
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3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953: Présidence du conseil. — Discussion d'un projet de 
loi P. 1512 . 

M. Le Roy Ladurie, rapporteur; Lousiaunau-Lacau, rapporteur 
pour avis de Ja commission de la défense nationale. 

Art. er, 

Etat A. — Services civils, 


Services généraux. 
Chap. 31-01 à 33-91: adoplion. 
hap. 33-92. 
Amendement 
Rejet. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 31-01 à 3192: adoplion. 
Chap. 26-11. 
MM. Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; le 
rapporteur, L2bon. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 
Chap. 36-21 à 36-31: adoplion. 
Chap. 37-91 ° 
Amendement de M. Grenier: MM. Grenier, Gaillard, 
d'Etat à la présidence du conseil, — Rejet, au scrutin, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 33-91 et 392: adoption. 
Service juridique et technique de la presse, 
Les chapitres sont réservés. 
Direction des Journaux officiels, 
Chap. 31-01 à 33-92: adoption. 
Commissariat général du plan. 
Chap. 21-01 à 


de M. Lamps MM. Lamps, le rapporteur. — 


secrétaire 


8-M : adoption. 

Etat A (suite). — Services de la défense nationale. 

Secrélar:at général permanent. 

Chap. 3101 à #92: adoption. 

Service de documentation extérieure et de contre-espior age. 

Amendement de M. Lamps tendant à la suppression des <ré- 
dits: MM. Lamps, Gaillard, secrétaire d'Elat à la résidence du 
conseil: rejet, au scrutin. 

Chap. 31-01 à 3392: adoption. 

Groupement des contrôles radioélectriques, 

Chap. 3101 à 3-92: adoplion, 





Etat B. 


Service technique et juridique de Ia presse, 


— Services 


civils 


Les chapitres sont réservés. 


Etat B (suite). — Services de la défense nationale, 
Secrétariat général permanent, 
Chap. 4301: adoption. 


Le vote sur l’ensemble de l'article 1er est réservé, 


Art. 2: adoption au écrulin, 
Le vole sur l'ensemble du projet de loi est réservé, 


Suspension et reprise de la séame. 
4, — Propositions de la conférence des présidents (p. 4517), 
Amendement de MM, Gaston Palewski et Malbrant: MM, Gaston 


Palewski, 
— Rejet, 


Marcellin, se 
au scrulin. 
de M. 
Amendement de 


rétaire d'Etat à la présidence 


du conseil, 


Amendement Bartolini: M. Bartolini, — Rejet, au scrutin, 
M. Besset: rejet, au scrutin. 

de M. Benoist: MM. Dumas, Marcellin, secrétaire 
à la présidence du conseil, — Adoption, au scrulin, 

de M, Sion MM. Minjoz, Marcellin, éecrélaire 
à la présidence du conseil, — Adoption, au scrulin, 


Amendement 
d'Etat 

Amendement 
d'Etat 

Adopli In, au rutin, de l'ensemble 
rence des pri sidents, modifiées. 


des proposilions de la confé- 


5. — Dépenses 
Ccice 1953: 
Discussion 


de fonctionnement des civils pour l'exere 


Affaires étrangères (Services deg affaires étrangères), — 
d'un projet de loi (p. 


MM. Baranzé, rapporteur général; Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères; de Beaumont, 


Art. fer, 
Etat 4. 
Chap. 31-41. 


servroes 


20). 


MM. Meck, le ministre des affa'res étrangères, Giovoni, L4on 
Noël. 


Amendement de M. Schaf: MM, Schaff, le ministre des affaires 
étrangères. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3142 à 31-093: adoption, 
Chap. 31-11 
MM. le ministre des affaires étrangères, le rapporteur général 
de Beaumont 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
— Ordre du jour (p. 452%). 


MM. Barangé, rapporteur général; Giovoni, 
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La séance est ouverte à seize heures. 


mt 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d'au- 
jourd'hui a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


me. Ê se 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Malleret-Joinville, sur: 1° les causes de l'accident de 
chemin de fer qui s'est produit à Nogent-le-Perreux le 21 oclo- 
Lre dernier ; 

2 Le sort réservé aux multiples rapports des délégués du 
personnel concernant la sécurité des convois sur cetle parlie 
de ligne; - 

3% Les mesures qui seront prises pour éviter de nouvelles 
Catastrophes ; 

De M. de Saivre, sur le récent scandale des vins de champa- 
gne et le maintien du comité interprofessionnel qui est en 
contradiction formelle avec la récente législation sur les enten- 
tes professionnelles ; 

De M. Jean Nocher, sur: 1° l'incohérence et l'arbitraire qui 
commandent à certaines enquêtes policières, vouées de ce fait 
au piétinement, à l'impuissance et à l'échec; 

2 Les interventions et les noyautages qui paralysent nos 
multiples directions de police, plus occupées à se battre entra 
elles qu'à combattre le crime: 

% L'existence d'une véritable police supplétive à caractère 
partisan et commercial, dont les transactions contreviennent 
à l'exercice de la loi; 

4 L'impunité dont bénéficient de grands coupables et les 
sanctions qui ont injustement frappé des fonctionnaire# ayant 
eu à cœur d'accomplir leur devoir en toute indépendance, 
selon les règles d'une bonne administration. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


eg 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
prujet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exerrice 1953 (Présidence 
du conseil) (n°* 4265 et annexes 1 à ü-4957). 

La discussion est ainsi organisée : 

Commnussion des finances, 20 minutes: 

Commissions saisies pour avis, 10 minutes; 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Groupe socialiste, 153 minutes ; 

Groupe communiste, 14 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 13 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 10 minutes, 

Groupe républicain indépendant, 9 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 6 minutes ; 

Groupe indépendant Ft républicaine et sociale, 5 minu- 
tes ; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 20 minutes, 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial. Mesdames, 
messieurs, le budget de la présidence du conseil pour l'exercice 
1953, tel qu'il se présente actuellement, s'élève en chiffres ronds 
à une somme globale de 10.800 millions de francs. 

C'est un budget d'un volume assez faible comparé à d’autres 
qui seront soumis à voire examen. 

Il comporte principalement quatre grands postes : les dépenses 
de fonctionnement du commissariat à l'énergie alomique; 





3.180 millions de francs; les fonds spéciaux: 2.141 millions de 
francs; les différentes subventions à la presse et à l'inform:- 
tion qui, compte tenu de la lettre rectificative qui vient de no::3 
parvenir, se montent à 1.922 millions de francs; enfin les ser- 
vices de la défense nationale, se chiffrant à 1.787 millions de 
francs. Soit, pour ces quatre postes, un total de 9.100 millior.s 
de francs. 

rs des dépenses de fonctionnement du commis<a- 
riat à l'énergie atomique est due à d'application du plan quin- 
quennal de développement de l'énergie atomique, que Vox 
avez approuvé, plan d'après lequel Ja recherche théorique doit 
re une place de plus en plus grande aux réa:isations indu- 
trielles, 

Quelques observations sur la gestion administrative du coin- 
muissariat ont été formulées par la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. Vous les trouver: 
consignées dans mon rapport. Votre commission des finances 
les fait siennes. Elle estime en eflet que cette gestion admini<- 
trative devrait être plus économique, 

En ce qui concerne les fonds spéciaux, nous pouvons observer 
qu'en valeur absolue, {eur montant est de trois fois supérieur 
à ceux qui, avant la guerre, étaient répartis dans les différents 
ministères civils et militaires et qui s'é'evaient à quelque ce:it 
millions. 

Les fonds civils sont relativement faibles, 600 millions d: 
franes. 

Quant aux fonds affectés à la défense nationa'e, en l'espèce 
au S. D, E. C. E., ils sont ce que ‘es circonstances les font, étant 
donné l'effort mondial d'armement. Entre parenthèses, la 
signature du pacte de l'Atlantique, contrairement à ce qu'on 
aurait pu croire, n'a pas amené de réduction sensible dans ce 
secteur. 

Parmi les subventions à la presse, c’est bien entendu surtout 
de celle consentie à l'Agence française de presse qu'il sera 
question an cours de ce débat. 

Je me suis longuement étendu sur ce sujet dans mon rapport 
et, présentement, je me contenterai de rappeler que l'Agence 
française de presse a une double mission: en premier lieu, une 
tâche d'information normale dans la métropo.e, et, en secon 1 
lieu, le maintien de la présence française dans le monde, A cet 
égard, elle occupe la deuxième place parmi les grandes agences 
internationales. 

Passons enfin aux services de défense nationale. Notre 
regretté et éminent collègue M. Maurice-Petsche, en sa quaïité 
de rapporteur de la commission des finances, avait passé au 
crible très sévèrement le service de documentation extérieur 
et de contre-espionnage et de groupement des contrôles radio- 
électriques. La commission ne voit rien à signaler en la matière. 

En résumé, pour les quatre postes que nons venons de passer 
en revue, aucune réduction n'a paru possible, hormis celles 
résultant des décisions d'ordre général prévues par votre com- 
mission des finances pour chacun des budgets. 

Par contre, une réduction importante de 20 millions de fran:s 
a été pratiquée sur la subvention à l'école nationale d'adni- 
nistration, afin que le problème de recrutement des cadres supr - 
lieurs de l'administration soit évoqué devant l’Assemliiée dès 
aujourd'hui et réglé par le Gouvernement dès demain. 

Le problème se pose comme suit: Doit-on admettre, comme 
le laisserait apparaitre l'augmentation de crédit de 58 millions 
de francs demandée par le Gouvernem nt, que l'école accroisse 
le nombre de ses élèves pour répondre aux besoins de l'idmi- 
nistration, ou, au contraire, convient-il de réduire les besoins 
de l'administration — et c'est :e point de vue de votre commi<- 
sion des finances — à l'occasion de la réforme administrative 
dont on nous parle depuis si longtemps et qui aurait dû trouver 
sa place dans le budget actuel ? 

A ce sujet. et ce sera ma conciusi in, je ae puis que me ran- 
ger à l'avis formulé par M. le rapporteur général de Ja commi-- 
sion des finances, Très récemment, devant cette Assemblée, 
effectuant un tour d'horizon sur les perspectives budgétaires 
pour 1953, perspectives assez préoccupantes en vérité, il expr:- 
mait le regret de n'y découvrir pas même l'amorce de res 
réformes administratives qui demeurent ja condition sine qua 
ron de notre redressement financier, (Très bien! très bien! à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, rapp.r- 
teur pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporteur pour aris. Le rip- 
port de la commission des finances a été distribué seulement 
aujourd'hui et, par suite de l'interversion dans l’ordre des 
discuesions, la commission de la défense nationaie n'a pu s'en 
saisir. 

Cependant, en ce qui nous concerne, nous ne voyons aucun 
inconvénient à ce que l'on vote aujourd'hui même les crédits 
demandés dans le cadre du rapport de M. Le Roy Ladurir, 
étant donné qu'il ne s’agit, par rapport à l'année dernière, 
que d'une légère augmentation due aux dépenses de person- 
nel qui sont prescrites par décrets. 
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Toutefois, j'exprime une réserve, J'avais certaines obser- « Cap. 5145, — Frais de fonctionnement A e 
vations à présenter. Je les présenterai demain devant la com- d'wumentation et de : isio 724 ATTT fr à TE * 1 opté. 
mission, car il ne serait pas correct de ma part d'en faire « Chap. 31-91 Lovers et mnités de régniaitis sq ) 
état avant d'en avoir saisi mes collègues. Comme il se trouve francs. \idopt | 
que ces observations peuvent être présentées à l'occasion de « Chap, 34-92 - Achat et entre lu mat | ton 
l'examen du budget de la défense nationale, je me réserve de 12.163.000 francs - {Adopt | de | ; 
Jes formuler à ce moment-là. à Chap. 44-03, — Remboursements à diverses a1 I 
M. le président. Conformément à la décision prise au début 18.150.000 francs. » — (Adepté | 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiate- 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 6° parle, — Subventions de [on mnement, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) M. le président. € CAP u-11. — Subvention à l'« = 
; « nale d admini<tratio ISIN) franc< 
[Article 1°r,] La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la nm l 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
états annexés. 
Je donne lecture de l'état A: 


les 


ETAT A 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
TITRE HE. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Rémunérations principales,  180.435.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 
francs. » Adopté.) 

« Chap. 3103. — Salaires et a 
sonnel ouvrier, 2.447.000 francs. 

« Chap. 31-91. — 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 51-92, — Remboursement à 
postes, télégraphes et téléphones de dép 
12.125.000 francs. \dopté.) 


79.212.000 


cCessolires de salaires du per- 
D —— | \Wopte. 
t 


Indemnités résidentielles 00.601.000 
l'administration des 
nses de personnel, 


-. 3° partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges 
sociales. 


a ( 
33-91. 


fr ancs, » 


its obligatoires, 


« Chap. Prestations et 
34.718.000 idopté.) 


M. le président. « Chap. 33-92, — Prestal 
facultatifs, 1044.000 francs. » 

M. Lamps a déposé un amendement tendant à 
chapitre le crédit proposé par le Gouvernement, 
{! nes. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. 12 commi<sion 
25 p. 100 le crédit de ce chapitre 
versements facultatifs, 

Ainsi qu'on l’a déjà ind'qué 
cédents budgets. it les subventions aux 
cantines, le service médical et socia!, les subvenlions aux col:- 
nies de vacances, ainsi que certains secours, 

Dans toutes les entreprises on l'a signalé notamment su 
cours de la discussion du budget du ministère du travail — 
des crédits sont prévus pour les services sociaux. L'Etat, qui 
est lui-mème un patron, ne a pas se conduire autrement, à 
cet égard, que les autres chefs d'entreprises. e 


versernetl 


ons et versements 


rétablir à re 
soit 1.191 (0x) 


des finances na 


.! rt 


réduit de 
conce lies prestations et 
lors de la discussion de pré- 
ces prestations intére:<e 


Je demande donc ie rétablissement à ce hapitre du crédit 
prunitivement prévu. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commi<sion des finar 
en cetle matière et je ne veux pas revenir 
LAssemblée nationale s’est déjà prononcée à q 
ce sujet: deux fois pour le maintien de la r 
fois contre. 

La commission des finances maintient done sa position. 


es a pris position 
sur sa décision. 
iatre reprises à 
luction et deux 





M. 16 président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33-92 au chiffre 


de 1.044.000 francs. 
Le chapitre 33-M2, mis aux voir, es! adopté.) 


4° parlie. — Malèriel et fonctionnement des services. 


a Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 12.351.000 francs. » 
— (Adopté.) 





« Chap. 34-02. — Matériel, 37.101.000 francs. » — (Adopté.) 


s 1! t 
COUSeI et 


aux Hihauves, 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


el aux Jinances, Mesdames, messieurs, ainsi q la d La 

heure M. le rapporteur spécial, il vous est prop i 
de 26 millions le crédit du chapitre 36-11 qui concerne la D 
vention à l'école nationa l'admini<stratio 

Nous savons, par le rapport de M, Le Roy Iadu J! , 
fonctionnement de cette école et la m cre dont elle <'inscre 
lans les besoins te l'adminiration francaise ont fait bjet, 
à la Commission des finances, d'un assez larg lébat u d 


trés imnbreuses q ieéstions ont ét! évoquées 





Je voudrais non pis reprend e ce débat, mais d \ M 
rapporteur spécial un certain nombre de rép s \ y : 
Hions qu'il a posées au nom de "mmi<<io 

M. le rapporteur, dans son rapport, s'est inquiété de sa 
si l'effectif du personnel enseignant de l'école était tron éles 

Je lui répondrai que le person le | le se d ‘ | 

ilezories tres di les l'une part, le perso el à temns 
} cn, si Je puits Iù exXpriuer ainsi, ju "nn | | s 
unit et, d'aut part, le personnel seignant pui est. b l 

lendu, plus nombreux, et qui est rémunérs à la 

{ dire qu'il est impossible, je crois, de ritiquer uhra 
trop éevé du personnel puisque les profess b tendu, 

t sont 17 hiheres que lans l ne (LE 14 

ta Fe MTS ent d il je prog ie4 

Us d . Se 

D l'I pa M le ip} Ir à P )s 1 il (M { [ 4 
= ombre des élèves formés par ) it'otia | in 

«tra nt 1 était pas ,) 1 1!1 1 il 

REA 

Je veux, à ce sujet ifourmet \s<ermi quil i bon, 
iu p emps dernier, de conf iu nm Ù 'Hposre 
de trois personnalités ayant un cra le Pr 1l1q { lu s 
tralion mais n'appartenant pas, toutefois, à ses cadr \ | 
soin de faire une « quete générale, non seulement aumnreé 1e 
l'école elle-même, mas parmi toutes les admin'etrations qu 
celle école alimente, aux fins de savoir si les élèves form par 
elle étaient suffisants en qualité et en quantité, 4 rapport m'a 
été remis dans le coufant du mois de juillet, Sa conclusion qui 
résulte, je le répète, d'une enquèêle igue, Si ise ct come 
plèle, à la fois auprès des intéressés et, si je puis m'exprimer 
ain les utilisateurs, a été que la qua les éèves était 
satisfaisante sut e plan orofessionnel ma que, pa vitre, 
ertaines administwalions se sont plaintes { aq le nbre 
d'adeministrateurs civils qui leur ont été envovés était insuf 
lisant 

Dés Jors, se pose la question de savoir s'il y a lieu de “onser- 
ver à l'école nationale d'administration le quasi-monopole qui 


Jui a été attribué pour la formation des administrateurs civi's 
de l'ensemble de l'administration ou s iu atraire, il con- 
vient de rétablir certains concours spéciaux. C'est un problème 
que celui qui à la tutelle de l'école d'administration ne peut 
pas, l’Assemblée me comprendra, résoudre seul, Je suis obligé 
de me mettre d'accord avi s ministres responsables, c'est-à- 
dise avec ceux qui recoivent les administrateurs civils, Après 
avoir consulté certains d'entre eux, ie puis dire qu'il sera 
sans doute nécessaire de rétablir certains concours spéciaux, 
notamment dans les administrations vù Île rôle des corps 
techniques ne cesse de grandir depuis quelques années 

En tout état de caus nêéme si les irrières dans les a Imi- 
nistrations centrales ou non ‘centrales auxquellés ouvrent les 
concours de l’école, étaient réduites, fûüt-ce dans des Propor- 
tions notables, le nombre des fon nnaires actuellement for- 
nés par l'école est insuffisant pour combler les p'aces vacantes 
dans ce qu'il est convenu d'appeler les grands corps de V'Etat 
ainsi que dans les administrations centrales pour lesquelles il 
ne semble ni possible ni souhaitable de ne pas fournir des 
administrateurs civils formés par l'école. 

C'est pourquoi le Gouvernement avait demandé, pour 1953, 
un crédit supérieur permettant à l'école de former environ les 


0) élèves de plus qui sont impérienusement nécessaires 
combler les vides parfois trop importants qui 
1 


erlains grands corps de l'Etat. 


pour 
existent dans 
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de fonctionnement du commissariat à l'énergie alomique; Î nel qui sont prescrites par décrets. 
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Je crois comprendre que la commission avait opéré un abat- 
tement en vue d'obtenir des expications du Gouvernement. 
J'espère que celles que je viens de fournir sont suffisantes. 

Je me permets donc d'insister auprès de M. le rapporteur el de 
l'Assemblée pour que la somme de A) millions qui a été retran- 
chée À titre indicatif par la commission soit rétablie. Sinon, il 
n'est pas douteux que certaines administrations centrales et des 
grands corps de l'État risqueraient de se trouver, dans deux ou 
trois ans, devant des vacances suffisamment importantes pour 
nuire au bon fonctionnement de l'administration e.le-même, 

M. Félix Kir, Quelle serait la répercussion financière ? 

M, Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
J1 s'agit de 20 millions. 

M. Félix Kir. 1! faut trouver l'argent. Vous a:lez être, comme 
moi, interpeile à tous les evins de rues à cause des impôts. 
Urenez garde aux conséquences des augmentations de dépenses. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Je remercie M. ke secrétaire d'Etat de l'in- 
Gication qu'il a bien voulu donner à l'Assemblée relativement 
à l'eflectif du corps professoral de l'école nationale d'admi- 
nistration, Je suis sûr qu'elke satisfait pleinement. 

Var conte, je crains qu'il n'ait pas exactement saisi la 
portée du problème qui préoccupe la commission, Celle-ci ne 
cherche nullement à limuter le nombre des élèves, lorsque 
ceux-ci sont vraiment destinés à occuper des fonctions admi- 
histratives qui exigent une formation d'élite, Mais il s'agit 

qu'on mme pardonne cette expression triviale — d'ajuster 
Ja paoduction aux besoins, 

Var exemple, l'administrateur civil qui est affecté à la 
Marine marchande peut penser que c'est là une fonction sans 
horizon, Celui qui va à la marine nationale à toute chance 
d'être surclassé par des militaires ou des membres du cabi- 
net et de ne jamais occupeæ de postes importants. 

La commission estime que l'école d'administration qui doit 
nécessairement recruter une élite — ce qui est souvent incom- 
atible avec les grands nombres — devrait plutôt se consacrer 
| la formation du personnel destiné aux grauds postes admi- 
nistratifs Wwad'tionnels. 

La commission à également une autre préoccupation. Autre- 
fois, gour être nommé rédacteur, il sufisait de passer nn con- 
cours ouvert aux simples titulaires du baccalauréat, Chacun, 
alors, portait en quelque sorte dans sa giberne le hâton de direc- 
teur, ! n'en est plus de même aujourd'hui, Celui qui ne sort 
pas de l'école nationale d'administration n'a aucun espoir 
d'oceuper les grands postes de l'administration. 

Cet état de fait ne peut, d'une part, que décourager les fonc- 
tionnaires des emplois subalternes, les dispenser d'un eflert 
salutaire pour le bien publie et, d'autre part, entraver le reœu- 
lement des administrations, 

La commission ne refuse donc pas de revenir sur l'ahatte- 
ment qu'elle avait opéré; toutefois, elle maintient una réduc- 
Lon de un million de franes, avec l'espoir que le Gouvernement 
voudra bien résoudre ce groblème à l'occasion de la réforme 
administrative qu'il nous promet. 

M. le président, La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. M. le secrétaire d'Etat a indiqué œil envi- 
sageait de procéder à Fexamen de l'opportunité du rétablisse- 
ment de concours spéciaux. 4 

Je me permets de rappeler que l'école nationale d’'adminis- 
tration est née de débats qui cm eu lieu au sein d'une assem- 
blée qui remplacait, très mal d'ailleurs, le Parlement actuel: 
je veux parler de l'Assemblée consultative provisoire, 

Le Gouvernement peut-il prendre l'engagement que rien ne 
sera fait en la matière sans qu'un débat ait lieu à l'Assemblée 
nalionale ? 

M. le président. 1 parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du eunseil. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je remercie M. le rapporteur de vouloir bien rétablir la plus 
grande pastie des crédits que la commission avait grovisoire- 
ment supprimés. É 

I} me paraît difficile, monsieur Lebon, sur une mesure qui 
relève essentiellement du pouvoir exécutif de promettre qu'un 
large débat pourra s'ouvrir sur le rétablissement de tel ou tel 
Concours spet al. Je ne puis vraiment prendre aucun engage- 
ment, je le dis sincèrement. 

Au demeurant, aucune mesure ne sera prise sans une large 
consultation, Je n'en serai pas le seul auteur; mon collègue 
M. Guy Petit, chargé de la fonction publique, participera 
également ainsi que les ministères intéressés, C'est là, me 
semble-til, une garantie suffisante que les mesures ne seront 
pas prises à la légère. 

M, le président. La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Lebon, Respectueux de la séparation des pouvoirs, 
je concçois partuitement le suuci de M. le secrétaire d'Etat de 





défendre les ee ge du mouvoir exécutif. Mais je tiens à 
insister sur fait que l'Assemblée consultative provisoire, 
en délibérant sur la fondation de l'école nationale d'adminis- 
tration, avait un double but: la démocratisa systématique 
de la fonction publique et le souci de la préparation humaine 
des grands serviteurs de l'administration. 

A mon sens, il s'agit là d'un aspect politique du problème. 
C'est pourquoi il me semble qu'il ressortit à l'Assemblée, 
M. le président. La commission ramène à 1 million la réduc- 
tion qu'elle avait opérée. 

Je mets donc aux voix le chapitre 36-11, au nouveau chiffre 
de 342.836.000 francs. 

(Le chapitre 36-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt/.) 

« Chap. 36-21. — Subvention au centre des hautes études d'ad- 
muinistration musulmane, 2.K00.000 francs. » — (Adopté.) 

« + 36-31. — Dépenses de fonctionnement du commis- 
sariat à l'énergie atomique, 3.180 miüilions de francs. » — (Adop- 


té.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-91: 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-941. — Fonds spéciaux, 2.111 millions de francs. » 

M. Grenier a présenté un amendement tendant à supprimer 
le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Mon amendement est justifié par des 
considérations d'économie et de moralité, 

M. le président du conseil, par la pume ou la voix de ses 
nombreux serviteurs de presse ou de radio, se déclare partisan 
d'une politique d'économie, encore que son propre budget soit 
en augmentation de 70 millions de franes, soit 17 p. 100. Nous 
lui proposons de mettre ses actes en accord avec ses paroles 
en acceplant notre amendement tendant à la suppression des 
2.141 millions prévus pour les fonds dits spéciaux. 

Mais notre amendement se justifie également pour des rai- 
sons de mora:ité. 

Les fonds dits spéciaux sont majorés de 155 millions par rap- 
rt à l'an dernier. Depuis 1%0, Ls ont augmenté de 629 mil- 

ons. 

Nos collègues savent que ces fonds, très spéciaux en effet, 
sont en réa:ité des fonds secrets dont on détruit chaque année 
la liste des bénéficiaires, Contre ces fonds secrets, les éus de 
la classe ouvrière se sant tanjours dressé lors des discussions 
budgétaires. 11s se rendaient compte que ces fonds, mis à la 
seule discrétion du Gouvernement, pouvaient servir à toutes 
sortes de fins inavouables, depuis l'achat des vôtes de certains 
députés et sénateurs hésitants dans des scrutins difliciles pour 
le Gouvernement jusqu'aux subventions occultes à des jour- 
uaux serviles et à des partis progouvernementaux. 

C'est pourquoi il est licite d'appeler ces fonds spéciaux pour 
ce qu'ils sont en réalité, ‘es fonds de la corruption. 

Il est d'ailieurs un autre aspect de leur utilisation qu'il con- 
viendrait de tirer au elair. 

ll y a quelques semaines, l’un de nos co:lègues, M. Jean-Paul 
David, déciarait à un hebdomadaire très spécial que l'officine 
qu'il dirige éditait chaque mois 400.000 affiches et, chaque 
semaine, un million de tracts et de brochures. Très prolixe, 
M. Jean-Paul David ne soufflait cependant mot de ses bailleurs 
de fonds, ni de l'origine des milliards dépensés par une offi- 
cine qui n'a aucun adhérent, mais qui a des centaines de per- 
manences appointées qui dépensent gros. 

On peut rapprocher de ce sience le fait que le journal 
Combat, le 9 septembre 1#0, signalait que « Paix et Liberté » 
avait été fondé par M. Pleven avec l'accord des partis de la 
majorité et l'appui du Gouvernement. Enfin, M. Jean-Paul David 
dispose d'un monopole à la radio où il a repris, presque exacte- 
ment dans ‘es mêmes termes, les campagnes anticommunistes 
et antisoviétiques de feu Jean-Hérold Paquis et de feu Philippe 
Heuriot. 

1 y a donc corrélation étroite entre ce monopole radiopho- 
nique, l'énorme budget de « Paix et Liberté » et la solicitude 
gouvernementaie. 

Certes, il est exact que, par ailleurs, le New York Times du 
13 décembre dernier avouait cyniquement: « L'année dernière, 
le gouvernement des Etats-Unis a dépensé pour l'information 
en France 7 millions de dollars soit, au cours officiei, 2.450 mil- 
lions de francs ». 

Pour atteindre ‘eurs objectifs, les Etats-Unis emploient nne 
nouvelle technique qui consiste à se tenir dans les coulisses et 
à cacher le caractère et la marque de fabrique des activités 
américaines. C'est cynique mais, au moins, c'est net, 

La vérité est que Jean-Paul David touche certainement des 
deux côtés à la fois, des Etats-Unis et des fonds secrets de la 
présidence du conseil. Nous l'affirmons depuis trois aps sans 
que jamais aucun démenti ne neus ait été apporté pi par un 
iuinistre, ni par un président du conseil, 
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« Chap. 31-02. — Matériel, 37.101.000 francs. » — (Adopté.) 
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Le scandale est d'autant pus grand mr es crédits sont 
rognés sur les chapitres el es budgets d'intérêt publie, Par 
exemple, vendredi dernier, lors de la discussion du budget de 
l'industrie et du commerce, nous avons demandé une augmen- 
tation du crédit ridicu'e de 3 millions inserit pour l’encourage- 
ment à l'artisanat. M. Louvel et M. Morea 1, représentant le 
Gouvernement, ont répondu : impossible, il n'y à pas d'argent. 

Les artisans retiendront qu'ils pèsent mille fois moins que 
les affiches de Jean-Paul David dans le budget de l'Etat. 

Voici un autre exemple. Le préfet de la Seine pratique actuel- 
lement des coupes sombres dans tous les budgets communaux 
de 1953. A Saint-Denis, il a osé diminuer de 21 mil'ions les cré- 
dits prévus pour le chauffage des écoles, les cantines scolaires, 
l'œuvre du vestiaire à j’écoie qui habhillait les écoiiers malheu- 
reux, les enfants des veuves, les orphelins des 1.200 chômeurs 
de la localité. 

Autrement dit, le Gouvernement fait la guerre aux enfants. 

M. le président. N'exagérez pas. 

M. Fernand Grenier. .. pour payer la propaga! 
du sieur Jean-Paul David. (Protestations à droue et au centre. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ces raisons me semblent suffisantes pour justifier notre 
amendement qui tend à supprimer les fonds secrets, les fonds 
inavouables, les fonds de la corruption. Pour que chacun puisse 
prendre ses responsabilités, nous demandons un scrutin, (Ap- 
plaudissements" à l'extrême qauche.) 

M. Charles Barangé, 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je va:: mettre aux voix l'amendement de 
M. Grenier, 

M. Fernand Grenier. Le 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement repcusse l'amendement. 

M. Fernand Grenier. C'e-i le quatrième aveu, en quatre ans, 
que vous subventionnez Jean-Paul David et que vous volez 
l'argent de l'Etat. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
nier, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demarde de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des roles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serubn: 


le le guerre 


rapporteur général, La commission 


Couvernement n'a rien à dire ? 


lemande plus à voter | A 


Nombre des votants... better ci 530 
Majorité absolue ....-...... dits sers 206 


Pour l'adoption ........., 205 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas ad pté. 
Je mets aux voix le chapitre 37-91 au 
liuns de francs. 
(Le chapitre 37-91. mis vur voir, pal adopté.) 
« Chap. 37-92. — Réparations is de justice, 360.000 
francs. » — (Adopté.) 


hiffre de 2.151 mil- 


iviles et fr 


$° parlie. Dépenses ratiachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Déperes des exercires périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépen-es des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

M. le président. La conférence des présidents propose de réser. 
ver les chapitres relatifs aux services de pre=se, 

li n'y a pas d'opposition ?… 

IL en est ainsi ordonné. 

Nous arrivons aux chapitres relatifs À la direction des jour- 
naux officie!s. Je donne !ecture du chapitre 31-01: 


Direction des Journaux officiels. 


Trime WE —- Moÿexs Des SERVICES 


ie partie - Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 17.257.000 francs. » 
Personne ne demarde la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 51-01, au chiffre de 17.257.000 
fi nes, 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, esl ad rplé.) 





« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.921.009 
francs. » — (Adopt 
« Chap. 31-91. — lidemntés résidentielles, 4.415.000 francs. » 
— (Adoplé } 
> parrite _ lP Û I ta 1 
( $ les 
« Cap. 33-91 Prestations et ver nen's obligatoires, 2 milk 
Jion 114.04) fran \4 { 
« Chap 2 | i s el ts faculta IS, 00 
[ s — (Ad 
i° part W ‘el el nement des 1 es 
Lhap 1)! Mt let uhoursement ] fra 1t (x) 
francs. opt 
Chap. 1-02, — Composition l] sion, distril \ et 
expeditio io! 1.1NM) i \do 
« Chap 1412 Mater l'expl itution, 235.549.000 francs. » 
— (Adopté 
Chap. 34-91, Lovers et indemnits le réquisition, 1%).000 
francs, \dopte 
Chap. 34-902 Achat et entretien du matériel automobile, 
D4%.000 francs. — (Adonte 
Chap. 34-09 Remboursements à diverses adiministrations, 
2.510.000 fra'ics, » \opté 
7e parte Dép nses diverses. 
Chap. 37-02 Re parations civiles et frais de justice, 400.000 
francs 1dopté 
$* parle Dépenses raltachées à des erercices antérieurs, 
Chap. 35-91 Dépenses des exet es périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » Mémoire 
Chap. 3N 92 D penses des exercices clos (movens deg 
SCrVICES)., » — Mémoire ; 
D Commissariat général du plan 
Trine H MOYENS DES SERVICES 


{® partie. Personnel. Rémunérations d'actirilé, 


« Chap. 31-01, — Rémunérations 61.316 000 
idoplé 
Chap. 314, 
fran _# idoptée 
\ Chap. 41-91. 
- \idoplé 


principa es, 
Indemnités et allocations diverses, 2.482.009 


Indemnit 


és résidentielles, 14.984.000 francs. $ 


Personnel en activilé el en retraite. 
{ harges sociales. 


3° partie. 


Chap. 53-91. Prestations et versements obligatoires, 9 mil- 


L 
lions 645.00) francs. » \idopté.) 
Chap. 33-92 Pre-tat ons et versements facultatifs, 144.000 
francs idopté } 
£e partie. Maténel et fonctionnement des services. 


Matériel, 11.148.000 francs. » (Adopté.) 
Remboursement de frais, 2.700.000 francs. d 


« Chap, 34-01, — 
« Chap. 34-02, 
— (Adopté.) 

« Chap, 3449. — Réalisation et diffusion des travaux du coms 
missariat général et des commissions, 5.500.000 francs. » — 
idopte 

Chap. 

_ \dopte 

Chap. 34-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 
1.180,00) francs, » - \dopté.) 

Chap. 34-93, — Remboursements à diverse 
\idopté.) 


34-04, — Travaux et enquêtes, 1.750.000 francs. » 


idministrations, 
2.050.000 francs. » 


7 partie. —— D penses diverses. 


« Chap. 37-M. — Réparalions civiles ct frais de justice. » — 
{(Mémoire.) 
#° parlie. — Dr penses raliau hées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frapyées 
de déchéance moyens des servi es). » (Mémoire) 


« Chap. 33-92 Dépenses des cexerc'ces clos (moyens des 


SEFVICES), © — (Mémoire.) 











» t lurtome 
Je Conros pa utement 


le souci de M. le secrélaire d'Etat de  ininistre, ni par un président du conseil, 
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I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
À — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Trrne NL — Moyens DES SERVICES 
{" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
«a Chap. 31-01 — HRémunérations grincipales, 88.4:0.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Indemnités et allocations diverses, 13.396.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 21.298.000 francs. » 
— (Adopté) 


% partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 3-9. — Prestations et versements obligatoires, 
19.822 (44) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 182.000 
francs. » — (Adopité.) 


4* partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


« Chap. M-01, — Remboursement de frais, 8.370.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. ‘4-02, — Matériel, 28.524.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. W-M. — Loyers, 1.290.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, M-92 — Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel automolile. 4.069.001 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
46.700.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Réparations civiles. — Frais de justice et 
accidents du travail, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-M. — Dépenses des exercices .périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. Dépenses des exercices clos »— (Mémoire.) 


B. -— Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


M. le président. M. Lamps a déposé un amendement qui tend 
à supprimer le total des crédits de la section B, relative au 
service de documentation extérieure et de contre-espiennage, 
soit %44.708.1XX) francs. 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. J'ai déposé cet amendement pour aboutir à 
la suppression du service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. 

Les crédits de ce service sont passés de 630.408.000 franes en 
195%) à 947.722.000 francs pour 1953, soit une augmentation de 
17.314.000 francs et, comme l'a souligné le rapporteur dans 
le tableau qu'il a publié au début de son rapport, une majo- 
ration de plus de 50 p. 109. 

Or, il s'agit ici de crédits pour les services secrets et de cer- 
lains crédits de police. 

Mais, avant de dire ce que je pense de ces services secrets, 
je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur un aspect 
particulier du budget qui nous est présenté. 

Nous lisons, à la page 16 du projet de loi: « Article 1* (nou- 
veau), — Traitements du personnel titulaire, mémoire. » Et, en 
bas de page, nous trouvons l'explication suivante : 

« Création d'un article 1% (nouveau) : « Traitemen‘s du per- 
sonnel titulaire » pour la mise en = 4 ve d'un statut du 
personnel actuellement en cours d'élaboration. » 

Des renseignements que nous avons pu obtenir il ressort 
que ce personnel sera titularisé dans des conditions différentes 
. celles où le sont les autres fonctionnaires. L'article 2, contre 
lequel nous voterons, prévoit que ces titularisations auront 
lieu par décret. Il apparaît aussi qu'on ne connaîtra pas l'eflec- 
lif des titularisés. 

On peut alors poser la question suivante: titularisera-t-on, 
ar exemple, des gens de l'es rèce de M. Roger Pevré, : 3 à 
fait tant de bruit au moment du scandale des gg 

Ce sont de telles questions  — se posent tous les Français 
devant les abus qu'offre ce budget, nolamment en ce qui con- 
cerne le S. D. E. C. E. 

Nous demandons la suppression des crédits affectés à cet 
organisme parce que, en vertu du pacte de l'Allantique, les 





services secrets français sont sous la coupe directe des servi 
ces secrets étrangers. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la sidence du conseil. 
Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M, le Je mets aux voix l'amendement de M. Lamyps, 
repoussé par le Gouvernement. 

e suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le . Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volanis......sc.scossoscsesss 619 
Majorité absolue ..........e.....e..... . 310 
Pour l'adoption ......... 100 
DE omtoriéotes etes ‘UN 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
J'appelle les chapitres concernant le service de documen!à- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 


Trrre II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 469.938.00) 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 469.938.00 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 55.948.(Kx) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — 
{rancs. » — (Adopté.) 


Indemnités résidentielles, 116.614.009 


3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoire, 
118.095.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 33-92 — Prestations et versements facullatif:, 


2.232.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 22.416.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Matériel, 76.189.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 34-91. — Loyers et liquidation des réquisitions d'in- 
meubles, 47.203.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
23.251.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 


11.422.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles et frais de justice, 
1.400.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos. » 
« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance. » 


C. — Groupement des contrôles radicélectriques. 
Tirre HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 346.443.040 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-02. — Salaires du personnel ouvrier, 3.546.041) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-03. — Indemnités et allocations diverses, 14.279.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 63.046.000 francs. à 


| — (Adopté.) 
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3° partie. — Personnel en aclivilé et en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 
91.576.000 francs. » — (Adopté.) 

« € . 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 
4.129.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 8.926.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Matériel, 58 millions de francs, » — 
(Adopté). de 

« Chap. 34-91. — Lovers, 200.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
6.417.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


41.321.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Réparalions civiles, — Accidents du travail. 
— Frais de justice, 359.000 franes. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos. » — (Méimoire.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


ETAT B 


M. le président. Nous arrivons à l'état B. 

Les chapitres relatifs aux services de presse sont réservés. 

Nous passons aux crédits relatifs au secrétariat général per- 
rmanent de da défense nationale. Je donne lecture du cha- 
pitre 43-01 : 


HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie, — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-01. — Participation de l'Etat aux frais de publica- 
tion ae la revue de défense nationale, 1.201.000) franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-01 au chiffre de 1.901.009 
francs. 

(Le chapitre 43-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'articie {1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres relatifs aux services de presse. 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est créé, pour les besoins 
permanents du éervice de documentation extérieure et de con- 
tre-espionnage, des cadres de fonctionnaires titulaires, qui ne 
sont pas soumis aux disposilions de la loi n° 46-22X%#4 du 19 oc- 
tobre 1946. 

Un règlement d'administration publique, pris en application 
de la présente loi, déterminera le statut de son personnel, x» 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’arlicie 2. 

Je suis eaisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demase plus à voler ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
DEC QUE VOIANES. .....sosccovcocccvses DD 
RE D. sono car cosvsacveiotes OU 


Pour l'adoption........... 395 
Contre ........ scosseseses AU 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'ensemble du projet de loi est réservé. 


Re président. La séance est suspendue pour quelques ins- 
nis, 





Après l'examen des propositions de la conférence des presle 
dents, nous aborderons :a discussion du budget du ministère 
des affaires étrangeres, 

(La séan e, suspendue à dir se pl heures, est reprise à hr sept 
heures quin:e minutes 

M. le président. La séance est reprise. 


er 7e 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. la conférence des présidents propose À 


l'Assemblée l'ordre du jour suivant pour les semaines du 
mardi 28 octobre au samedi S novembre, étant entendu que 
si la discussion d'un budget est torminée avant la date prévue, 
l'Assemblée commencera immédiatement l'examen du budget 
inscrit à la Séance suivante 

Ce soir: budget des affaires étrangères {première section) ; 

Mercredi 29, soir: budget des affaires allemandes et Sarre; 

Jeuai 20, après-midi : budget de Ja reconstruction, soir: bud- 
get de Ja santé publique; 

Vendredi 31, matin: budget des anciens combattants ; après- 
midi: suite du budget de la presidence du conseil et suite du 
budget des anciens combattants ; 

Mardi 4 novembre, matin: suite de la proposition relative à 
la réparation de préjudices de carrière subis par certains fon 
tionnaires; suite du projet portant statuts du personnel navi- 
gant de l'aéronautique civile; projet et propositions relstifs aux 
incapacités électorales, ce débat devant être organisé; 
deuxième lecture de la proposition relative à la reconstruc- 
tion du monument du général Mangin ; 

Après-midi et soir: suite du budget des anciens combattants, 
étant précisé que Ja séance du soir sera consacrée, après la fin 
du budget des anciens combattants, à l'achèvement, dans leur 
ordre d'inscription, de l'examen des budgets qui, éventuelle- 
ment, n'auraient pas été terminés au cours des séances du 
masdi 23 octobre au mardi 4 novembre ; 

Mercredi 3 novembre, soir: budget de la marine marchande; 

Jeudi 6 novembre, après-midi: budget des affaires écono- 
miques; Soir: budgets de l'Imprimerie nationale, de la Légion 
d'honneur, de l'ordre de la Libération et des monnaies et 
médailles ; 

Vendredi 7 novembre, matin: budget des finances (<ervices 
financiers) ; budget de l'intésieur; après-midi et soir: suite 
du budget de l'intérieur ; 

Samedi 8 novembre, matin: achévement, dans leur ordre 
d'inseription, de l'examen des budgets qui, éventuellement, 
n'auraient pas été terminés au cours des séances du mer- 
credi 5 novembre au vendredi 7 novembre: hudget de l'édu- 
cation nationale; après-midi: suite du budget de l'éducation 
nationale. 

La conférence des présidents propose en outre de procéder, 
au début de la séance du jeudi 6, après-midi, et dans les 
salles voisines de la salle des séances, an douzième tour de 
scrutin pour l'élection d'un membre titulaire du conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

M. Félix Kir. Cela devient ridicule! 

M, Jean Minjoz. Ce n'est pas ridicule, car si nos collègues 
avaient été pus nombreux à voter, une inajorité se serait 
dégagée depuis longtemps, 

M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski 

M. Gaston Palewski Mesdames, messieurs, avant de décider 
du sens de notre vote sur les propositions qui nous sont 
résentées par la conférence des présidents, nous aimerions 
être éclairés sur deux points. 

IL s’agit, en premier lieu, de l'examen du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Vous savez qu'un grand nombre d'élus de l'Afrique noire, 
ceux de l'Afrique équatoriale francaise en particulier, doivent 
se rendre à leurs assemblées territoriales qui siègent à partir 
du déhut du mois de novembre. 

Nous serions donc reconnaissants à l'Assemblée de bien vôu- 
loir maintenir la date primitiveinent fixée pour l'examen du 
budget du ministère de la France d'outre-mer, à savoir, Île 
vendredi 31 octobre. 

Je pense que nos collègues n'y verront pas d'inconvénient 

La deuxième question revêt une importance plus générale, 
Depuis le début de cette législature, je l'ai toujours posée en 
vain, mais nous ne nous lasserons pas de la formuler et, encore 
Er "à d'une manière solennelle, 

in effet, dans les propositions qui nous sont présentées, 11 
n'est point question de débat sur la politique extérieure da 
la France. 

M. le ministre des affaires étrangères va partir pour l'Orga- 
nisation des Nations Unies sans qu'à aucun moment notre 
Assemblée ait manifesté sa volonté quant aux principes direc- 
teurs de notre politique étrangère. 
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S'il était raisonnable, s'il était logique de demander qu'un 
tel débat eût lieu dans les mois qui ont précédé, que dirai-je 
aujourd'hui où la plupart des entreprises que vous avez ten- 
tées se sont révélées inopérantes et où aussi s'offre à mous 
l'occasion exceptionnelle d'un examen interallié, sur le plan 
le plus élevé, des données de base qui devraient régir une 
politique commune, 

En eflet, le mois prochain, la situation de l'un de nos 
principaux alliés va renaitre à la stabilité. C'est, je le répète, 
une wccasion exceplionnelle pour confronter nos thèses et, 
singuliérement, pour asseoir celles de la France, alors que, 
jusqu'à maintenant, on les à si étrangement traitées. 

Pourquoi done notre pays serait-il privé de l'adjuvant pré- 
ceux que représenterait pour Jui la manifestation, je l'espère, 
unanime, de Ja’vo:onté par.ementaire quant au redressement 
de notre politique extérieure ? De cette volonté, des voix infini- 
muent autorisées se sont fait récemment l'écho avec un reten- 
tissement qui se poursuit encore dans ce pays et dans le 
monde. 

Mesdames, messieurs, le redressement de notre politique 
extérieure, c'est d'abord la nécessité de faire triompher la 
volonté francaise d'une stratégie mondiale, se substituant au 
cloisonnement des stratégies qui nous sont opposées sur tous 
les théâtres du monde. Cette stratégie mondiale vient d'être 
mise en échec, une fois de plus, à la conférence qui s'est 
tenue à Washington sur l'Indochine. 

Il y à un an, je demandais à cette Assemblée que les déci- 
sions de la conférence de Singapour fussent enfin suivies 
d'effet. , 

Depuis, nous n'avons fait que tourner en rond. Les confé- 
rences politiques suecèdent aux conférences militaires, Le résul- 
tat est toujours le mème: il est négatif, Et notre position 
européenne comine notre position asiatique en subit le dur 
contre-coup. 

Il est absolument nécessaire, devant la situation dramatique 
ont on a parlé à cette tribune il y a quelques jours, que 
l'Assemblée manifeste sa volonté d'obtenir la coopération orga- 
Lique, nécessaire au redressement. 

Oui! je dis que, dans la situation actuelle du monde, alors 
que le combat à un caractère mondial, la stratégie de cloison- 
nement ne peut aboutir qu'à des solutions désastreuses, et 
pour notre pays et pour le monde libre tout entier. 

Il faut, et l'occasion américaine du mois prochain, après 
l'élection du 4 novembre, nous en offre une nouvelle possibilité, 
passibilité qu'il serait absurde de laisser encore échapper, que 
soit négocié sur le plan le plus élevé un pacte mondial pour 
Ja défense de la liberté, Ce pacte doit être précédé d'un accord 
politique destiné à harmoniser les objectifs de chaque partie 
contractante, H doit étre accompagné d'une convention mili- 
taire répartissant les commandements et Ja participation de 
chacun aux forces de l'ensemble ; il doit aussi prévoir un fonds 
de financement général alimenté au prorata des ressources 
de chacune des parties engagées, quei que sot le paint du 
monde où sont employés ses troupes, que ce soit en Indochine 
ou ailleurs. 

J'ajoute que ce pacte mondial dewra comporter enfin, et peut- 
être surtout, les éléments d'un effort concerté pour le relève- 
ment du niveau de vie dans le monde libre et Ja mise en 
valeur des territoires sous-développés, dans le respect des posi- 
lions mondiales de rhacune des parties contractantes, 

Cela, mesdames, messieurs, c'est une politique digne de la 
France. C'est une politique qui peut réussir à sauvegarder ses 
forces et à maintenir la paix. C'est une politique, enfin, qui 
nous permettrait la coopération dans l'indépendance et la cons- 
truction dans la sécurité, 

Sur le plan mondial, ce cloisonnement stratégique a Îles 
effets que vous savez et non seulement en Extrème-Orient 
où, pourtant, nous défendons et Calcutta et Rangoon et Dja- 
karla et Singapour, où nous constituons la contrescarpe du 
tavin derrière lequel se protègent l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande. Voici que, dans l'organisation du commandement 
du Proche-Orient, on retrouve la même tendance de mise à 
l'écart des organismes où se trouve la France. 

Enfin l'Europe, 

M. le ministre des affaires étrangères n'est pas à son banc 
et le moment est trop pénible pour lui pour que je souligne 
l'irrémédiable échec que sa politique a subie dans les jours 
qui viennent de s'écouler, L'échec de la politique européenne 
en Sarre est-il l'échec de la politique européenne ? Qui, telle 
qu'elle a été conçue jusqu'ici, Non, telle qu'elle doit être. 

A cet égard aussi, il faut que l'Assemblée manifeste sa volonté, 
il faut ven dise enfin qu'elle ne pourra accepter qu'une 
Europe fondée sur un accord politique dégageant les bases 
solides sur lesquelles on peut construire. Persister sur les 
bases actuelles, c'est aller vers le chaos et le désordre. 

Répétons encore l'urgence de construire autour de la France 
J'Union française. Faute d'une réforme constitutionnelle atta- 
chant d'un lien solide la France à l'Union française, solidaires 





économiquement, mme ne et politiquement, nous ne 

urrons que gaspiller le meilleur atout qui nous reste pour 
es négociations de demain. Le Haut Conseil va se réunir. Là 
aussi le temps presse. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement ne 
saurait, me semble-t-il, se dérober à un débat sur la politique 
extivieure avant le départ de M. le ministre des affaires étran- 

ères. 

, J'ajoute que, lors de la réunion de la commission des affaires 
étrangères, M. le président du conseil, devant les deux projets 
dont il a assumé la charge et la défense, a déclaré que son 
Gouvernement n'était nullement défavorable à un tel débat et 
qu'il s'en remettait à la décision de l’Assemblée. 

Je demande donc au Gouvernement de nous dire s'il accepte 
que, dans la première semaine de novembre, ce débat puisse 
s'engager, débat limité, s'il le veut, à la question de l'Europe 
ét de l'Allemagne, 

M. Jean Minjoz. C'est tout le problème. 

M. Gaston Palewski. I1 importe que ce débat ait lieu dans 
la première semaine de novembre. Sans cesse, on nous oppose 
l'opinion des parlements des autres pays. Allons-nous pouvoir, 
enfin, à un moment décisif, faire entendre Ja nôtre ? 

J'aimerais que le Gouvernement nous répondit sur ce point. 
C'est de sa réponse que dépendra notre vote. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président, MM. Gaston Palewski et Malbrant ont déposé 
un amendement tendant à fixer la date de discussion du budget 
de la France d'outre-mer au vendredi 31 octobre après-midi. 


M. René Malbrant. Je demande le scrulin. 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
+ ge Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assem- 
ée. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pa- 
lewski et Malbrant. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
bia: 
Nombre des volants .........s.o000s00s 592 
Majorité absplue .................sosssese 297 


Pour l'adoption .......... 222 
Come .ssssccspossocvese 800 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
La parole est à M, Bartolini. 


M. Jean Bartolini, Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je demande que soit modifié l’ordre du jour qui 
uous est proposé par la conférence des présidente. 

Nous demandons l'inscription à l’ordre du jour de la proposi- 
ion de résolution n° 23%6, tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951 aux travail- 
leurs de l'Etat, Ce décret assimile leurs salaires à ceux prati- 
qués dans la région parisienne. 

Notre ami Manceau à fait adopter son rapport à l'unanimité 
par la commission de la défense nationale. Il serait donc nor- 
mal que notre proposition vint en discussion, mais le Gouver- 
uement s’y oppose, parce qu'il ne veut pas appliquer le décret. 
En voici la preuve: 

D'après les enquêtes failes par :es organisations syndicales 
de toutes tendances et par la commission paritaire de la marine, 
l'écart moyen entre les salaires des travailleurs de l'Etat et 
ceux de la région parisienne est de 12 p. 100. Les services du 
ministère de la défense nationale chiffrent cet écart à 7,5 p. 100. 
Mais le Gouvernement n'accorde aux travailieurs de l'Etat 
qu'une augmentation nettement insuffisante de 4 p. 100, et seu- 
lement depuis le 1* septembre 1952, alors que le décalage exis- 
tant déjà en septembre 1951 s'est accru de mais en mpis. 

J'insiste sur le fait que les techniciens de la marine, bien 
Eee au personnel ouvrier par leur statut, sont exclus 

e cette augmentation. 

Devant cette violation systématique de la loi par le Gouver- 
nement, les travailleurs de l'Etat de toutes tendances, dans une 
remarquable unité, chefs d'équipe et techniciens compris, ont 
fait grève. Aujourd'hui encore, ce sont les 35.000 ouvriers des 
arsenanx de la marine qui, à l'appel des syndicats de toutes 
tendances, font grève pour obtenir le respect de Ja Jai, c'est- 
à-dire l'application du décret du 22 mai 1951 et la parité de la 
prime entre Paris et la province. 
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Les travailleurs de l'Etat, unis, sont décidés à défendre leur J'ai reçu un autre amendement du groupe communiste, Cet 
amendement, présenté par M. Charles Benoist, est ainsi hhelle : 


droit à la vie et à faire respecter leur statut. 

Je demande donc à l’Assemblée d'accepter que vienne en dis- 
eussion le rapport de notre ami, M. Manceau. Il est inadm s- 
sible, en eflet, de constater que, de plus en plus, le Gouver- 
nement, lorsqu'il s'agit d accorder de maigres avantages aux 
travailleurs, viole sa propre légalité. : | 

Mesdames, messieurs, vous avez pour devoir de faire respec- 
ter les prérogatives de cette Assemblée, C'est pourquoi je vous 
demande de voter notre amendement et d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour de la séance de ce soir, la discussion du rap- 

rt de notre ami M. Manceau. 

Nous demandons également l'inscription à l'ordre du jour 
de l'Assemblée de la discussion des propositions de loi relatives 
au chômage partiel et total, qui font l'objet du rapport n° 4193 
de la commission du travail. 

La semaine dernière, la discussion du budget du travail a 
démontré que l'accroissement du chômage était incontestable 
et que les perspectives étaient des plus sombres, Frappés par 
Je Dee. les travailleurs et leur famille sont jetés, dans Ja 
misère et la désolation, Il n'y a pas de fonds de chômage, à 
quelques exceptions - Là où il en existe, dans les grandes 
villes comme Paris, les chômeurs admis au bénéfice de l'allo- 
cation perçoivent seulement 275 francs par jour, 260 francs 
dans les autres villes. 

Nous insistons surtout sur le fait que la grande majorité des 
chômeurs ne recoit aucun secours, C'est pourquoi la presse 
nous apprend fréquemment qu'au comble du désespoir, sans 
travail et sans pain, les chômeurs en finissent volontairement 
avec Ja vie. 

L'ASsembiée se doit de mettre un terme à cette situation. Les 
chômeurs demandent du travail. S'il ne peut leur en ètre 
donné, ils sont en droit d'attendre l'aide qui leur est due. 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale doit se saisir de Ja 
question en vue de faire ouvrir des fonds de chômage partout 
où il y a des chômeurs et d'accorder une aide décente à toutes 
les victimes du chômage partiel ou total. 

La séance du mercredi 29 octobre pourrait être consacrée au 
vote de cette loi. 

Sur chacun des deux amendements que le groupe commu- 
niste a déposés au sujet des demandes que je viens de for- 
muler, nous demandons un serutin. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements q:i vien- 
nent d'être défendus par M. Bartolini : 

Le premier, déposé par M. Bartolini, tend à inscrire en tête 
de l'ordre du jour de la séance du mardi 28 au soir le rapport 
n° 3821 de !!. Manceau sur l'application du décret du 22 mai 
1%1 relatif aux salaires des travailleurs de l'Etat ; 

Le second, déposé par M. Besset, led à inscrire en tête de 
l'ordre du jour de la séance du mercredi 29 octobre au soir la 
discussion du rapport 4133 de M. Fouyet sur les allocations de 
chômage. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bartolini. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M, je président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
DER OS MORMNIS..csccccocñées: co 900 
ROIS  AROOÏRS. 5. cocéscosccoo cos . 300 
PORTO... 
COMMISE ss ssssooscoséossses, 068 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Besset 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des. volants..........o.cososccs 499 
Majorité absolue................000000e 247 

Pour l'adoption........., 213 
Contre 218 , 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





« Inscrire en tête de !ardre du jour de la séance du 6 nevem- 


bre au soir le début de la discussion en deuxième lecture u 


rapport Dumas sur le code du travail da les territoires d'oult 
me’ 

M, René Lamps. Su: t amendement is demand le 
scrutin. 

M. Joseph Dumas. Je demande la paro! 

M. le président, La parole est à M. Dum 

M. Joseph Dumas. Monsieur le président, lors de la fixation 
de l’ordre du ] r, inardi dernier, noti Coll M. Marmba 
Sano est intervenu pow demander l'inscription à l'ordre l 
Jour de la discussion en deuxièm lecture de mon rapp t 
sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Mercredi dernier, au cours de la réunion de la commission 
des territoires d'outre-mer, le président de cette commission 
à été mandaté pour demander cette inscription à la conféren-e 
des présidents qui s’est réunie aujourd'hui, 

Rien n'a ét b'enu. or, il s'agit d'un texte qui € tatl 
depuis pus de trois ans dans ces territoires. J'attire l'attention 
de l’Assemblée sur la gravité de ‘a question, Nos collègues sont 
informés de la situation dans les territoires d'outre-mer, Je 
tiens à indiquer au Gouvernement que le 5 du mois prochain 
doit avoir lieu la première grève générale dans ces territoires 
L rsque dans ces terriloires on annonce une grève, elle à lieu! 

Je demande au Gouvernement de trouver la passibilite 
faire venir en discussion le code du travail dans les territoir.s 
d'outre-mer avant le 5 novembre prochain, ce qui, d'aileur:, 
donnerait satisfaction à M. Benoist. 

M. le président, Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Pour répon 
dre au vœu formulé par M. Dumas, je précise que le Gouvern: 
ment proposera mardi prochain, à la conférence des président 
une date precise, 

M. Charles Benoist. Il devait déjà le faire la semaine derniére. 

M. Joseph Dumas. Mardi prochain, nous serons le 4 noven.- 
bre ; il sera donc trop tard. F appartient au Gouvernement Je 
prendre ses responsabilités, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Pourqu ii 
sera-t-il trop tard ? 

Mme Francine Lefebvre. Parc 
5 novembre. 


» qué la grève doit avoir lieu le 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis 


M. le président. Personne ne 
Le scrulin est clos. 


demande plus à voter ?.. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
ES nsc nds cu ce 612 
OR A 307 

Pour l'adoption ......... 372 
RS sie dosoudts 24) 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi d'un dernier amendement présenté par M. Sion 

tendant à inscrire, à la place du projet prévu pour la séance 


de mercredi 29, les rapports n°* 666 et 3274 de M. Sion sur la 
sécurité sociale dans les mines, 


La parole est à M. Minjoz pour soutenir cet amendement 


M. Jean Minjoz. L'Assemblée doit savoir que les caisses de 
mineurs subissent à Fheure 
important déficit et qu'il est urgent d'y remédier. 

Depuis des mois, notre collègue, M. Sion, au nom de la com- 


sécurité socliaie des actuelle un 


k mission de la production industrielle, a déposé un rapport qui 


prévoit le moyen de mettre fin à cette situation particulière- 
ment regrettable, A l'unanimité, la commission a demandé de 
fixer la discussion de ce rapport à demain mercredi. A la conf 
rence des présidents, M. Couston, président de la commission 
de la production industrielle, a insisté, comme je l'ai fait moi- 
méme, mais en vain, pour obtenir cette inscription. 

Nous faisons donc appel à l'Assemblée, mieux informée, pour 
qu'elle accepte l'amendement de M. Sion et fixe à demain soir 
la discussion de cette importante proposition. 

Nous demandons que le débat soit organisé sur une 
afin d'en finir demain soir. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


séance 
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M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
méthode qui consiste à supprimer des discussions de budgets 
pour les remplacer par celles d'autres textes, 

Il avait bien été décidé, mardi dernier, que nous essayerions 
de terminer le débat budgétaire en temps voulu. Cette décision 
uvait été encore contirmée par la conférence des présidents. 

Ur, nous venons déjà de perdre une séance de budget pour 
la réserver à l'examen du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. Il est question maintenant de perdre une autre 
srance 

Le Gouvernement, d'accord en cela avec M. le président de 
la commission des finances, s'élève contre une pareïlle méthode 
de travail et s'oppose à l'amendement de M. Sion, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sion, 
repoussé par le Gouvernement. 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est elos. 
UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Name Cob VOIR. css css ceci «. 537 
Majorité absolue...............ssscssse . 0 
Pour l'adoption.......... e -296 
CRRRS sscéniotosaticea as . 282 


L'Assemblée natioriale à adopté. 

Je mets aux Voix les propositions de Ja conférence des prési- 
dents, modifiées par les amendements adoptés, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. !e président. Voici le résultat du dépouillement dy serulin: 


! 


NO O0 "VON rives ess dada 6!1 
Majorité absolue.......s..ssssssssosouss se 306 
Pour l'adoption............ 373 
COS évitant 238 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Maurice Bayrou. Nous prenons acte que les communistes 
ne veulent pas de débat sur les affaires allemandes. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous n'avez même pas proposé 
d'amendement dans ce sens. Cela signifie que vous n'en vou- 
liez pas réellement. 

M. le président, Comme suit: À la décision que l'Assemblée 
vient de prendre d'organiser le débat sur les incapacités électo- 
rale< et la sécurité sociale dans les mines, la conférence d’orga- 
nisation de ces débats est convoquée pour demain matin à 
onze heures, 


8 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AFFAIRES ETRANGERES 
1. —— SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Conformément à la décision qui vient d’être 
pre par l'Assemblée, j'appelle maintenant la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères, — 1. — Services des affaires étrangères), (n° 4274, 
4119). 

La discussion est ainsi organisée : 

Comimission des finances, 15 minutes : 

Commissions Saisies pour avis, 13 minutes; 

Gouvernement, 15 minutes ; 

Groupe soctaliste, 2 minutes ; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes, 





Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minute. : 

Cæoupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe des indépendants paysans, 9 minutes ; 

Groupe de l'action républicaine et sociale, 6 minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes ; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général, sun. 
pléant M. Corniglion-Molinier, rapporteur spécial de la comm... 
sion des finances. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieur. 
ma qualité de rapporteur général me vaut de remplacer M. Co:- 
niglion-Molinier, rapporteur spécial du budget du ministère de; 
affaires étrangères, qui se trouve aujourd'hui retenu loin de 
nous, et dont je ne saurais d'ailleurs égaler la savoureuse ce! 
directe éloquence. (Sourires.) 

En ce qui concerne les observations générales que votre com- 
mission des finances a formulées sur le budget des affaire. 
étrangères, je ne puis que me reporter au rapport écrit qui 
vous à été distribué. Les chiffres qu'il contient sont difficitement 
contestables, et je prendrais volontiers à témoin M. le secrétaire 
d'Etat au budget de leur exactitude. 

L'une des décisjons que votre commission des finances avait 
prises primitivement tendait à SV le poste de directeur 
général des relations culturelles. M. le ministre des affaire; 
étrangères nous a demandé de de man à une seconde lecture 
sur ce point, et n'a pas manqué de souligner les répercussio:, 
inopportunes que ne manquerait pas d'avoir à l'étranger |: 
maintien de notre position initiale. 

C'est pourquoi cet après-midi votre commission des finances 
a acceplé de revenir partiellement sur cette suppression. 

Toutefois, prenant acte d'un engagement souserit par M. !» 
ministre des aflaires étrangères, elle n'a fait figurer dans <on 
rapport que les crédits nécessaires à la rémunération d'un 
directeur, et non pas d’un directeur générai. 

Elle a enregistré avec satisfaction les engagements que M. |: 
ministre des affaires étrangères a également pris, notamm 
en ce qui concerne la suppression des postes de directeur 
généraux au fur et à mesure que les mouvements de personn! 
permettraient de prendre de telles mesures, le remplacement 
du poste de directeur des aflaires admimstratives par un pate 
de chef de service, et enfin la volonté de promouvoir sur 
plan gouvernemental le regroupement, sous l'autorité d’un seul 
et même ministre, des différents services qui s'occupent des 
relations économiques avec l'étranger. 

Votre commission des finances a, enfin, demandé au Gonver- 
nement de poursuivre son effort en ce qui concerne la remi:* 
en ordre des traitements des fonctionnaires à l'étranger, eu 
vue de mettre un terme à une situation qui risque d'apporter 
le trouble dans la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaire 
élrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je 
confirme l'engagement que ‘ai pris devant la commission 
sur tous les points que vient d'évoquer M. le rapporteur gén 
ral. 
Nous sommes d'accord pour procéder ainsi qu'il a été an. 


M. le président. La parole est à M. de Beaumont, 


M. Guérin de Beaumont. Monsieur le ministre, mes cher 
collègues, j'aurais voulu pouvoir, en résence de mon colle 
gue et ami M. le général Corniglion-Molinier, critiquer son rap 
port. Il m'est désagréable de le faire en son absence, mais }' 
suis tout de même obligé, après l'avoir examiné très attentive- 
ment, de constater qu'il contient quelques erreurs matérielle: 

Ces erreurs matérielles ont une certaine importance pare 
qu'elles ont tendance à faire croire que le sort des agents diplo- 
maliques, tant à l'étranger qu'à Paris, est très supérieur à ce 
qu'il est en réalité, En ce qui concerne les différences de tra:- 
tements entre les années 1949 et 1951, je relève aussi de; 
erreurs. M, le général Corniglion-Molinier prétend que l'aug- 
mentation entre 1949 et 1952 est de 77 p. 100. Cette appréciation 
est exagérée, car en contrôlant les chiffres, j'ai constaté que 
cette augmentation est en fait de 45 p. 100. 

‘Je regrette, je le répète, que le rapporteur ne soit pas pr'- 
sent pour corriger lui-même ces chuffres. N'élant pas un Fra- 
cier, je ne voudrais pas refaire des calculs qui seraieat extrt- 
mement longs, mais si l'on peut admettre que, dans des c&lcul: 
de ce genre, il s’est glissé de telles erreurs, on peut en méme 
temps convenir que le rapport doit être examiné avec certaines 
réserves. ph 

Je prendrai l'exemple le | simple de tous. On me dira peut- 
être que c'est un détail peu d'importance, mais tous l': 
détails ont de l'importance en cette matière. M. le général Corr:- 
glion-Molinier déclare qu’il y à, à l'ambassade de France à Lor- 
dres une sténodactylographe qui touche quatre fois plus que sa 
collègue anglaise, 
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J'ai voulu tout de même savoir ce qu'il en était. Je m'en 
excuse auprès de M. le ministre des affaires étrangères, j'ai 
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Je vous prie, monsieur le ministre, de renouveler ici, pour 
que l'opinion publique les connaisse, les déc'arations que vous 

avez déja faites — bis repelita placent en présence de can 


ris mes informations moi-même auprès de l'ambassade à 

ndres, non pas que je n'avais pas confiance dans les rensei- 

nements qui m'auraient été fournis à Paris, mais parce que 
j'avais le moyen de les obtenir rapidement de cette facon-là. 

J'ai ainsi appris que les sténodactylographes de l'ambassade 
de France à Londres touchent entre 40 et 50 livres, ce qui fait 
entre 40.000 et 5.000 francs. Ce sont non seulement des sténo- 
dactylographes, mais des secrétaires qui s’expatrient pour aller 
se fixer en Angleterre. La question n'est d'ailleurs pas de 
savoir combien elles gagnent, ce qui est déplaisant c'est qu'une 
affirmation du rapport apparaisse erronée. 

La sténodactylographe anglaise touche 35 livres, soit 5.000 
franes de moins, et non pas quatre fois moins, comme l'indi- 
que le rapport. 

C'est la raison pour laquelle je me permeis simplement d'ex- 
primer le regret qu'un rapport destiné à apporter ou à suggérer 
des réformes dans un ministère aussi important que celui des 
affaires étrangères ne soit pas, avant sa discussion, cominu- 
niqué à la commission des aflaires étrangères. (Applaudissc- 
ments à l'extrême droile et sur divers bancs.) 

Si j'avais eu connaissance de ce rapport plus tôt, car voici 
simplement quelques jours que j'ai pu l'avoir en ma possession, 
j'aurais pu apporter à la commission des finances les rensei- 
gnements que je m'excuse de fournir aujourd'hui à l’Assem- 
blée en lui faisant perdre un temps précieux. 

Ainsi notre travail serait sérieux. En disant cela, je crois 
exprimer l'opinion de tous les membres de la commission des 
affaires étrangères, à queique bord qu'ils appartiennent. 

Je me borne pour l'instant à ces brèves observations. 

Avec votre autorisation, monsieur le président, je me per- 
mettrai d'intervenir éventuellement au fur et à mesure de 
l'examen des chapitres. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je vous remercie des 
précisions que vous avez bien voulu fournir. 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédia- 
tement l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1*.] 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
élats annexés. 
ETAT A 


M. le président. Je donne lecture de l'état A: 
L — Services des affaires étrangères. 


Tire M. MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 329.529.4NX) francs. » 

la parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Je veux évoquer un problème qui préoccupe 
les populations d'Alsace et de Lorraine, le probléme du rapa- 
triement de ceux de leurs compatriotes incorporés de force dans 
l'arniée allemande qui se sont évadés et sont passés dans les 
lignes russes ou encore qui furent faits prisonniers, 

Ce rapatriement s'est effectué dans les conditions que vous 
savez. Ces trois ou quatre dernières années, le gouvernement 
français s'est efforcé d'obtenir le rapatriement d'un certain nom- 
bre de nos compatriotes qui, après une trop longue attente de 
quelques années, par mesure prise par le gouvernement russe, 
unt été effectivement rapatriés il y a quelques mois. 

Je prolite de l’occasion pour remercier M. le ministre des 
aflaires étrangères et le Gouvernement de la ténacité dont ils 
ont fait preuve pour obtenir ce résultat. Je les encourage à 
pere. Il faut continuer à faire l'impossible pour abtenir 
e rapatriement de tous ceux de nos compatrivtes qui pourraient 
encore se trouver en Sibérie ou dans un autre endroit de l'im- 
Imense Russie. 

Mais si j'ai pris la parole, c'est surtout pour oblenir une 
précision sur un autre point. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez déja procédé 
à une mise au point lors des réunions de la commission spé- 
ciale instituée à cet effet, mais malgré tous les éléments d'in- 
formation que vous avez donnés et toutes les assurances que 
vous avez fournies, une certaine presse continue à prétendre 
que le gouvernement allemand détient et garde secrèle une 
hste des soldats de la Wehrmacht, tombés ou décédés, et parmi 
eux des Alsaciens, incorporés de force, et qu'il ne la publierait 
pas, faisant ainsi durer l'incertitude cruel'e des familles de 
n0s « maigré-nous » qui ne sont pas encore rentrés, 





12 ge de dénigrement qui désolent nos P 


en mettre les choses au point, 


pulations. 11 faut 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangères. 

M. le ministres ces affaires étrang.res. Je confirme ce que 
j'ai déja dit à plusieurs reprises 


es listes du service allemand de renseignement ncernant 
les blessés et les prisonniers ont été en grande partie récu- 
prrees dés 1943 par les troupes américaines 

Eses sont sous ntrô.e franeats à Bu n. Je peux firm 
ici qu'il n'est pas exact que d'autres listes se trouvent entre 
les mains du gouvernement de Bonn. Toutes les listes exis- 


tantes sont accessibles à tons les gouvernements, v compns 
le gouvernement soviétique, de sorte que chacun dispose de 
tous les movens voulus pour <se enseigner ex lement aux 
sources actuellement disponih'es, 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, au nom du groups 
commuiste, je présenterai quelques bréves observations sur 
les problemes traités dans le rapport, 

Nous renouvelons le souhait que nous avons formulé au 
sein de la commission des finances de voir rétablir les 25 p. Hu 
de crédits supprimés sur Île chapitre des charges sociales du 
ministère des affaires étrangères, Nous estimons, en effet, que 
s'il y à des économies à réaliser, elles ne doivent pas l'être 
sur les cantines et sur les colonies de Vacances. On serait 
mieux inspiré, pensons-nous, St l'on supprimait certains cré- 
dits destinés à l'Organisation européenne de cooperation éeo- 
nomique dont chacun connait bien les résullats. 

Pour ce qui est de la direction des affaires culturelles, nous 
sommes favorables au maintien d'un service de cette nature, 
parce que nous somines partisans du développement des relai- 
tions culturelies avec tous les pays, qui consütue un moyen 
de compréhension mutuelle du génie de chaque peuple, et 
parce que nous somimes partisans de Funiversalité de Ja 
culture, comme moyen d'aider au maintien ou au relaldisse- 
ment de la paix dans le monde. 

Pour ce qui est des services économiques, le problème, selon 
nous, ne réside pas dans leur réorganisation où la fusion de 
tel service avec d'autres dont les attributions sont assez mal 
définies, Nous avons l'impress'on, à l'examen de ce budget, 
que l'on se livre au jeu stérile des modificalions de cre lits, 
alors que le vrai problème est Je suivant: la France va-t-elle 
reprendre une politique indépendante ? 

Poe nne ne croit sincèrement que la réorganisation des ser- 
vices économiques réglera le probleme de fond des réparations 
qui nous sont dues par l'Allemagne ou par le Japon. Personne 
n'ignore que la ratification des accords contractuels de Bonn 
et de Paris significrait l'enterrement définitif des réparations 
qui nou sont dues par l'Allemagne. 

Il semble même que certains s'inquiètent de ce que, par 
une loi intérieure, le Japon ait décidé, paraît-il, de ne plus 
reconnaître les réparations dues à la France. 

Ne vous avions-nous pas mis en garde, le 28 mars dernier, 
lorsque nous vous demandions de ne pas ratifier :e traité signé à 
San-Francisco, le & septembre 1%%1, traité qui ne comportait 
aucune clause prévoyant l'indemnisation des victimes et qui 
fut imposé par ies Américains, il faut le dire, contre la volonté 
el avec l'abstention de %M millions d'Asiatiques ? 

Personne ne se dissimule plus aujourd'hui que notre poli- 
tique étrangère n'est pas libre, mais soumise à la volonté 
de l'impérialisme américain. 

Cela à commencé en 1M7. Suecessivement, le plan Marshall, 
le traité de Bruxelles, le pacte de l'Atlantique ont asservi notre 
pays dans le domaine économique, militaire et, par conséquent, 
politique. 

On ne peut plus contester, si l'on est de bonne foi, que Ja 
pe" philanthropie américaine cachait la volonté des 
iommes d'affaires américains de réduire à merei notre écono- 
mie et notre industrie, et que le pacte de YAtlantiqne était 
destiné à recruter des troupes en vue de l'hégémonie mon- 
diale des Etats-Unis, 

Ces pactes, ces tratés enchainent notre pays et consacrent 
dans les faits la dénonciation tacite du pacte d'amitié franco- 
soviétique. 

Le prétexte, c'était la diplomatie mondiale de l'anticommne- 
nisme ; le but, c’étaient les abandons de souveraineté ratia- 
nale des pays du pacte de l'Atlantique, afin d'établir sur eux 
la domination totale des Etats-Unis. 

Le couronnement de cette politique, aprè< le pool charbon- 
acier, a été la conclusion des accords de Bonn et de Paris 
consacrant, en fait, la suprématie économique et militaire suf 
l'Europe de l'Allemagne revancharde. 
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Pour qu'éclatent aux yeux de tous les Français ces vérités 
aujourd hui évidentes et que l'on n'ose plus nier ni feindre 
d'iznorer, il à fallu l'uccupation de notre pays, la transforma- 
Lion de nos champs en pistes bétonnées, le récent vote hostile à 
Po, N. LU. sur les problèmes d'Afrique du Nord, les propos 
désobligeants à l'egard de notre peupie, en parheulier sur la 
desintegration de la fibre morale des Français et, pour finir, 
un éloge dithyrambique de nos ennemis d'hier qui relèvent 
insolemumnent la tète, comme ce général Ramcke, qui vient 
liaintenant se poser en accusaleur, 

L'inmmen-e majorité des Français condamne cetle politique. 
Et son opposition est tellement manifesté que même le Président 
de la Republique a dû en tenir compte. Il à critiqué le sans- 
géne des Etats-Unis dans leurs relations avec notre pays. 
Certes, 11 l'a fait en termes très modérés, mais il a néanmoins 
coulirmé que l'intérminable guerre d'Indochine nous coûte deux 
fuis plus cher que ce que nous rapporte l'aide américaine, ce 
que nous n'avons cessé d'affirmer pendant longtemps, seuls, 

H s'est plaint améèrement des camouflets successifs reçus par 
le Gouvernement, Et voilà que, dans la presse et à toutes Îles 
tribunes, des voix se lèvent pour se plaindre de la désinvolture 
des Elats-Unis à l'égard de A France, 

Nous nous réjouirions de ces réactions tardives des hommes 
d'Etat français si elles présageaient un véritable changement 
de politique, Mais nous en sommes loin. 

Quelle conclusion tire-t-on de ces rebuffades D A qui 
traduisent à la fois le mépris dans lequel on tient les gouver- 
uants qui s'inclinent et les profondes divergences d'intérêt qui 
opposent les impérialismes ? 

Nous craignons que les réactions de ces jours-ci ne soient 
motivées par la légitime colère populaire, mais destinées seule- 
ment à calmer une opinion publique justement inquiète des 
émipètements chaque jour plus nombreux sur nos prérogatives 
et de l'ingérence brutale dans la vie de notre nation, 

Ainsi, lorsqu'on se lamente sur le sort tragique du corps expé- 
ditionnaire au Viet Nam, dont on avoue qu'il ne comhat pas 
uniquement pour des intérêts français, on n'envisage nullement 
de s'engager dans la seule voie raisonnable, c'est-à-dire dans 
la voie de la négociation avec le président de la république 
démocratique vielnamienne, ce qui sauverait des milliers de 
Francais et de Vietnamiens et permettrait la conclusion d'ac- 
cords qui sera ent favorables à nos deux pays. 

On sollicite, au contraire, une aide accrue des Etats-Unis, 
voire même la relève de l'impérialisme français par l'impéria- 
lisme américain, On souhaite cette relève, non pas pour alléger 
les charges qui pèsent si lourdement sur notre peuple, mais 
pour mieux continuer la politique dite « européenne » qui, 
en réalité, est la politique américaine en Europe 
Peut-être, devant l'opposition grandissante de notre peuple, 
certains ont-ils eu aussi la pensée, comme l'on dit familiére- 
ment, de tirer leur épingle du jeu et simulé un raidissement 
à l'égard de ceux dont ils ont jusqu'ici accepté sans murmurer 
les dikatx, 

Pour s'en convaincre, il suffit de voir avee quelle facilité on 
vagues regrets et de non moins vagues assu- 

























































se contente de 
rances, 

Mais les Francais ont pris conscience que la politique étran- 
gere du Gouvernement conduit aux solutions de force en Afri- 
que du Nord, en contradiction avec la tradition démoeralique 
de notre peuple, à la continuation de la meurtrière et ruineuse 
guerre d'indochine, au danger plus grand de l'élargissement 
du conflit, surtout à la suprématie économique et mulitaire de 
l'Allemagne revancharde sur 1Europe, et enfin au danger 
aggravé de la naissance et de l'extension d'un conflit mondial. 
Parce qu'il veut sauver sa vie et son honneur, le peuple de 
notre pays se dresse et se dressera avec plus de force contre 
cette néfaste politique, 

Nous, les communistes, parce que nous sommes fidèles à sa 
volont: ous continuerons À la combattre ici, et c'est le sens 
du refus que nous opposons à votre budget, (Applaudissements 
à l'extrême gauche 


M. le président, La parole est à M. Léon Noël, 


M. Léon Noël. Je voudrais soume‘tre à l'Assemblée nationale 
une brève remarque en ce qui concerne la réorganisation envi- 
igve du ministère des affaires étrangères. 

La commission des finances s'est prononcée en faveur de ;a 
transformation progressive de tous les emplois de directeur 
général en emplois de directeur, Et le Gouvernement à accepté 
que la direction générale des relations culturelles, qui est 
ictuellement sans titulaire, redevienne, comme autrefo®, une 
situp.e direction. 

Je ne reviens pas sur ce qui concerne la direction générale 
culiurelles puisque, semble-t-il, l'accord s est fait 
Cependant, je regrelle personnellement qu'an 

irection, qui est particulièrement importante 


« 


des relations 
t égard 


| \e à etle 








y notre action et notre influence à Ang ri le lustre qne 
ui donnait le fait qu'elle avait à sa tête un directeur général 

Mais voici le but essentiel de mon observation : 

Parmi les directions du ministère des affaires étrangères, il 
en est une qui, en tout cas, doit, à mon avis, rester une direc- 
tion générale : c'est ce.le des affaires politiques, 

La direction des affaires politiques a une importance consi- 






dérable, De plus, il est essentiel que son titulaire, sur lequel ] 
pèsent de lourdes rèsponsabilités, garde dans la hiérarchie un 
rang  — corresponde à celui des titulaires des fonctions anais- { 
gues dans les ministères étrangers des affaires étrangères, et, L 
que, même à l'égard des hauts fonctionnaires des autres minis- 
tères francais, il ne se trouve pas dans une situation inférieure I 
à ceLe qui doit correspondre à son rôle, à ses attributions et, 
je le répète, à ses responsabilités. 

Dès maintenant, par conséquent, je tiens à faire toutes réser- 
ves sur une transformation Zrontustie de la direction généra!e ni 


des affaires potitiques en simple direction. 

J'ajoute qu'il serait inexact de comparer l'organisation 
actuelle du ministère des affaires étrangères à ce qu'elle était 
jusqu'en 1939, Tous ceux qui ont eu l’occasion, avant la seconde 
guerre mondiale, de s'occuper des questions extérieures, savent 
en effet que l'accord était à peu près générai entre eux pour 
déplorer que les cadres du ministère des affaires étrangères ne 


fussent pas constitués avec des directions, où au moins une \ 

direction générale, et un plus grand nombre de services d'un lan 
rang assez élevé dans là hiérarchie administrative pour qu''is ou 
uissent être confiés à des fonctionnaires avant déjà l'âge, 

l'expérience et les grades qu'il convient. (Applaudissements à 

l'ertrême droite.) aug 

M. le président, M. Schaff a présenté un amendement tendant : 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- N 
tre 31-01. 

La parole est à M. SchafT. 

M. Joseph Schaff, Mon amendement a pour but d'appeier l'at- us 
ftention de M, le ministre des affaires étrangères sur le sort Je 
injuste réservé aux épouses françaises de ressortissants a:le- e 
mands tombés pendant la dernière guerre. 

La législation francaise ne leur étant pas applicable, elles se move 

euvent avoir droit ni à une pension, ni aux prestations fami- Ma 
Fates au cas où elles ont charge d'enfants, Depuis sept ans, ses, 
ces veuves se trouvent dans la misère, ou bien elles végèteat par 
si elles trouvent un petit travail rémunérateur. nos } 

Nous savons, monsieur le ministre, que vous êtes déjà inter- qui p 
venu auprès du gouvernement fédér:l de Bonn, dans le but de C'es 
mettre fin aux difficultés d'existence de ces veuves. Mais à sincèt 
ce jour, aucune solution positive n'est intervenue, serion 

C'est pourquoi, j'insiste aujourd'hui pour que les négoci- ultérie 
tions avec le gouvernement fédéral de Bonn soient reprises déyen 
rapidement afin, je le répète, de faire cesser le triste soit an 
réservé à ces Françaises. sbatte 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires + exp 
étrangères. e. 

alulan 

M. le ministre des affaires étrangères. Nous sommes arrivés l'heure 
déjà à un résultat provisoire, quoique encore insuffisant. Nous Sur « 
avons obtenu que les veuves reconnues indigentes reçoivent M. le 
les arrérages qui leur étaient refusés jusqu'à présent, : 

Nous poursuivrons ces négociations dans l'espoir d’oblenir M. le 
entièrement satisfaction. à 

M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre, ins 
et je relire mon amendement. ainsi, 

M. le président. L'amendement est retiré. 2 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 329.5:39.90 doté 
francs. hiire, 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) L'au 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et ee U 
allocations diverses, 62.935.000 francs. » — (Adopté.) À». 

« Chap. 31-11, — Services à l'étranger, — Rémunérations d un. 
principales et indemnités, 2.3S7.950.000 francs. » — (Adopté.) Cest 

« Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de représenta- uixsi 
tion et divers, 313.982.000 francs. » — (Adopté.) C s04 

« Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribution de de = 
concours auxiliaires, 770.532.000 francs. » — (Adopté.) inut 
« Chap. 41-91. — Indemnités résidentielles, 91.190.000 francs. » rédueti 
— (Adopté.) Je ne 

atres, € 
3° partie. — Personnel en activité et en relraile. bulyét: 
Charges sociales. lire, e 

« Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, M. le 
60.168.000 francs. » — (Adopté.) M. le 

« Chap. 33-92. — Frestations et versements facwlalif*, 

7.881.000 francs. » — (Adopte.) Li 
dernièr. 
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CE je rer M 
sations étant deja réausee, il serait difficile, À mon avis. d'aller 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. plus loin dans la réduction proposée et acceptée par M. le 
FE | luinistre, étant donné le surplus de charges qui, comme ül l'a 
« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement indiqué, pourra résulter des déplacements possibles des agents 
de frais, 16.427.000 francs, » — (Adopté.) intéressés. 
« Chap. 34-02. — Administration, centrale, — Matériel, 91 mil- Je regrette que ce point n'ait pas ‘té discuté par la comm 
lions 125.000 francs. » — (Adopté. sion des affaires étrangères 
« Chap. 34-408. — Administration centrale. — Frais de récep- Peut-être sera-t-il possible non ] uiourd'hut. sale done 
tion de personnages étrangers et présents diplomatiques, 12 pmul- l'avenir — d'obtenir une réduction de cæédit sur « hat 
lions 090.000 francs. » — (Adopté.) J'estime en effet que les agents à l'étranger devrait t du 
M. le président. « Chap. 34-11. — Services à l'étranger, — Lis certaine mesure (rouver sur place leur mobilier et 
a‘'sser, 


Remboursement de frais, 410.768.000 francs, » 
La parole est à M. le miuistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. La commission a dimi- 
nué de 26 millions de franes le crédit de 436 millions de franes 
rimitivement prévu à ce chapitre pour le remboursement des 
ais de voyage et de transport de mobilier. 

Je comprends parfaitement les préoccupations de la commis- 
sion. Je sais aussi les critiques qu'elle a formulées au sujet 
du décret du 22 novembre dernier dont je pense qu'il pourrait 
eftectivement faire l’obiet d'une cerlaine revision dans le sens 
souhaité par la commission 

Mais ceci ne justifieraiÿ pas un abattement de cette impor- 
lunce, En effet, les frais de déménagement sont devenus beau- 
coup plus coûteux dans les dernières années, IL convient au 
curplus de les caleu:er en monimie étrangère, et il faut 
bien reconnaitre d'autre part que les tarifs de tran<port ont 
augmenté, tant pour Ja navigation que pour les chemins de 
ler, dans tous les pays du monde, 

Nous pourrions — mon effyrt va dans ce sens — restreindre 
au maximum les mutations et les déplacements des agents. 
Dans l'intérêt même du service, ces changements ne doivent 
as être trop fréquents. Ce n'est pas uniquement une question 
Luigétaire. c'est aussi une question de bonne gestion. 

Je peux donner à li commi-sion l'assurance que j'interviens 
personnellement à cet égard lorsqu'il s'agit d'agents supérieurs 
et que j'ai donné des instructions lorsqu il s'agit du personnel 
moven et subalterne, 

Mais, en troisième lieu, ce qui rend nos charges plus onéreu- 
ses, c'est que nous avons, conformément à la volonté exprimée 
par le Parlement, titularisé un certain nombre d'auxiliaires de 
nos postes à l'étranger. Ce sont là des bénéficiaires nouveaux 
qui participent à l'utilisation des crédits de ce chapitre. 

C'est ainsi que, ee le pour et le contre, je crois très 
sincérement que l'abattement de 26 millions est excessif. Nous 
serions réduits, ce qui est toujours fâcheux, à vous demander 
ultérieurement des crédits supplémentaires puisqu'il s'agit de 
desenses obligatoires. 

lans ces conditions, Ja commission pourrait se contenter d’un 
sbattement de 10 anillions pour bien marquer la volonté qu'elle 
à exprimée. 

Je l'accepterai pour marquer la mienne, qui consiste à réduire 
tant que possible les mutations ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure. 

Sur ces bases, nous pourrions nous meltre d'accord 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances a été 
peut-être trop candide, 

Flle avait pensé, en effet, élant donné la bonne tenue du 
france sur les marchés étrangers, et la possibilité de réaliser 
unsi, dans les échanges de notre monnaie avec les autres, une 
auigmentalion dz erédiis sans nouvelle inscription au budget, 
que ce chapitre pouvait être considéré comine suffisamment 
doté s'il n’était que la reproduction des crédits de l'année der- 

L'augmentation de crédit de 26 millions peut s'expliquer 
dus un certain sens, mais on doit en revanche tenir compte 
des possibilités supplémentaires que le rafflermissement de la 
vosition du franc sur les marchés etrangers devrait pouvoir 
dégager à l'usage de M. le ministre des affaires étrangères. 

l'est la considération générale qui avait entrainé la com- 
uission des finances à opérer sa très modeste réduction. 

Mais M. le ministre des affaires étrangères vient de prendre 
devant nous un engagement, celui d'assurer une gestion plus 
rinutieuse, s’il se peut, de ses deniers. De plus, 11 accepte une 
rluction de crédit de 10 millions. 

Je ne veux pas chercher à M. ie mini<tre des affaires étran- 
geres, qui fut ministre des finances et dont le souci d'équilibre 
bulgetaire à été toujours dominant, une querelle supplémen- 
lire, et j'accepte bien volontiers sa proposition. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je vous en remercie. 
M. le président, La parole est à M. de Beaumont. 


M Guérin de Beaumont, J'ai moi-même demandé, l’année 
ternière, en qualité de rapporteur pour avis, la titularisation 
ds auxiliaires à l'étranger, Une première tranche de titulari- 





M. le ministre des affaires étrangères. Ce serait l'idi 


M. Guérin de Beaumont. Je ne parle pas du mobilier farm.lial 
qui, apres plusieurs générations, revient dans un état ent 
déplorable, mais d'un mobilier acheté sur place 

11 serait peut-être méme moins onéreux de les aider à acel r 
ce mobilier sur place, à condition qu'ils le revendent au 
moment de leur départ. 

Je lé hse que cetle mmesurt l vurrait étre r« ( [RE 
mir. 

Pour le moment, évidemment, je ne er pas qu'on ] 
réduire de plus de 10 miilions de francs les crédits demand 

M, le président. La commission des finances acei pte d ‘le 
limiter à 10 millions de francs l'abattement qu'elle avait opéré 
et de porter le crédit du chapitre à 426.768 000 fran } 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur le p lent 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 94-11, au noue 
veau chiffre de 426.56K.ÛK) francs, 

(Le chapitri 14-11, muts Aux Uoir aix ( } est adoplt 

M. le président. La suite de la discussion est r vee à la 


pro halte scance, 


en en 
ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur général 


Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur géntral 

M. le rapporteur général. Pourrais-je demander à l'Assemblce 
de consentir à examiner ce soir, après l'achèvement de la dis- 
cussion du présent budget, les crédits relatifs à la Sarre ? 

Ce rapport à été distribué. I devait venir en discussion mer- 
credi, mais l’Assemblée avant réduit tout à l'heurs ormbt 
de séances consacrées au débat hudgétaire, la proposition 
que je formule pourrait nous permettre de regagner du temps. 

M. le président. La paroïe est à M. Giovor 

M, Arthur Giovoni. Je veux Inarquer non éio eh) LR 
l'égard de méthodes qu nisistent dans de aulrTalngements de 
dernière minute. 

Certains de nos collègues qui avaient l'intention d'intervenir 
sur le budget de Ja Sarre, qui est d'une extrème importance, 
ont quitté l'Assemblée, sur la foi que ce budget serait examin 
demain soir. IL n’est plus possible de les prévenir pour qu'ils 


soient présel une heures, (Erclantantions sur dirers 


tréme droite 


is à vingt € 


bancs à droite et à l'e 


Sur divers bancs. ls savaient qu'il y ava seance ce Soir 
M. Arthur Giovoni. De telles méthodes sont inacceptab'ee. C'est 
pourquoi le groupe communiste s'oppose à la proposition faite 
par M. le rapporteur général. 
M. le président. L'Assemblée a décidé cet après-midi que, si 
| | 


l'examen d'un budget était terminé plus tôt qu'il n'etait prévu, 
corit 


elle aborderait la discussion du budget in t à l'ordre du jour 
de la séance suivante, Nous ne ferons, ce soir, qu'appliquer 
celte décision, 

En conséquence, ce goir, à vingt et u heures, troisième 


séance publique : 
Suite de la discussion des projets de et des lettres recti- 
ficatives aux projets de joi relatifs an développement des crédits 


1 n 
101 


affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices « s pour 
l'année 1952 : 

Affaires étrangères. (1. — Service des affaires étrangères) 
(suite): 

Affaires étrangères. (I. — Services français en Sarre) 


(n°s 4253-4378, — M. Marcel 
La 


(La séance est levée 


Massot, rapports 
séance est levée. 
à dir-neuf heures Cinq minutes.) 


Le Che du service de 
de l'Assemblée 


la sténographie 
nationale, 
Pauz Lassy. 


là Rene 
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mn. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


T2 séance du mardi 28 octobre 1952, 


Sur l'amendement de 





SCRUTIN (N° 


1123) 


M. Fernand Grenier au chapitre 37% de la 
section À de la re partie du budget de la yrésidence du conseil 
(Fonds spécinur) (Supprimer le crédit), 


Nombre des volants. ....ss.s.ssssse coccosoveusese BD 
Majorité absolue ss. CETETLITILITLLIIT EE TETE 266 
Pour l'adoption... cs. TEL 205 
COMRIO ss coscosocvdisétitinbitee 325 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Desson Linet. 
Arbeltier. bicko (flamadoun). Liurette, 
Arnal. boutrellot. Loustau. 
Astier de La Vigerie (d”}. | braveny. Lussy (Charles). 
Auban (Achille). Dubois. Mabrut 
Audeguil. Duclos (Jacques). Manceau (Robert), 
Ballanger (Robert), Dufour. Sarthe 
Seine-et-Oise. Dupuy (Marc). Mancey (André), 
Durroux Pas-de-Calais. 


Barthélemy 
Bartolini 
baurens 
Béchard (Paul), 
hèche : Emilie), 
Benbahmeg (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Berthet. 
hResset. 
Hillat. 
Milloux. 
Binot. 
Hissol 
honte (Florimond). 
houhey (Jean), 
houltavant. 
Boutbien 
hrah: rm 
Mrault 
hrificd. 
Cachn 
Cagne- 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brome 
Casanova, 
Castera 
Cermmacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


(Al). 


(Marcel). , 


hausson. 

herrier, 

offin 

’ogmiot. 

onte 

Costes (Alfred), Seine 
lierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol 

hagain. 

Parou 

Dassonville 

havid (Marcel), 


Landes 
Pefferre 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejcan 
Demusois 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 


D preux (Edk iard). 














Mme Duvernols. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabriel-Peri. 
Mine Galicier, 
Gautier. 

Gazier. 

Leruez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme wrappe 
üuravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin ;Rose) 
Guiguen. 

Guille. 

Quisia n 

Guitton Jean), *? 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguette. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret;. 

Kir 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune 1Max;. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Triquer (André: 


| Levindrey 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeanu. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer 








Savary. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme sSporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujou!at, 

Aummeran. 

HBabet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet 

Begouin. 

ken Aly Cherif. 

hénard (François). 

Bendjellout, 

Béne (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blache'te. 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-M mnsservin. 

bourdellès. . 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Brusneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi !Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 


(de;. 


Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tilon (Charles), 
Titeux. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 





Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Scine-et Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlite bienesch. 

Dixmier 

bons:nergue. 

Dorey. 

Douala 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estébe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice ‘’de). 

Félix-Tehicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

For:inal. 

Fourcade (Jacques) 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Guy-Gisparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset 

Goubert. . 

Grimaud ;llenri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye (Abbas). 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 





Vals (Francis), 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme VYermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 





Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph. 
André), Seine, 
Huun. 
Hutin-Desgrées. 
ihuet. 
130rni, 
Jacquet (Michel), 
Loire, 
Jcquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
lules-Julien. 
July. 
KICK, 
Kuehn {René), 
La borbe. 


Yonne. 


Labrousse. 

Lacate (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Licombe, 

Lafay :Bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Lanet {Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Leiebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Artennes. 

Legaret, 

|Legendre, 

iLenormand (Mauri:e). 

Léotard 1tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scie'lour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litaiien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mallhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Varceliin. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 
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À Petit (Guy), Basses- |Schaf 

ondon, Pyrénées. Schmitt (Alert) 

us. Pflimlin. Bas-Rhin. . SCRUTIN (N° 1124) 

Monteil (André), Pinay. Schneiter. 

Finistère. Piantevin Schuman (Robert), Sur l'amendement de M. Lamps à l'état À de la section B du budoct 
Montel (Pierre), Pleven (René). Moselle. de la présidence du conseil (S. D. E. E.) (Supprimer les 

Rhône Pluchet. Schumann (Maurice) édit 
Monigolfer (de). Mme Poinso-Chapuis. |” Nord : Le crvaus). 
Montillot. en Sec rétain. 
Montjou ((de), ou Senghor. COCO CE RP PIC NN PTE 616 
Morève. Puy. sesinaisons (de) 
Morice. Queuille (Henri). Siefridt. L thin issece ist 309 
Moro Giaflerri (de). ei simonnet. 
ne (de). Raingeard. re (Pierre). Pour l'adoption... 100 
Moynet. nr sourbet Re PE 516 
cr, | » 
ed + Ranaivo rer (P'erre- 
tari-B ” , Raveloson. Henri). SF L'Assemi nation \ nas ad 
Nazi-BoRi, Raymond-Laurent bi 
Ne Reille-Soult. Temple. 
À e a). Renaud (Joseph), Lee 
< Saône-et-Loire. } : pe 

Oopa Pouvanaa P Révillon (Tony). ringuy (de). Ont voté pour: 
rm Mamadou. | Reynaud (Paul). loublanc. 
Ould Cadi. » Fracol, M | Dupuy (Marc) [Meunier (Pierre), 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 





Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot® 

Salah (Menouar) 

Saïd Monamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du 

Samson 

Sauvajon, 


Rivault. 





Tremouiihe. 
lurines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor, 
Ve.onjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard 
Villeneuve 
Maurice 
Wasmer, 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow 
Benouville (de), 
Bernard. 
Bignon. 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 
Briot, 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry 
Corniglion-Molinier, 
Damette. 
Dassauit (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Purbet. 
Ferri (Pierre). 





Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilhot. 

Golvan. 

Gracria de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Haumesser 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 


Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Mägendie. 

Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 





Moatti. 
Molinatti. 


de). 


Viollellte, 


Monsabert (de). 


Nisse, 
Nocher. 
Noël {Léon}, 
Palewski 
Seine 
Palewski 


Yonne. 


(Gaston), 


(Jean-Paul), 


Seine-el-Oise. 


Peytel 
Pinvidie, 
Prache. 
Prélot 
Quinson. 
Rizenthaler 
sanogo 
Schmittein. 
Serafini. 
Seynat 


Sekou. 


Sidi el Mokhtar 


sou. 
Soustelle. 
Tirolien 
Triboulet. 
U:ver. 
Vallon 
Vendroux. 
Vigier. 
Wolfr. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierrcbourg (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounèse 
Edouard Bonnefous. 


Flandin ‘’Jean-Michz2l) 
Mitterrand. 


Louis 


). 


Rollin (Louis). 


Solinhac. 


N'a pas pris part au vote 1 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, 


sidail la séance. 
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Seine-et-0ise, 
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Camphin. 
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Castera 
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Cherrier. 

Cogniot, 

Cos'es (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 
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Dassonville. 

Demusois 
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Haute-Vienne. 


Marne 


(Marcel). 


Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 
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Abelin 
Aït Ali tAhmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

Apithx 

Arbellier 

Arnal 

Aubarne, 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Aubry ‘Paul). 

Audeguil 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon (André), 

Bardoux ‘Jacques, 

Barrarhin. 

Barrès, 

Latrier. 








Mme Puvernois 


Mme FEslachy. 
Estradère, 

Fajon Etienne) 
Fayet, 

Fourvel 

Mme Fr incois 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier 
Gacstier 

Giovoni. 

Girard 

Goshat 

Loudoux 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Gremer (FernanA. 
Mime Guérin Rose), 
Guiguen 

Guyot Raymond’. 


Joinville (Alfred 
Mallere lb). 
Kriegel-\ alrimont. 


Lambert ‘Lucie 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Man CYy (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André), 

Mile Marzin 
Maton 
Mercier (André), Oise 


Nord 


Ont voté contre : 


Barrot 

Baudry d'Asson ‘de) 
Baurens, 

haylet 

Bavrou 


Beaumont ‘de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile 
Bechir Sow 
Becquet 

Begouin 

ben Aly Cherif. 
Ménard :Francois), 
Benbahmed Mostefa; 
Bendjellcul 

Béné Maurice). 


Mohamed) 
de). 


Bengana 
Benouville 
Beryas-<e, 
Bernard. 
Ber'net. 
Bessac 
tete neourt 

Biche tobert\ 
B'seuit (Geurges!, 
Pignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billoite 

Binot 

bla helle. 


| Côlx 
|Mido! 
Mora. 
| Mouton 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel), 
|Patinaud 
[Paul (Gabriel), 
| Pierrard. 
| me Prin. 


a Ur, 


Aube. 


[Mine Rabaté 

[Renarg (Adrien), 

| AI;:ne 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

| Roucaute (Gabriel), 

sauer 

signor 

Mine Sportisse, 

Thorez (Maurice), 

filon ‘Charles), 

Fourné 

Tourta id. 

Fricart 

Mme Vañllant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeerech. 

[Villon (Pierre). 

| Zunino 

| 





In panda 

| Borsdé. 

Boscary Monsservin 

|Bouhe y (Jean), 

Bourdetiés 

Bouret :Henri), 

bourgeois 

Bourgès Maunoury. 

Boutbier 

bouvier 

Bouxom 

Brahim 

Brivout, 

Briffod 

Briot 

Brusset Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-e]-Kader), 

Caillavet 

Caillet ‘’Francis). 

Caliot (0 
1pdex ille 

|Cartini 

[Cartier :Gilhert}, 
seineel-0ise., 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

|Cassagne. 

‘Caluire. 


O'Cotltereau. 


(Ali) 


Je 


virer). 








CL 














Denis (Alphonse), Le Senéchal, IRoucaute (Gabriel). Conombo. falleguen. Michaud (Louis), 
Haute-Vienne Le Triquer (André: |Sauer Coste-Floret (Alfred), | Hénault. Vendée. 
Depreux (Edouard). | Levindrey Savary. Ilaute-Garonne. Houphouet-Boigny. Mignot, 
L 
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Catrice Faure (Maurice), Lot. Lacombe. Montalat. Pleven (René). Secrétain, 
Catroux Febvay Lacoste Monteil (André), Ptux het. segelle 
Cavelier Félice (de). Lalay ‘Bernard), Finistère. Mme Poinso-Chapuis. | Senghor, 
Caveux (Jean) Féiix Tehicaya, Latorest. Monlel (Eugène), Prache. Serafini. 
Chaban-Delmas. Ferri ‘Pierre), Mine Laissac, Haute-Garonne, Pradeau. Ssesmaisons (de). 
Chabenat Florand, Latle Montel (Pierre), Prélot. seynat, 
Chamant Fonlupt-Fsperaber. Lamarque-Cando. Rhône. Prigent (Tanguy), Sibué. 
Chartot learn), For:ina! Lanet (Joseph-Pierre}, Montgoifier (de). Priou, sidi el Mokhtar, 
Charpentier, Fouchet Seine. Montillet. Pupat, Siefridt. 
Charret Fouques Duparc. Laniel (Joseph). Montjou (de). Puy silvandre. 
Chassaing Fourcade (Jacques). Lapie Pierre-Olivier). Morève, Quénard. simonnet, 
Chaste!lain. Fouyet. Laplace Morice. Queuiile (Henri). Sion 
Chatenay. Frédéric-Dupont Laurens (Camille), Moro Giaflerri (de). Quilici. sissoko (Fily-Dabo), 
Chevallier (Jacques). Fredet (Maurice), L antal. Mouchet Quinson, Smañl, 
Chevigné (de). Frugier. Laurens (Robert), Moustier (de). lRab'er. Sul. 
Christiaens Furaud. Aveyron. Movnet Raflarin, Souquès {Prerre), 
- Gabellte. Le Bail, dter tAndré Raingeard. Sourbet 
Chupin Gaborit Lebon. Mutte r (André). R soustelle 
Clostermann, Ga lard Lecanuet Naegelen (Marcel). nenste Taillade. 
Cochart dut préc Lecourt. Naroun Amar, amunet, à 00e 2 
Cotl Gaillemin. ecourt. Nazi-Boni Ranaivo. Teitgen (Pierre- 
Col + candeit Galy-Gasparrou. Les Coutaller. Den ha veloson. Henri). 
bles Garavel æ Cozannet, É, Nivav Raymond-Laurent. Temple 
_ Finistère. Gardey (Abel). Leenhardt (Francis). Ninine Reeb Thibault, 
Colin (Yves), Aisne. Garet (Pierre). Mme Lefebvre _ inine, Regaudie. l'hiriet. 
Commentry. Garrer. (Francine), Seine. Nisse. Reille-souit. lhomas ‘Alexandre), 
Condat-Mahaman, Gau. Lelèvre (Raymond), Nocher. ” Renaud !Juseph} Côtes-du-Nord 
C \norn bo Gaubert Ardennes. De, Nr a. Yonne saône-et Loire.” Thomas (Eugène), 
Conte Gavile (Pierre de). Lelrane. or D + LRévillon (Tony). Nord. 
Corniglion Molinier. Gasmont. Legendre à _ art. Res. linguy de), 
Coste-Floret (Alfred), | Gavini. Lejeune (Max), e Smnipase Reynaud (Paul), lirolien. 
[El rule Garonne. Gazier Lemaire. opa Pou \aa. Ribère (Marcel), riteux. 
Coste-Floret (Paul), Genton. Mme Lempereur. Ouedraogo Mamadou Alger L loublanc. 
Hérault, Georges (Maurie).  |Lenormand (Mauztre). Ould _ Cadi. Ribeyre Paul) Fracol 
Coudert, Gernez. Léolard (dej. Ou Rabah Ardèche £ Fremouilhe. 
Coud:ay. Gilhot, Le Roy Ladurie, (Abdelmadjid) Rincent_ Trihoulet. 
Couinaud, Godin. Le Sciellour. Palewski (Gaston), Rilzenthaler. Turines, 
Coulon. Golvan. Le Senéchal, Seine. Rolland Ulver. 
Courant (Pierre). Gosset Lelcurneau. Palewski (Jean Paul}, | Rousseau Valabrègne. 
Couston (Paul). Goubert. Le Troquer (André). Seine-et-Oise. Rousselot Valentino. 
Coutant (Robert). Gouin (Félix). Levacher. Pantaloni, saiah :Menouar\. Valle Jules). 
Crourier. Gourdon Levin irey Paquet. Saïd Mohamed Cheikh | Vallon (Louis). 
Dagain Gozard (Gilles). ee 1ley (André), Paternot. Saint-Cyr Vals Francis). 
Daladier (Edouard). Gracia (de). | — L_. Li koweki, Patria. Saivre (de). Vassor., 
— rare 2h Lifatien Hits (Jean). sallisrd du Rivault. |Velonjara. 
ot irimaud (Maurire), et . samson. Vendroux, 
Dassault (Marcel).  Loire-Inférieure. e. Peltre. Sañogo Sekou, Verdier | 
David (Jean-Paul), Grousseaud, un Penoy saur “erneui 
Seine-el-Oise. Grunitzky Loustaunau-Lacau, Rte nt us Verneuil. 
David (Marcel) es . Louvel. Pe rrin Savary. Véry (Emmanuel), L 
#. , PUCTaRe. Lucas Petit (Eugène- Schaf Vialle. 
Landes. Gu ye Abbas. Lussy (Charles) Claudius). Schmitt (Albert), Vigier. 
Deboudt (Lucien). re Mobeut ; Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin Villard, 
Le Pt Gu:sisin Maga {Hubert}, Pyrénées. Schmilt (René), Villeneuve (de). 
eh jo: Guissou (Henri) Magendie. Peytel. Manche Maurice Viollette. 
epgoutte, Guitton te Mailhe. Pflimalin. Schmiltiein. Wagner. L 
— Degrond. Loire inférieure Malbrant. Pierrebourg (de). Schneiter. Wasmer. k 
eixonne. Guitte tone Mallez Pinay. Schuman (Robert), Wolr. 
Dejean suitton (Anton), \ tou K : Mosell Yacine (Diallo) L 
Delachenal Vendée. amadou onaté. Pineau. Moselle. Yacine (| À 
Delbez à Guthmuller Mamba Sano Pinvidic. Schumann (Maurise}, | Zodi Ikhia, à 
+ qe DE « ; Manceau (Bernard), Plantevin. Nord. 
Delbos (Yvon). Hakiki Maine-et-Loire Ù 
Delcos Halbout M ircellin | h 
Deliaune. Hallezuen. Marie (André) h 
Delmotte Haumesser. Martel (Louis). N'a pas pris part au vote: B 
Denais (Joseph). Hénauit. Haute-Savoie! } 
Denis ;André), Henneguelle. Martinaud-Déplat + 
Dordogne. Hettier de Roislambe:t Masson (Jean) F M. Legaret, ke 
Depreux (Ed suard). Houphouet-Boign y. Massot (Marcel) Be 
De:granges. —— es Maurellet t Be 
Doshers. ‘Alpes AL ta nero Dehsmotnis. Excusés ou absents par congé : : 
nn Hugues (Joseph- ra me Pets Seine. M. Bi, 
Devemy. André}, Seine. Constantine. Ben Tounès. Flandin (Jean-Michel).}Rollin (Louis), Bil 
Devinat, fulin Mazel. Fdouard Hbonnefous. Mitterrand. Solinhac. pu 
Dezarnau!ds. lutin-Desgrées. Mazter { 
Dicko (Hamadoun). = Mazuez (Pierre- BL 
Mile Dienesch. sorni ernand). , part 
Dictheln. la ‘quet (Mare), A. 1a d) N'a pas pris au vote 2 Bo 
Dixmier Seine-et-Marne, Médecin B. 
pen: rgue.  : Le Michel), + Sin M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré- ee 
orey Anre. ekki : : u 
Douala Jacquinot (Louis). Mendès-France. sidait la séance, que. LR Bo 
= vutre!lot. ps (Gérard), Seine | Menthon () à 
raveny, arrossan, Mercier (André - Fran- 
Dronne, Jean (Léon), Hérault. cois). Deux Sèvres, 
Pubois, Jean-Moreau, Yonne. |Métavyer. Les nombres annoncés en séance avajent été de: 
Ducos Joubert, Meunier pe 19 
Dumas tJoseph}. Juglas Indre-et-Loire. 
bupraz (Joannès). Jules-Julien. Michaud (Louis), Nombre des votants.....sscssossosssseesesosses 619 
D. + ES nes Majorité RDSDIU6....ssscoreoeosososoosossnses 980 
\Urroux. kir Minjaz. : 
D e Klock Mostti Pour l'adoplion.......sssseosesses 100 
l Kænig Moch (Jules). : k 
Fstébe. Krieger (Alfred). Moisan Contre ..sssssmssvssosssssssesssss 519 
Evrard. Kuehn (René). Molinatt} 
Fabre Laborb Mollet (Guy). Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- 
À er ue cg EEE" ment à la Liste de scrutin ci-dessus 
l Edgar), Jura. La Ch re (Guy), Monsabert (de), + 0+ 
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Sur l'article 2 


SCRUTIN (N° 1125 


du budget de 


Nombre des volants... s.sssss..... 
Majorilé absolue............ vs... 
Pour l'adoption...... sésosess 
UIRRS socssovscocscssssse .. 


L'Assemblée nalional 


MM. 


| Abelin. 


AÏt Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosel!e. 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
‘Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
rdon (André). 
rdoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 


Ee 
udry d’'Asson (de). 


Baylet. 
Bayrou. 

aumont (de). 
echir Sow. 
Becquet. 
gr 

en Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 





Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
lachette. 
gs nda. 
Boisdé. 
Buscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
ourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caïlot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chalenay. 

Che vallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann,. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damelle. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœutf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulde. 
Mlle Dienesch. 
Diethe!m. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Louala 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 





) 


la présidence du conseil, 


(Edgar), Jura 
(Maurice), Lot. 


Faure 
Faure 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (lierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade ;jaques). 
hrs ide 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini 

Senton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Iaumesser. 

Hénault 

Hettier de RBoislambert. 

Houphouc: Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 





Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jugias 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kar. 


Klock. 

K®@rU£ 

Krieger (Alfred) 
Kuehn (René 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 


Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Laile 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 


Le Cozannet 

Mme Lelebire 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard 

Litalien 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Lucas 

Magendie. 

Maille, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine et Loire, 

Marcellin 

Marie (André\, 

Martel iLouis , 
Haute-Savoie 

Martinaud Déplat. 


Masson (Jean 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 

Meck 


Médecin 
Méliaignerie. 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 


Vendée. 


MM 
Arbeller. 
Arnul 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban {Achilie 
Audeguil 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emite) 

Benbahmed (Mostefæ) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Mirne 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billoux. 





Binot, 


y Mignot, 

| Moatli 

| Moisan 

| Molinatli 

| Mondon 
Monin 

| Monsabert (de 

Monteil André : 
Finistère 

Montel (lierre), 
Rhône 

Monigoitier ’de) 

| Montillot 
Monljou de) 
Morère., 
Morice 

| Moro G'afferri ‘de 

Mou‘het 

Moustlier (de). 

Moynet 


\ 


PA 
2 


Ouid Cadi 

Ou Rabah 
\bdelmadjidi. 

Palewski ’Gaston 
seine 


Palewski {Ji 


} 
, 


seineetl-Oise, 


Pantaloni 


| 

| Paquet 

| Paternot, 

| Patria 

i Pebellier {Jean 


Pelleraw. 

Peltre ; 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peviel 

Pflimlin 

Pierrebourg 

lPinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René. 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou 


Basses 


(de). 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 

| Raymond-Laurent 





Ont voté contre : 


| Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey !Jran), 


| Boutavant. 
Bouthien 
Brahim 
Brauit 
Briffod. 
Cachin ,Marcel}, 
Cagne. 
Cammphin 
Capdeville. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
{ 
{ 
{ 


Ali). 


hambrun tde), 
harlot (Jean), 
>hausson, 
Cherrier, 





in-Paul), | 


_ 


4527 
_ - = … 
Reille Soult 

Renaud Joseph}, 

| Saône el-Loire, 
|Révilon (Tony), 
[Reynaud (Pau 
Ribère (Marcel 
| Alger 
[Ribeyre (Paul), 
| Ardèche 
|Ritzenthater, 

| Holland 
Rousseau 

| Rousselot 
[Salah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
[Samson 


Rivault, 


[Sanogo Sekou 

Sauvajon 

“ half 

Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin 

Schmittiein 

Schneiter 

Sschum 

| Moselle 

Schumann 
Nord 

|secrélan. 
serafhnn 

| Sesmais 


ne (de). 

svnat 

Sidi el! Mokhlar, 

| sit f | Il 

| Simonnet, 

small. 

sol] 

juès Pierre). 

Sourbet 

soustelle, 

Taillade 

leitgen 
Henri), 

Temple 

| Fhibaull, 

|fhiriel 

| Tinguy 
rirolien 

|Toublanc. 

|Tracol. 

lremouilhe. 

|Triboulet, 

|Turines. 

|Ulver 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de) 

Maurice Vioilletlte, 

Wasiner. 

Wolff 

Zodi 


sou 


(Pierre- 


de), 





Ikhja. 


Coffin 

Cognit. 

Conte, 

Costes (Alfred, 

Pierre Co 

Coutant (Robert), 
:ristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

Lavid (Marcel) 
Landes 

Defferre 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Dernusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Seine. 





Depreux (Edouard), 
Descon 
Dicko (llamadoun), 






































Evresé ere À sas ” Mollet (Guy). Mais, après vérification, ces ce agé OM CIC EVLENNES  AR 
Fabre Labrousse Mondon. ment à la liste de scrutin ci-dessus 
tag se el a 2e (Uenrli). Monin de + 
| ure Edgar), Jura La Chambre (Guy). Monsabert (de), * 
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Doutreltot, Le Coutaller. Pradeau. 
Draveny. Leenhardt (Francis). |Prigent (Tanguy), 
Dubois Lejeune (Max). Mine Prin. SCRUTIM (N° 1125) 
Du’los {Jacques}. Mine Lempereur. Pronteau. 
Dutour Lenormand tAndré). |Prot i 
Duouy (Marc). Le Senéchal. Quénard. Sur l'amendement de M. Gaston Palewski aux proposilions 
Durroux Le Troquer ,André), |Mime wabaté. de la conférence des présidents. 
Mme buvernois. Levindrey. Rabier. 
Mme Estachy. Linet. hecb. 
on 1 Liurette, Regaudie. Nombre des VOlaDIS. . ...ssssonsenonnn ue ésescns CD 
vrard. st 
Fajon Etienne), Lussy (Chartes). = onune Majorité absolue..............s.ssseesssssss 295 
Faraud Mabrut. Rey. 
À ne Manceau (Robert),  |Rincent. Pour l'adoplion................. … 
ee Sarthe Mme Roc. a SRE - 
> + JONIFe .....s.sose seséoocéveresses 
Mme trançois nm — y fRochet (Waideck). 
Mme Gabriel Péri. Martel (Henri), Nord te 
re Loupe Marty (André). Sauce? . > L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Gazer TR Savary. 
Gernez Maureitet Schmitt René), 
Giovoni. Moser (Daniel), Seine ne, 
Girard pv Sr Segelle, 
Gosna’ ee Serre dibes. Ont voté pour : 
Goudoux me sig à 
Gouin ‘Félix). Mossee int Silvandre. 
Gourdon den £ Ds dur Suns MM. Durbet. Mallez. 
Gozard (Gilles). À uste PET £ Arbellier. Durroux. Maurellet. 
Mme Grappe. re (Jean) que) gr PR Arnal. Evrard. Maurice-Bokanowski. 
Gravoille Indre-et-Loire Cot a — x Auban (Achille). Faraud. Mayer (Daniel), Seine, 
Grenier Fernand). Meunier (Pierre) pe Æugène) Audeguil. Febvay. Mazier. 
Mme Guérin (Rose). Côte-d'Or ; So . , Bardon (André). Ferri (Pierre). Mazuez (Pierre- 
Guiguen. id ! ; Nord. v . Barrachin. Florand. Fernand), 
Guille Minÿoz. Tnorez Maurice), Barrès. Fouchet. Métayer. 
Guistain Moœch Jules) Titlun (Charles). Baurens. Fouques-Duparc. Meunier (Jean), 
Guitton (Jean), Mollet “Guy). Titeux. Bayrou. Frédéric-Dupont. Indre-et Loire. 
Loire-Inférieure. Montalat . Tourné. Béchand (Paul). Frugier, Mignot. 
Guyot (Raymond) Montel {Eugène} Tourtaud. hèche (Ermiie). Furaud y 
lHenneguette Haute-baronne.” Trjcart. Bechir er go tef Caillemin. Dee L 
Jaquet (Gérard), Seine. ! yorg Mme Vaillant- Benbahmed (Mostefa) Garnier. e 4 es). 
Jean (Léon), Hérault. | wouton. Couturier. Bendijelloul. Gaubert. es i. 
Joinville (Alfred Muller Valentino. Benouville de), üaulle (Pierre de). — : (Guy). 
Malteret) Musmeaux. Vals (Francis). Bergasse. Gaumont. pee (de) 
Kriegel Valrimont. Naegelen {Marcel}, |Védrines. er 1 Gazier. Montalet, . 
Lacoste Venon. sr ee 4 geume (Maurice). Yontel ‘Eugène) 
Mme Laissac Ninine. ergès ® rernez. V , 
Lamarque-Cando. Noël {Marcel}, Aube | Mme Vermeersch. es 1 Gittiot. vente Gers. 
Lambert (Lucien), Notebart nes. hoisdé Eve et Pen g 
Lamps patinaud. | 1Ue . , - ) ci É 
Lapie (Pierre-Olivier). | Paut (Gabriel), Wagner. _— À yon Gouin (Félix). eg 
Le Mail, Pierrard. Yacine (Diallo). tn mg Gourdon. Sete 
Lecœur, Pineau. Zunino. Bouvier O‘Cottereau. pe er EE: Voël (Léon), Yonne. 
Brahimi (Ali. Grousseaud. he me pod 
34 Guiie à dr 
N'ont pas pris part au vole : Briot. casa. Palewski (Jean-Paul), 
Brusset (Mas) Guitton <Jeanÿ, Seine-et-Oise. 
Caillet (re is) Loire-Inférieure. Patria 
MM. Gueye Abbas. Mamba Sano. — le anche Guthmalter. Pelleray 
Aubame. Guissou (Henri. Nazi-Boni. mn Hg . Halleguen. et 
Con »mho, Lenormand (Maurice). Ouedraogo Mamadou. Carti 1. (Marcel) Haumesser. #4 bou 
Grunilzky. Maga (Hubert). senghor, D ler , Hénault. Pinvidie. 
Catroux. Henneguelle. Prache. 
Chaban-Deimas. Le room Boislambert |p:ageau, 
r = Prélot. 
Exousée où ahesnis pur conget nt eq CRE, Prigent (Tanguy). 
. ne-et- 4 
M. | Chatenay. Jaquet (Gérard). Seine | PH0U- 
Pen Tounès Flandin (Jean-Michel) | Rollin (Louis). Chupin. Jean (Léon), Hérault. |Quénard 
Edouard Bonnefous, Mitterrand, Soiinhac, Clostermann, July | eg 
0 Kauffmann. Rabier. 
esnes, Kænig. Raingeard 
eh Krieger {Alfred}. en 
N'a pas pris part au vote : Con D ton-Motinier Kuehn (René). Regaud'e. 
ne + [Lacoste Renaud (Joseph), 
: en + Mme Laissac. Saône-el-Loire, 
M Fdouard Herrivt, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Coulon. Lamarque-Cando. Rey. 
Siuiait la séance, Coutant (Robert). Lapie ‘Pierre-Olivier). | Rin-ent. 
—— na Le Bail. Ritzenthaler, 
Dametts. Lebon. Rousseau. 
Darou Le Coutaller. samson. 
Dassault (Marcel). Leenhardt (Francis). |Sanog> Sekou. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: David (Marcel), Lefranc. Savary. 
Landes. Legendre. Schmitt (René), 
Defferre. Lepene (Max). Manche. 
Nombre des volants. ..ssssssssosoomesesssssusss °. 59 _ Lemaire. schmitueis. 
eixonne. Mme Lempereur, segelle: 
Majorité absolue........... vos consecesess css + 200 _ = 7e Serafini. de) 
e x roquer (4 . Sesmaisons 
Pour l'adoption...... c…ss.sssssse .« 9% Depreux (Edouard). Levindrey. Seynat. net 
p4 Desgranges. Mme de Lipkowski, |Sibué. 
Contre ...-socoscossossssssesessse Desson. Liquard. Sidi el Mokhtar. 
Dicko (flamadoun). | Liurette. Silvandre, 
Diethelm. Loustau. sion. 
Mais. après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Doutrellot. Lussy (Charles), sissoko {Fily-Dabo}. 
ont à la liste de scrutin ci-dessus. Draveny, Mabrut. ou. 
nd alu Dronne. Magendie. “oustelle, 
= ++ Dubois, dMaibrant, nec Thiriet. 

















Canot (Ofivier). 
Camphin. 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Charmant. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier (Jacques). 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Furcinat, 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Fouyet 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Gau. 

Gautier. 

Genton. 

Giovoni. 

Girard. 

osnat, 








Legaret. 

Lenormand {Andrét. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Leva‘her 
Liautey 
Linet. 
Litalien 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas 
Maga 
Mailhe 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 


(André). 


Hubert). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau :Robert), 
Sarthe 


gs — (André), 
Pis-de-Calais. 














ESSENCE, Faure, Rien DOUX, LOAUSSOF!I, VESSUN 
Catoire. Faggianelli. Binot, Cherrier, Dicko (llamadoun), 
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Thomas (Alexandre), | Triboulet, Verdier. Martel ‘Henri, Non. | Ouedraogo Mamadou. | Sauer 
Côtes-du-Nord Ulver Véry (Emmanuel), Martel (Louis), Ouli Cadi sauvajon 
Thomas (Eugène), Valentino. Vigier _ ile-sSavoie, | Ou Rabah s fl WE 
Nord. Vallon (Louis). Wagner. Marty {André), | (Ab lei nadjid). sel tt (A À 
Tirolien. Valse (Francis). Wolff Mile tue Pantal | B Rhin 
Titeux. Vendroux. Yacine (Diallo). pusn Marcel) Htc fschi t 
Maton. Pa ns S 
Mayer (René , | Pati [senshor 
Constamine ) G Sbriet Sieîrk 
Ont voté contre : par yes | pant pe is 
Médecin Peltre [sim ‘ 
MM. Christisens. Gosset Méhaignerie. | enoy |<rmail 
Ait Ali (Ahmed). Cogniot. Goubert, Mekk Pert sSsuquès (Fierre) 
André (Adrien), Colin (André), Houdoux, Mendès-France. | Pie sant Sourbet 
Vienne. Finistère. Mme cGrappe. Menthon de | Pierrebourg (de) Mine S} Û 
André (Pierre), Colin (Yves), Aisne. Gravoille Mer“ier :André!, Oise. | Plantevin |Taiilaie 
Meurthe-et-Moselle. | Condat-Mahaman. Grenier (Fernand). Mercier t‘André-Fran- | Pluchet ITeigen Pierre 
Anthonioz. Conombo Grimaud ‘Henri. Cais), Deux-Sèvres. Mine Poinso-Chapuis. | H 
Antier, Coste-Floret (Aïlfred), |Grimaud (Maurice), Meunier (Pierre), Mme Prin [Thibault 
ADilhy. Haute-Garonne Loire-Inférieure. Côte-d'Or Pronteau [Thorez M e) 
Astier de La Vigerie (d”}. | Coste-Floret (Paul), >runitzky. Michaud (Louis), Prot | \ Charlie 
Aubarne. Hérault. ‘suérard. Vendée, Pupat 1 zuY de 
AUDE gen. Costes (Alfred), Seine |Mme Guérin (Rose). En Qu lici in Ù inc, 
AUDrY (Paul). Pierre Cot. Gueye Abbas. Moisan Mme Rabaté, 
Aurmeran. Coudert. Guichard. Monin Raffarin [Tourte sud 
Babet (Raphaël). Coudray Guiguep. ! teil L ‘André\, Ramarony, | Tr! 
— Courant (Pierre). suissou Henri). à dde) Ramonet | fre: mouilhe 
sa Couston (Paul). Guitton {Antoine) Montgolfier €). Ranaivo fr ! 
Bal:anger (Robert), Cristofol. Vendée. F Montillot Raveloson lurines 
- -et-Dise. Crouzier. Guyot (Raymond). DS ide). Ravmond : aurent [Mme Vaillant- 
apst Daladier (Edouard). Hakiki Mora Reitle-Soult. Couturier 
Barangé (Charles), Dassonville. Halbout Morève Renard (Adrien, |Vatabrézue. 
Maine-et-Loire. David (Jean-Paul), louphouet-Boigny. Moro Giafferri (de). Aisne [Valle Jules). 
Barbier. jecaiist Seine-et-Oise Hugues Emile). Mouchet Revnaud ‘Paull. Vas<or 
Bardoux (Ja:ques). Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes, Moustier (de). Rbère (Marcel), [\édrines 
Barrier. Defos du Rau. Hugues Joseph- Mouton Alger Velonjara 
réieus Degoutte André}, Seine. wi 4 pe R _ sd hs” 
- A Delachenal. Hulin. Muller tochet {Waldeck}. me Vermeersch. 
Bartolini. Del j Moss tutiand |A spnenîil 
, delbez. Hutin-Desgrées. Musmeaux. Rolland Verneuil 
Baudry d'Asson (de). Delbos (Yvon). ihuet. Mutter (André). Rosenbiatt. Viatte 
Baylet d De!cos. Isorni. Naroun Atnar, | Roucaute (Gabriel), |Viiis:d 
beaument (de). Delmotte. Jacquet {Michel), Nazi-Boni | Rousselot [Villencuve (de), 
5. quet. Demusois Loire. Nigay Saiah :Menouar) Villon (Pierre 
egouin. ais : lacquinat (Louis Noe (de La) Siid Mohamed Cheikh | Maurice Viollette. 
ani se : acquino HDuis) - 
ben Aiy Cherif. Don (baies. Jarrosson. + Noël ‘Marcel), Aube. | Saint-Cyr Wasme! 
+ n te "8 Haute-Vienne, loinville (Alfred Olni sa vre ‘de [Zodi 1khia. 
Béné aurice}. ; 4 Maileret) Oopa Pouvanaa, ! salliard du Rivaul. Zunino, 
Bengana :Mohamed). | Denis (André), ee 
Benoist (Charles). ne re me 
Seine-et-Oise Jeshors. Le rm 
Benoit (Aleide), Marne. | Detœut - étant ) 
hessac Devemy. Klock W'ont pas pris part au voie : 
hesset. Devinat. K el-Val 
43) dezarnaulds. riegel-Valrimont, 
Bettencourt. Dessrn uls , Laborhe MM Marcellin |Pflimlin. 
kichet ‘Robert). Mlle Dienesch. Labrousse Abeli Marie (André) Pinas 
l 1 : eo nx > A Ur Le ? tr Je . LE 
+ 2 (Georges), nie Lacase Henri). aujoulat. Mar!t,naud-Déplat, |Pleven (René), 
Bilières Dorey s La Chambre (Guy). Chevigné (de). Mas<on {Jean). [Queuille ne y 
hilhemaz. Douala Lacombe. cas . . son 2 _— | Pier |n Apse.r-4 ‘P — (y 
Billoux. Duclos :Jacques). Laïay Bernard). Garet,_ Pierre). EL FE lg te dbet. 
Bisso Ducos Laforest Gavini | Rhône, | che 
Biachette Dufour Lalle à an dr 0 de $ - né tobert}, 
sat ea st . amhe i aurens (Camille) ’etit Eugène- eil 
oganda. Dumas (Joseph). Lambert Lucien), 15 ( , [| Er ; 
Bonte :Florimond) Dupraz (Joannès Lamps Cantal Claudiu | [Schumann {Maurice}, 
Boscary-Monsservin ipraz (oannés).  anet Joseph-Pierre Letourneau. Petit (Guy), Basses. | Nor 
oSCarv-Monsservin. Dupuy (Marc). mi ‘ Louve:. Prénées. lremle 
Bourdellès. Duquesne. . : 
Bouret Henri). Duveau Lanie Joseph). 
Bourgès-Maunoury. Mme Duvernois. Laplace 
Boutavant. Elain Laurens Robert), | 
Rouxom. Mme Estachy. Re 9 Excusés cu absents par congé : 
3rau!t Estèbe Fr 
Bruyneel. Estradère. Lecœur. 
Burlot € » Lecourt. MM ; | | 
Buron. et 0 Le Cozannet. Ben Tounèe Flandin ‘JeanMichel) 1 Rollin (Louis). 
- ee né > “ . errar <a! ac. 
Cachin ‘Marcel). Fajon (Etienne). me :-- PR Edouard Bonnefous. | Milierrand linhac 
Cadi (Albtt-el-Kader). Faure (Edgar), Jura. Ph (Ray Be 
Cagne. à Faure (Maurice), Lot. lonness 
aulavet. Faye! - ” 


N'a pas pris part au vote : 


M Fdouard 
sidait la 


Herriot, 
sance 
Les nombres 


Nornbre 
Majorité 


des 


Pour ladoplion.....s...se.ssse 
CRD: cocon és 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la uste de Scralin c:-dessus 
— © © 


annoncé 


voi 


absolue... 


sident de 


nr« 
! 


———— 


s en séance avaient 


ints 


l'Assemblée 


nationale, 


qui prés 


été 


rectifiés conformé- 
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Dronne, 
Dubois, 


Magenaïe. 


dMaibrant, nn 


“ousiene, 
Thiriet. 
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SCRUTIN (N° 


1127) 


Sur l'amendement de M. Bartolini aur propositions 
de la conférence des présidents. 


Nombre des volants.....ssscosssssssssssse csovee . sot 
Majorité absolue....,...s..s.sssssesenssossenssse 251 
Pour l'adoption.....,........e.s.. 116 
CORS .oossoscococcsesetescsces 285 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Arbellier 
Arnai. 


Astier de La Vigerie (d"). 


Auban (Achilie), 
Audeguil, 

Hacon 

Sallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
3arthélemy. 
Bartolini 

aurens 

échard (Paul). 

se he (Ermile). 


3enbahmed (Mostefa). 


senoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


tenoit (Alcide), Marne. 


jergasse. 
terthet, 
sesset, 

Wil'at, 

billoux. 

Hinot 

Bissol 

honte (Florimondh). 
Bouhey (Jean). 
Houltavant, 
Boutbien. 
Prahimi (Al). 


Brault, 

Brillod. 

Cachin (Marcel). 

Lagne 

Camphin., 

Capdeville, 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Lésaire 

Chambrun (de). 

Char!ot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 


Conte, 

Costes ( Alfred}, 

Pu rre Cot 
’outant (Robert), 

C! ristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre. 

Mine begrond. 

Deixonne 


Seine 


Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

boutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 


Mme Duvernols. 
Mme Estachy. 
Estradère, 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Evrard, 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Laire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 

Halleguen 

Henneguelle 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 
nn — jhaeet, 
las-de Calais. 

Martei (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Nord 


Seine 


Meck. 
Mercier (André), Olse. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-etAoire. 


(Pierre-Olivier). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat,. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

l'rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Mme Rabaté,. 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 
Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice). 
Tillun (Charles). 

Titeux. 


Tourné, 


lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon | an 


Wagne 
Yacine piano). 
Zunino. 


Aube. 





MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarmne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
LE. 
Aume 
Babet Raphaël). 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

Cslint (Olivier). 
Cartier (Gilhert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaineg. 
Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray, 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Cnuzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Delmotte. 
Denais (Joseph). 





Ont voté contre : 


Denis (André), 
Lordogne. 


Deshors. 

Detœuf. 

bevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle bienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Couala, 

Ducos 

Dusres (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Honlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

lourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou 

Guitton 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout 

Houphouet-Bolgny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

| 

Isorni 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir 

kiock 

Laborbe. 

L:brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 


Henri). 
Antoine), 


Lanet (Joseph-Pierre). 


seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legaret. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de) 
Le Roy dure. 
Letourneau. 


Levacher. 
Liautey (André). 





Litalien. 
Loustaunau-Lacan. 
Louvel, 

Lucas. 

rm, M (Hubert). 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 


|Massot (Marcel), 


Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Fe 1 spi 
Kkki. 


Moudés-Frence. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 


ne. 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

D!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Faquet. 

Paternot. 

Pebellier (Jezn). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

ri Poinso-Chapuls. 


Queulile (Henri). 
Quilici. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Révillon ns: 
Reynaud (Paul 
æ — (Marcel), 


nibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 


Saint-C 
Saivre Ye), 
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on Souquèes (Pierre) Valabrègue, ie" acaiir — _ 1962 n 
Schneiter Douai. ; ; Vassor, | - na 
Schuman Robert aillade. Velonjara. Rex. 
Moselle. » Teitgen (Pierre- Verneuil SCR 
lenr 0 
Schumann (Maurice), Temple” nn un | ” 
L 3 . illar ur l'amende 
Secrélain. Thibouit. Viller lement de M. Be ’ 
Sengher Tinguy (de) M dc (de). de la confér 9 
Siefridt. Tracol, Le diner ice dits 
simonnet Tremouilhe em 
x N Turines. Zodi Ikhia. oral s vota 
Majorité abso DLLCECELE EEE EEE EE TETE TE TEEEE 489 
RL 245 
, "ot 
N'ont pas pris part au vote : ‘ e“ | 215 
. nire 
sil PPT TITLE ET 274 
" Frédéric-Dum 1 ef 
en (André). Frugier v Moatti Pr nationale 
arrés 14 Furaud Molinatti. de ee 
Bayrou. Gaillemin. + es « 
Bechir Sow Garnier. fonsabert (de). 
Bendjelloul. pe ag ee [) 
Benouvill ulle (Pierre mr nt voté : 
med e (de). Gaumont, de), nie (Léon), Yonne sé 
pi non." Georges (Maurice). DUR (000, MM 
illotte xinliot. Leur Arbellie [ Du'our 
lotte. Godin Palewski (Jean- ATDERURE, : Mator 
er. 98 Ceiven. hs À 4 Paul), Arnal. - inas (Joseph). us mn. 
Bouvi * Gracia 1tde) Patria. : ver de La Vigerie {d” [l puy (Marc). [M De 
jer O’Cottereau Grime F Pellera Auban (Achil.e / )Urroux. [Mau e-Hokanowsk! 
Bricout : maud (Maurice) D éd Audezuil Pre Mme Duver [Mayer ‘baniel 
Briot. . QLire-infériure , der es e ne Eel | rnois, Mazier üniel), seine, 
" . secret : ‘ paf Stachy, 
Brusset (Max). Guthmt — Proche. Ballanger Robert) Estradère s Mazuez (Pierre- 
Pr (Francis). Haumess ». Prélot. Ï US 1 < y uScE no. 
ini. >Sser. Pr - jarilie env , Jon (| ] ter 
Catroux Hénauit iou burlolin. Far Te Mercier 
; . Ie Quins loin, araud, rcier (Andn is 
Cr euRes. su de Boislambert. Renaud Joseph) + as 4 aa Monte | at 
.narret. : échard (P loratn eurner u 
Chaten Jacquet (Marc) Saône-et-Loire. ? bec ne, (Pour, Ü à} Indre-et ri 
| ay. Se , Ritzentt che (Emile) Ir V4 dre-et-Loire 
Chupin. PA m4 et Marne ER benbalhimed r Most + Fouve ° Meunier (PF à nou 
ue Loire (Michel), samson . Benoist (Char!es) [Te og François |, + éplgt 
ni De jan0LO seine-et-Uise, ” ne Gabriel-P [Midu 
Commentry. re Schrsit Sekou. Benoit (AI ide) Mine Galicik 3 ri, Minjoz 
ei eng D — | "va | ue | Mol À 
inaud. j enig. CTouRE, erthet Gaziet olet (Guy). 
Coulon Krieger (Alfred) > ÿnal l: he : Gernez Montalat ne 
Damette. pe (René). _ el Mokhtar. Biltat. Giovoni Montel (Eugène) 
pm (Marcel). pe sd Soustelle —- luux, Girard, M Haute Garont e. 
Desgranges Legendre. ss Hiss il Gou lo ix Mouto 
Diethelm. . Lemaire. nd B nte (Florir Gouin Fél Muller. 
Dronne. pes de Lipkowski tte Bouhey re” Gourdon," * Huseeux 
pare Maven e : | - spi — avant, x eng Gilles) . egelen (Marcel) 
"eov 1 >ndie. ) : toubbie mé Grappe, non É 
Ferri pierre). — -< wi e (Jules). Br nl ! Ali) Gravoille dits Nir in " 
Fouchet. mr Vend (Louis), Brault, Grenier (Fernand) Noël (Marcel), Au 
Fouques-Dupare. Maurice-Bokanowsk] RE — Britlod. Mme Guérin (Mocet etre Ne 1e 
Mignot, Wolff. Cachin (Marcel). Guiguen, tuse).|Patinaud 
. Lagne Qunte, Pau! Gabriel}. 
Camphin. Guislain. Pierrard. 
Camdeville Guitton (Jean) ” Pincau 
Excusés Cartie "6 Int ean), Loire-|pradeat 
ou absents par artier (Marcel) iférieure |(Pradeau. 
con é re * mA H:u1VvO ” 'rige 
M. sé: ES Guyot (Raymond). Prigent (Tanguy), 
Ben Tounès. Fi: d { me L Jaq — de Pr À 2 qu 
Ejouard Bonnefous. RES SUR RS Rollin (Louis) Catroux. Seine. rar), Prot. - 
. Solinhac. Cermulacce, Jean (Léon), Héraul Quénard 
Césaire, Joinville (Aîteg — ‘ln-2e, Rabaté 
Chambrun (de mue ret). Rabier. i 
x Charlot (Je . riegel-Vali . Reeb. 
N'a pas pris part au vote : Chauz:so s és ds Lacoste. imont Regaudie. 
M. El | Colin. + Mme Laissae. [Renard (a 
#2. oui 1w6Èe j OHiNn amarque-Cand: \art Adrien) 
sidait la = Herriot, président de l’Assemblé ° Cogniot, Lambert (1 — Aisne. des 
séance. Assemblée nationale, qui pré- Conte. Lammps snsntu d Rey. 
erre Cot. [Le Bail, vier).|Mme Roca. 
Les Coutant (Robert) Lecœur Rochet (Waldec 
nombres annoncés en sé x Cristofol +. Le Coutal Rosen ba mes 
. séance avaient été de: Dagain. Leenha: TR (i Rou à b 
- gain. cubes un Es ie 
Nombre des votants Due ] “: Lefebvre 1: [Seven FL 
é ÉPPEFETTELIIIIIIIL a:sonville. ‘Francine), Sei Savary. 
Majorilé absolue........ see sosscoososess BD David (Marcel), Lejeune (Méx). Schmitt (Albert) 
sde ad Soie" D qu nes Lempereur . em , 
Pour l'adoption. : erre. 4 \ormand (André) d — (René), 
Céntre ecooccocossosee 221 De Degrond 1e Sciellour ' . mg e. 
# cÉrétoccececce osé L leixont 3 . Æ Senéch: , ’ege le. 
cosssssosse O1 Dejean \e, Le Trot eg Sibué. 
Mais, après 4 . Demusois Le nére r (André), |Signor 
mel à rs lg garer ces nombres ont été Denis (Aiphonse Linet. rey. silvandre. 
e de scrutin ci-dessus. rectiflés conformé- Haute-\ lenne. }; Due. en. 
Denis (André) oustau. issoko (Fily-Dabo) 
F nn , à Charles) —- Sportisse. é 
Pots abrut oma 
| pris ga) scrutin, M Mondon, porté re (Edouard). | Manceau (Robert Cotes-du-Nord. 
; , , por . cho ! Ÿ ee 
u vote », déclare avoir voulu p Ccorntmme « n'ayant pas Dicko !Hamadoun) à Sarthe, }, dr —— (Eugène) 
voler « pour » Doutrellot. “ Mancey (An Nord, ; 
» Dr P s-d 2 h Tho ‘ ( 
++ Dubois Pas-de-Calais. DR 
ubois. +4 tel (Henri), Nord. [Tite \ (Charles). 
Duelos (Jacques) Marty (André) . iteux. 
le Mile Marzin. Tourné 
Tourtaud, 














DUPUY (OIL: 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 

Estradère, 


Mercier (André), Oise. | Villon | 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-etLoire. 


Wagne 
Yacine plat). 
Zunino. 


Delmotte. 
Denais (Joseph). 





Letourneau Sald Mohamed Cneisn 
Levacher. Saint-Cyr. 
Liautey (André). Saivre (de), 
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Tricart. Védrines. Villon (Pierre), Salah Aenenene Secrétain. Tremouilhe, 
Mme Vaillant- Verdier. 'aguer. Saïld Mohamed Siefridt. Turines. 
Louturier, Vergès. Yacine (Diallo). Cheikh. Simonnet, Valabrègue. 
Valentino Mme Vermeersch. Zunino. Saint-Cyr. Smaïl. Valle (Jules). 
Vals (Francis). Véry (Emmanuel), Saivre (de). pie (Pierre), Vassor, 
Salliard du Rivault. | Sourbet, Velonjara, 
Sauvajon. Taillade. Verneuil. 
es 1 4 (Pierre-Henri). A 
contre : Schneiter. mp ard. 
ont vous , Schuman (Robert), | Thibaut. Villeneuve (de). 
Re — dÉntos E ny (de), ei Viollette, 
MM. Delmotte. Le Roy Ladurie ‘“humann (Maurice), | Toublanc,. asmer 
Abe:in. Lenais (Joseph), Letousneen, « Nord. Tracol. Zodi Ikhia. 
Ait Ali (Ahmed), Deshurs. Levacher, 
André (Adrien), Detœuf. Liautey (André), 
Vienne, Levemy. Litalien, 
André (Pierre), Devinat, Loustaunau-Lacau, . 
Meurthe-et-Moselle, | Mlle bienesch. Louvel, N'ont pas pris part au vote: 
An'honioz, Dixmier. Lucas, 
Antier Dominergue, Mailhe. 
Apithy, Dorey, Mamadou Konaté, MM. Frédéric-Dupont, Molinat{i, 
Aubin Jean). Douala. Manceau (Bernard), Aubame. Frugier, Mondon. 
Aubry (Paul), Dupraz (Joannès), Maine-el-Loire, hardon (André). Furaud. Monsabert (de). 
Aujoulat, Duquesne, Marcellin karrachin, Gaillemin, Nazi-Boni. 
Aumeran. bureau, Marie (André). Barrès. Garnier. Nisse. 
Babet (Haphaël), Elain. Martel (Louis), Haute- bayrou. Gaubert. Nocher, 
Padie. Estèbo, Savole, hechir Sow. Gaulle (Pierre de), [Noël (Léon), Yonne. 
hapst. Fabre. Martinaud-Déplat. Bendjelloul. Gaumont, Ouedraogo Mamadou 
harangé (Charles), Faggianell!. Masson (Jean). Benouviile (de). Georges (Maurice). Palewski (Gaston), 
Maine-et-Loire, Faure (Edgar), Jurs.|Massot (Marcel), Bergasse, Gilliot, Seine. 
Barbier Faure (Maurice), Lot.|Mayer (René), Bernard. Godin. Palewski (Jean-Paul), 
Hardoux (Jacques). Félice (de). Constanüne, kignon. Golvan. seine-l-Oise, 
harrier, Félix-Tchicaya, Mazet. Billotte. Gracia (de), Patria. 
harrot. Fonlupt-Esperaber, Médecin, Roisdé. Grousseaud. Pelleray. 
haudry d'Assen (de) | Forcinal, Méhaignerie, Bourgeois. Grunitzky. Pestel. 
haylet, - | Fourcade (Jacques). |Mekki. Bouvier O'Cottereau. |Gueye Abbas. Pinvidic, 
be — (de), Fredet (Maurice). Mendès-France, Bricout. Guissou (Henri). Prache, 
becquet Gabelle, Menthon (de), Briot. Guthmuller, Prélot. 
hegouin. Gaborit, Mercier  (André-Fran- Brusset (Max). Halleguen, Priou. 
hen Aly Cherif. Gaillard Cois), Deux-Sèvres, Caillet (Francis). Ilaumesser, Puy. 
Bénard (François). Galy-Gasparrou, Michaud (Louis), Carlini, Hénault, Quinson. 
héné (Maurice). Garavel. Vendée, Chaban-Delmas. Hettier de PBoislam- |Raingeard. 
Rengana (Mohamed). | Gardey (Abel), Moisan. Charret, bert, Renaud (Joseph), 
Ressac, Garet (Pierre), Monin. Chatenay. fuel, Saône-et-Loire 
Bettencourt, Gau. Monteil (André), Chupin. Jacquet (Marc), Ritzenthaler, 
Richet (Robert), Gavin], Finistère Clostermann. Seine-et-Marne, Rousseau. 
hidault (Georges). Genton, Montel Pierre). Cochart. July. Samson. 
hilières. Gosset. Rhône Commentry. pee. Sanogo Sekou. 
Billiemaz. Goubert, Montgolfler (de). Conombho, Schmittiein, 
Hachette. Grimaud (Menri). Montillot. Corniglion-Molinier Krel te TE a Senghor. 
hoganda. Grimaud (Maurice), |[Montjou (de), Couinaud Kueh ené) Serafini. 
hoscary-Monsser vin. Loire Inférieure. Morève. Coulon. Lebon. ee a (de). 
hourdellès, Guérard. Morice. Damette. Lefranc. sey 
luret (Henri) Guichard, Moro Giaflerri (de). Dassault (Marcel). Legendre Sidi r: Mokhtar, 
hourgès-Maunoury. Guilton (Antoine), Mouchet, Deliaune. Lemaire sou. 
Bou vom. Vendée, Moustier (de). Desgranges. Lenormand (Maurice). |Soustelle, 
Rruyneel. Hakiki. Moynet. DezarnauWs. Mme . Lipkowski, Thiriet. 
Burlot, Halbout. Muiter (André). Diethelm. Liqua Tirolien. 
Buron. Houphouet-Boigns. Naroum Amar, Dronne. Maga Mitubert. Triboulet, 
Cadi (Abd-el-Kader!, lu ues Emile), Nigay. Pucos. Magendie. Ulver. 
Caillavet, Alpes- Maritimes. Noe (de la). Durbet. Malbrant. Vallon (Louis). 
Callot (Olivier). Ilugues (Joseph- Olmi. Febvary. Mallez, Vendroux. 
Cartier (Gilbert), André), Seine. Oona Pouvanaa. Ferri (Pierre), Mamba (Sano). Vigier. 
seine-et-Olse, Hulin. Ould Cadi. Fouchet Mignot. Wolfr. 
Cassagne. Hutin-Desgrées. Ou Rabah Fouques-Duparc, Moatti. 
Catoire, lhuel, (Abdelmadjid), 
Catrice. Isorni, Pantaloni. 
uen. er > — (Michel), Paquet. 
“anyeux (Jean), ire, Paternot. F 
Chabenat, Jacquinot (Louis), Pebellier (Jean). Excusés ou absents par congé : 
Chamant, Jarrosson, Peltre. 
Charpentier. Jean-Moreau, Yonne. |Penoy. 
Chassaing. Joubert. Perrin. MM. 
Chastellain. Juglas. Petit (Eugène Ben Tounès Flandin (Jean-Michel). Le, lepae 
Chevallier (Jacques). | Jules-Julien. Claudius). Edouard Bonnetou3. Mitlerrand. Solin 
Chevigné (de), kKir, Petit (Guy}, Basses- 
Christisens. Klock. Pyrénées. 
cn, (ane, mes en, (de) 
rinistère. Abrousse, ierre . a 
Colin (Yves), Aisne. |Lacaze (Henri). Per. N'a pas pris part au vole : 
Condat-Mahaman. F A, — os (Guy). nue Ag ‘ 
oste-Flo d com even (René). ; 
‘ Tee Le Latay (Bernard). pacte" M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré- 
Coste-Floret (Paul), |Laforest. Mme Poinso-Chapuis. sidait la séance, 
Hérault, Lalle Pupat. 
Coudert. ne Aouttui Pierre), |Queuille (Henri). 
Coudray. Quilici. 
Courant (Pierre). Laniel” (Joseph). Raffarin. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Couston (Paul). en (Camine) Romarony 
{ rouzier. , amone Nombre es votants. ...sososossssoosssssse ….... 4193 
Daladier (Edouard). Cantal, anaivo. PERTE LLILELILIELILLLLLEEELELEEE) 7 
Laurens (Robert), Raveloson. Majorité absolue 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
PDeboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 





Aveyro 
Lec Pastel, * 
Lecourt, 
Le Cozannet, 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Raymond-Laurent. 
Révillon (9 . 


Ri JS à Alger, 


Ribeyre (Paul 
Ardèche. 





Rolland. 


Daressalnt 





a à vuyes- LERELELELELLLELLELRS 


Mais, après vérilica 


215 
278 


tion, ces nombres ont été rectiliés conformt- 


ment à la-liste de scrutin ci-dessus. 
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Fe PR AU FUNC P, UCLIATCE AVOIT VOULU VOLET « pour », à Url Martel (Henri), Nord. Titeux. LV'AONRS PU}: 
de OS. arty (André). Tourné 
—+e—- Dueclos !{(J 1Cques), Mlle Marzin. Tourtaud. 
té + 
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Le Bail. Meunier (Pierre), [Rochet (Waldeck), 
Lecanuet, Côte-d'Or | Rosenblait. 
SCAUTIN (N° 1129) Lecœur. Michaud (Louis), Ven-!Roucaute (Gabriel), 


Sur l'amendement dr 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue.........s..ssssossss se 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbéllier. 
Arnal. 
aAsuer de La Vigerie (4”). 
Aubame. 
Auban ‘Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Bacon. 
Badie 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Rêche (Emile). 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Bessel. 

hichet (Robert). 

hRidault (Georges). 

Hillat, 

hülères. 
Billiemaz. 

Billoux. 

Rinot. 

Bis<ol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 
Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom, 

Brahimi (Ali). 

Brault: 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader!. 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Campbhin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 





Ont voté pour : 


Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère, 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret Paul, 
Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Da'adier {Fdouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Pegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Detbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Mme E:tachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 





M. Charles Benoist 
aux proposilions de la conférence des présidents. 


PCETETITILILILIIIIILLEELEEE 615 


Pour l'adoplion......sssssssssssse 370 
.. 245 


Faggianelli. 


Fajon ‘Elienne), 
Faraud. 
Faure Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Félice de). 

Félix-Tehicaya, 

Florand. 

Fonlupt-Espe ruber. 

Forcinal, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mine François. 

Labelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel Péri, 

dine Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

haravel. 

uardey 

au, 

Gautier, 

uazier, 

utnton, 
*ecrnvz. 

iovgni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gusset. 

Goudoux 

üïouin (Félix), 

Sourdon 

fsozard (Gilles), 

\une Grappe. 
‘ravoille. 

‘renier :Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin ‘Ro:c,, 

Lueye Abbas, 

üuuiguen. 

Guille. 

Guislain 

Huissou Henri). 

Guitton Jean!, Loire- 
Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues( Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

Jaquet {Gérard}, 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

La:aze (llenri), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Mme Luissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 


Abel). 





Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ;Fran 
ciné}, Seine, 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand André). 

Lenormand (Maurice 

Leotard (de). 

Le Sciellour, 

Le Sencchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

ilurelte. 

Loustau, 

Lucas, 

LuU<sy 

Mabrut, 

Aug 

Manite 

Malbrant 

M.ivaduu Konaté. 

Maimba Sano. 

Manceau (Kobert), 
satthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Charles). 


Hubert). 


Martel (Henri), Noœid 

Martel (Louis), Hauic 
Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel), 

Malon 


Maurellet 

Mayer (Daniel). 
Seine, 

Maver (René), 
tantine, 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

Mec k 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

hicndés-France 

wenthon (de:. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Cons- 


Picrre Fer- 


MM. 
Abelin. 
André (Picrre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonicoz. 
Antier. 
Apithyr 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet ‘{Raphaël). 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benourville 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscarÿ-Monsservin. 


(de). 








dée, 
Midol, 
Minjoz 
Moch (Ju'es) 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat, 
Monleil André) 

Finistère. 
Montel Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naege!en 
Nazi-Boni, 
Nenon, 
Nigay 
Ninine 
Noël Marcel}, 
Notebart 
Ouedraogo 


Marcel), 


Aube 


Mamadou 


Ould Cadi. 

Ou Rabah ‘Abdelmad 
jid). 

Patinaud 

Part (Gabriel), 
Penoy 

Perrin 


Pierrard 

Pierrebourg (de). 
Pineau, 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 


Mme Prin, 
Pron'eau. 
Pro! 


Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ra:ronel. 

ar uive 

Ravmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey, 

Rincent. 

Mme hKoca, 


Ont voté contre : 


Rourgeois 

Bouvier O'Cotterecau. 
Hricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delrmas. 
Charmant. 

Charret. 

Chastellain. 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 

Coulon. 
Courant 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 


Aisne, 


(Pierre). 


Deboudt (Lucien), 
Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 


|salah Menouar). 
| Sainit-Cvr. 
Isauer ° 
| Sa IvaJon, 
[SAavarr, 
| M hat 
Schmitt (Albert 
Bas Rhin 
[Schmitt (René 
| chu 
|Schneiter 
| Segelle, 
| Senghor, 
|Sibué 
| Siefridt, 
[Signor 
Suvandre, 
| Smonnet, 
|S on 
|Sissoke 
small 
LTFT quès 


Base 
. Man- 


. 


(Fily-Dabo), 


Pierre), 
| Mine Sporlisse. 


|Taillade 

|Teitgen Pierre-Henri) 
Thibault 

|[Therras (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 


|Thomas (Eugène), 
| Nord 

|Thorez (Maurice), 
| Fillon { harles), 
|linjus (de), 
|Titeux 

|Tourné 

|Tourtaud. 

E cart 

Turines 

Mme Vaillant - Coutu- 

rer 


Valabrègue. 

| Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines, 

Verdier 

Vrrces 

Mine Vermeersch, 
Verneuil. 


Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Villard. 

Villon (Pierre). 


Maurice Viollette, 
Wagner. 

Was<mer 

Yarine (Diallo). 
Zodi tkhia 
/'unino. 





Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 
Diethelm 
Dixmier. 
Dommerçgue 
burbet, 

Duveau. 

Estèébe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fouchet. 
Fouques  — 
Fourcade ({ —— ss 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gaillard. 
Gaillemin. 

{saret (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gavini,. 

Gediges (Maurice). 
ilot, 

uüodin. 

Golvan, 

Goubert. 

Gracia {de). 


























begoutte, Le Cozannet. Ribère (Marcel), Alger. 
Delachenal, Lelèvre (Raymond), me (Paul), > Ma ne Le ces nombres ont été rectiliés conformé- 
Delbez. Ardennes. Ardèche. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Delbos (Yvon). Legaret. Rolland. 
Delcos. Léotard (de). Rousselot +8. 
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Grimaud (Maurice), Louvel. Priou. 
Loure-Inférieure Magendie. Pupat. 
Grousseaud, Mailez. Puy. SCRUTIN (N° 1130) 
t.nérard. Manceau {Bernard , |Queuille (Henri). 


Guichard, 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 

Ghuihmutler, 

Halleguen. 


Hanuimesser, 

Lénault. 

Metllier de Boislambert 
Jtuel. 

Jsorni 


Jacquet Marc), Seine- 
€et-Marne. 

Jacquet{ Michel}, 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

July. 

hautfmann 

hir. 

kenig 

Krieger (Alfred'. 

kuehn (René). 

Laborbe 

Labrous<e. 

La Chambre (Guy). 

l arombe, 

Lalle, 

Lanet (Joseph Pierre, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens {Lan ile), 
Cantal, 

Lawen: (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letrane. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Le Roy Laduric. 

Lelourneau. 

levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 


Yonne. 


Maine-et-Lure. 
Marcellin. 

Marie (André:. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Maurice-Hokanows<ki. 
Maze!l. 
Mignot, 
Moatti. 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de), 
Monbllot, 


Morie. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Anar. 

Nisse, 

Nœxher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Paiew<ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
lantatoni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pairia 


Pebeulier (Jean). 
pelle ray. 
Peltre. 
Petit (Eugène - Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peylel, 
Pflhimtin. 
Pinay. 
Pinvidie, 
Plantevin. 
l'teven (René). 
Pluchet, 
brache. 


Basses-| 





Prélat. 


Quhici. 
OQuisson. 


|Rafarin. 


Raingeard. 
Rarnarosy. 
Raveloson. 
Renard (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
hévinon (Tony). 
Resraud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribesre (Paul), 
Ardèche 
Ritzemthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rou<selot. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Sunson. 
Sanogo Sekou. 
Schinittlein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el 
sou. 
Sourbet, 
Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
Tuciien, 
Tonublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Ulver. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vassor - 
Velonjara. 
Vendroux. 
Vigier. 


Mokhtar. 





Villeneuve (de). 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


AV, Gaumont, Noup 


jouct-Boigny 


Excusés ou absents par congé : 


LA 
Ben Tounès. 
Edouard ponnefous. 


Flandin oemnene | (Louis). 


Mitterrand. 


Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, présilent de l’Assemblée nationale, qui pré- 


éidait la séance. 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


Nombre des volants.......... cossssssssessesessse 612 
Majorité absolue....... csssossssossssessesessssse 07 
Pour l'adoplion..s.ssssssessscssss 372 
Contre se PETLLLELLILI LE) 240 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été 
liste de scrutin ci dessus, 


ment à la 


++ 


rectfiés conlormé- 








Sur l'amendement de M. Sion aur propositions 
de la conférence des présidents. 


Nombre des votan!s..... sosossesscecsensessesess DD 
Majorité absolue........ EPPECPELECEPSP PEER 266 


Pour l'adoplion.........sssvsseese 


Contre 


ss... LRREREELELELE) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbeltier, 


Arnal 

Astier de La Vigerie {’). 

Auban (Achilfe) 

Aubin (Jean), 

Audeguil. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Ben Aly Cherif 

Bénard François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-0ise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset 

Eichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte :Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien, 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire., 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier. 

Cofin. 

Cogniot. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hante-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Ont voté pour : 


Costes 'Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Da:sonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

LCelos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

bemu<ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devermny. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Duclios (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph. 

Eupraz (Joannès\. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayel. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

nr | (Gilles). 

Mme Grappe. 

Cave 

Grenier (Fernand) 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 





Guille. 





Guislain. 

Guitton (Jean), 
(Loire-Inférieure}. 

— (Raymond), 

Halbout. 


Henneguelle. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Gérard Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Aliredi. 
Malleret). 

Jugias. 

Klock. 

Kriegel-Valrimon!. 

Kuelm (René). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Mme Laissar. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemperenr. 

Lenormand (André), 

Le Scie!lour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mallez. 

Manceau (Roberl', 
Sarthe. 

Mancey (André), 
(Pas-de-Calais). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (louis), 
Haute-Savoie, 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier !Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis, 
Vendée, 
Midal 
Minjoz. 
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Moch (Jules). Ranaivo 
Doisan. Fayr Taill 
Moilet (Guy). D Laurent. Teit ade. 
Mondon. = ee Pierre- Naroun Amar 
Monialat. DRE, Th mir _ zi-Boni . lante 
Monteil (André) « eé-ouit. À ua tu Nigay |" ) | sa 1rd du i . 
Finistère ), Renard (Adrien) Thiriet. Noé , Sam lu Rivault, 
Eu Aisne sl Thoma ! ] La à i 
Montel (Eugène), Renaud unes (Alezanèrs). Om - Schuman (Robe 
Haute-Garunne. naud (Joseph), rl dtes-du-Nord. Oopa P ! Mos : , 
Mori Re \ône-el-Loire. Nord Eugèn?) U ira ») M : s l M 
touchet. Rise J Nord. ° Ould t + imadou Nord iuri Je 
Mouton, Mn 1 — horez Maurice) Ou Rat 1 secrétain 
Muller. ee Roca. Lg Charles). " \bde ; : Raffarin | sengi 
Musmeaux. — het (Waldeck). 4 \ZUY le). en | nadjid veard | Sesma : 
Naegelen (Marcel) Le gp d Lieux l'a “ l \ar V [sy 4 
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Mme P rie Siefridt. Vérv Emmanuel) Pierreboure [Saïd onar [A 
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Babet (Raphaël) Dixmier foin seph-Pierre}, Chatenay Hettier 1 Rois! pe - L 
Badlie ; Dommergue dr. (| . i . im Ÿ10 
R . Du reuce, Lan el ] *senh1 nt I (RIT r 
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arrachin ” Fabre. Laurer ldamette puet (Mic! S 
arrier y ‘ ns (Robert) | I 1 
e } ‘d de nage Avevron. U, ep Marcel [£a Tmann sevnat 
audry d'Ass hu raure (Edgar! Ra” ré ion del ? . œænig Gi 
Bavlet on (de). Fa e ir), Jura. . — yZzannet n ‘ = [Krie Utred : » | Mokl! 
. aure iurice) cievre avi nge « | ) 
- rumont (de). Febvay. urice), Lot. Arde (Raymond), Devinat [et So e 
ke nv pélice de) Legarel — helm ‘+ de | lirolien. 
ke in Félix-T hicay Legendre ronne ‘ma lrib 
- ndjetloul Forcinal. Lenormand (M pi | m le Linkowski | L1v 
BR Maurice) | urcade (Jacques ee sc e). Picrre). le _ I illon (La 
- ana 1Frédé » . . # 0 1 < { } » ie e 
Lersasse Mohamed. |F1 ÿ ric-Dupont. rh A durie. | Wolf 
Bessac. DER, CRE, promener 
Ù ‘ncourt ee I [l t 
encourt Gaillar: autre; ndré 
Billères Cal + Litalien \ndi Excusés ou absents 
k M LR Loustaunau-! MM par congé : 
ù ‘arave . nau : és . 
Blachette es mg Louvel icau f \ Toun’s 
Bozanda. arr ll occes Ÿ Maga (luber ET robes : RTS 
B 16. re Pierre). Mailhe ubert). Tous Mitterrand ” el {Rollin (12 
Doseors ‘avini. Mamadou Kon: ; | Solinha | 
Bou 1 pue nns pra Marmmba t- LL te. 
Boure v— scorges (Maurice Manceau ; : 
irgès-Mat (;, ice), iceau (Bern \ , 
Bruvneel inoury. odin. Maine-el +30 d N'a pas pris part à 
Cadi a q ‘oubert. Marcell : . M u vote : 
ti (Abd-el-Kader) ( LL Edouard Her 
Caillavet. ader), irimaud (Maurice) Marie (André) sidait 1 erriot, président de l' 
Caliot (Olivier _Loire-Inférieure. | Martinaud-Déplat smaolen hic à: e l'Assemblée nationale 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séançe est ouverte à vingt et une heures. 


an Ù se 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—1— 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AFFAIRES ETRANGERES 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la disrus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affee- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1553: affaires étrangères (I. — Services des affaires 
étrangères) (n° 4274-4419). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce début: 

Commission des finances, 13 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes ; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe communiste, 8 minutes; 
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croupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 7 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes ; 

Groupe des républicains indi pendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; ma 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, & mi- 
nutes; 

Autres groupes, ensemble, S minutes, 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A :-:. 
M. le président. Cet après-midi, l'Assemb 16 


men de l'état A et s'est arrêtée au chapitre 34-12. 

Je donne lecture de ce chapitre: 

« Chap. 34-12. — Services A l'étranger. — 
lions 998.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 34-12 au chiffre de 957 
francs. | 

(Le chapitre 34-12, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-01. — Lovers et indemnités de ré] 
lions 763.000 francs. » (Adopté 

« Chap. 34-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 
Q 818.000 francs. » — (Adopte 

«Chap. 34-93. — Remboursement à diverses 
946.029.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 34-94. — Frais de correspondance, de 
valises, 289 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 34-95. — Missions, — Organisation et participation À 
des conférences internationales, 264.460.000 francs. idopté.) 


M. le président. Nou: abordons 


Matériel, 957 mil- 


98 O0) 


isition, 252 mil 


idiministrations, 


urriers et de 


NES chapitres le la 0° 


pal lie. 


c° partie. Sub entlions de fon tionnemei {. 

« Chap. 36-91. — Participation de 1 
nement de l'Offics des liens el intérèts 
de francs. vw 


La parole est à M. Mondon. 
M. Raymond Mondon, Mon-ieur le ministre, je 


senter quelques observations sur je chapitre 
demander queiques écisircissements. 

A partir de 1953, l'oftice des biens 2! intérêts privés de la 
Moselle devra être pris en charge par le service des domaines. 
J'éprouve à ce sujet quelques inquiétudes que, je l'espère, vous 
pourrez dissiper. 

Je voudrais savoir dans quelles conditions aura lieu ce trans- 
férement de services des affaires étrangères à l'administration 
des finances. Ne s’ensuivra-t-il pas un retard de la liquidation 
des intérèts dee spoliés ? Quelle sera la s'tualion du peronnel ? 
N'ÿ aura-t-il pas opposition entre le service des domaines, qui 
est chargé de la défense des intérèts de l'Etat dans la liquida- 
tion des séquestres allemands, et les services de l'O. B. EL P 
pris en charge, à partir de janvier 1933, par les domaines et 
qui ont, eux, à défendre les intérèts des spol'és ? 

Bien entendu, je ne mets pas en cause les votes qui ont eu 
lieu, pour des raisons d'économies, à la commission des finan- 
ces où au Parlement, mais je ne voudra's pas que les spoliés 
en souffrent, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des 
ctrangeres. 

M. Robert Schuman, ministre des affuires étrangères, Votre 
préoccupation est très légitime, mon cher collègue, car, lors- 
qu'il s’agit de mesures compressions ou de 
transferts de services, 11 faut veiller à ce qu'aucune injustice ne 
soit comm'se à l'encontre du personnel, qui pourrait se trouver 
atteint à l'occasion de telles mesures. 

En outre, les ressortissants de ces services doivent être piei- 
nement assurés que leurs intérêts seront sauvegardés à l'avenir 
comme ils l'ont été dans le passé. 

L'Oflice des biens et intérêts privés, vous le savez, ne prend 
pas de décisions. - 

Il a constitué de très nombreux dossiers. C'est ainsi que Sa 
délégation de Metz a constitué, autant que je sache, de 200.000 
à HAL CKN) dossiers. Il s'agit surtout là de dossiers de spoliés 
Maintenant complets et vérifiés, et que le service exploite essen- 
liellement pour fournir des renseignements sur leur contenu 


affaires 


l'é onomies, de 


iux diverses administrations intéressées. Il s'agit également 
l "UT la délégation de Metz de fourni! de & li rtifi its des comes 


le pièces, des attestations aux spoliés afin qu'ils puissent jus- 
ütier de leurs créances devant les diverses instances nationales 
et internationales qui peuvent avoir à en connaître. 

Le Gouvernement à pensé que :e travail pouvait être fourni 
avec un maximum de sécurité par l'administration des 
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domaine: t-à-dre pa n = er Ima L rt Vant du 
nn ste! | Î ° t au | hi 1br<so!urm besoin 
l'un oflice spécial pour accomp lâche de documentation 
L 41 ) 4 » 7 r1 ! L .” | 
coli i il 
gra 1 ) IL i 1 i { 1 rl 
que sa situ \ i hport à € 
qu et l | | uent 
]l ] peu i 
L'op [Te à l vndi- 
tions possi I | l sel 
Û à Me ent i l l leur 
lâche. ( ne à éte vu le l'a EUR 
lalis àt it s que je 
M. Raymond Mondon. Je vo Ù ‘ en tre 
M. le président. Personne 1! lemande plus la } le ?. 
e pnets aux \oix le chapatri 1, au chiffre de 106 mil 
lions de fra 
Le cl 1} ( 1, 1 ni ve t ad ] té 
Chap 02, — NII or à | [rar 1is de qi nection 
ues relugirs et patrud nuiilio frat — \dopté.) 
7e tt De) Liverses 
« Chap. 1f Réparatiot { 00,000 francs, n — 
(Adopt 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donation: — (Mémoire 
$° partie : ln pense ulavhées à des erercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frape 
nées de déchéan novens des services Mémoire.) 
« Chap. 35-02 Dépenses des exercices clos IHoYens leg 


services). — (Mémoire 


M. le président. Nous arrivons à l'état B, 


ETAT B 


Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


1 partie, — Interventions politiques et admanistratives. 


O1. — Allocation 
lions 709.000 francs. » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 41-Y1 au chiffre 
fran S 
(Le chapitre 11-91. mus aur voir. 


à la fummille d'Abd-el-Kader, 8 mil- 


« hap 11 


? 


de 8.703.000 


es! 1doptf ) 


2e partie {clion inlernalionale. 
« Chap. 42-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 
2.870.000 francs. » — ( \dopté.) 
« Chap. 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger, — 
Enseignement et œuvres, 2.861.250.000 francs. — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 42-23, — Relations culturelles avec 


l'étranger. — Echanges culturel 0.490.000) francs, 
La parole est à M. le ministre des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. La commission à pro- 
cédé à une réduction de dix millions de francs du crédit de ce 
chapitre parce qu'elle estime que nous devrions et que nous 
pourrions provoquer la fusion des deux sociétés de production 
de films d'actualités existantes et contrôlées l'une et l'autre 
par l'Etat. 

Je fais d'abord remarquer que si le ministère des affaires 
avec les crédits prévus à hapitre, est un client 
de ces sociétés, il n'en est pas le ministcre de tutelle et n'a 
aucune autorilé sur leur fonctionnement, C'est, en eflet, le 
ministère de l'information qui est compétent pour ce qui touche 
leur structure même 

Aussi, la suppression de crédits proposée par la commission 
ne me donnerait pas une autorité particulière à l'égard de ces 
deux sociétés. I résullerait de cette suppression que Île 
ministe géree, qui procède à la diffusion à 
l'étranger des films d'actualités produits par ces sociétés ne 


pourrait plus en acheler autant que par le pass, ce qui dimi- 


0 


étrangères, 


tère des affaires étra! 


nueralt la propaza de, que Je Crois utile. réalisée grace à des 
films lont la qualiti s'est sensibleme nt améliorée ces der- 
nières années et dont nous serions contraints d'abandonaer en 
tout ou en nartie le placement hors de noe front éree, 

Nous ivons (ous 1e sou au intraire, l'ac f tuer Ja pr )pai- 
gande à l'étranger en v intensifiant l'information, concernant 
la France, des points de vue documentaire, économi jue et 














Sur l'ensembie: M. Kuehn. 
Adoption de l'article unique du projet de doi. 


croupe socialiste, 20 IMINUIeS , 
Groupe communiste, 8 minutes; 
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artistique. Je crois qu'une erreur serait commise si les crédits 
prévus dans ce but et uniquement dans ce but se trouvaient 
amenuises, 

Je crois donc de mon devoir d'insister auprès de la commis- 
sion des finances pour que mes moyens ne soient pas limités 
davantage. 

Toutelois, le problème soulevé pâr la commission existe, Je 
pense moi auesi qu'il y aurait peut-être intérêt à fusignner les 
deux sociétés, Leurs frais généraux s'en trouveraient diminués. 
Mais la demande doit en être formulée au ministère de l'infor- 
mation, Je prends d'ailleurs volontiers, auprès de la commis- 
sion des finanres, l'engagement d'intervenir auprèe de mon 
collègue compétent pour lui signaler toul l'intérèt de cette sug- 
ge<lion, 

Si celle assurance peut suffire à la commission des finances, 
je crois que mous pourrions nous mettre d'accord sur les cré- 
dits, ce qui pour moi est l'essentiel. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le ministre, 
11 serait vain de vous chercher sur ce point une querelle parti- 
culière car, comme vous l'avez dit il y a un instant, il est bien 
certain que la gestion de çes films, leur diffusion et leur pro- 
duction dépendent soit du ministère de l'information, soit du 
ministère  « commerce et de l'indu-trie, 

Néanmoins, je ne pourrais laisser dire que cette année, la 
commission des finances ayant pratiqué une réduction de 20 mil- 
lions de francs, le crédit se trouve en diminution par rapport 
à celui de l'année dernière, Pour le budget de l'exercice 1952, 
une prévision de 636 millions avait été inserite et, celte ammée, 
uu crédit de K19 499.004) francs nous est demandé par le Gou- 
vernement, I v a done à ce poste une augmentation de dépen- 
ses ae<ez éensible, qui pent être due, évidemment, à l'aug- 
mentation des frais de prôduetion et de diffusion de ces films, 
mais nous ne saurions passer sous silence ces majorations de 
crédits que révèlent un certain nombre de chapitres, comme 
ce chapitre 42-23 qui ee trouve vérilablement marqué par une 
augmentation de plus de 20 p. 109 des crédits de l'année der- 
biere, 

Cela dit, monsieur le ministre des affaires étrangères, j'ac- 
cepte bien volontiers de ramener à une simple réduction indi- 
cative de 1.000 francs la diminution que la commission des 
finances avait opérée, mais je vous demande, en contre-partie, 
de bien vouloir insister auprès du Gouvernement pour que 
nous arrivions enfin à une sorte de fusion des sociétés, Il est 
préférable, en effet, d'éviter qu'un certain nombre de sociétés 
aient des activités identiques. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je le répète, monsieur 
de rapporteur général, il n'y aura pas seulement indication: 
j'aurai la volonté d'agir. 


M. le président. La parole est à M. Guérin de Beaumont. 


M. Guérin de Beaumont. Je n'ai ren à dire, au nom de notre 
conunesion, en ce qui concerne la réduction puisqu'eile est 
acceplée, Mais je veux répéter ce que j'ai déclaré avant que 
hous ne nous séparions, à dix-neuf heures, à savoir qu'il est 
malheureux que cette question-là aussi n'ait pu être exam'née 
en temps vouu par la commission des affaires étrangères. 
{lres men! tres bien! à l'ertrême droite.) 


M. le président. La commission des finances accepte donc de 
ramener la réduction opérée sur ce chapitre à 1.000 francs, à 
Utre indicatif, Le Gouvernement est d'accord. 

Je mets done aux voix le chapitre 42-23 au chiffre de 
£819.198.00) francs, 

(Le chapitre 42-24, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


1, 


M. le président. « Chap” 42-31. — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 3.3S9.806.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. la commission des 
finances à opéré une rédaction de 20 millions de francs des 
crédits prévus pour notre participation à des dépenses in'er- 
nationales, manifestant ainsi sa ferme volonté de diminuer les 
dotations et de réaliser des économies, 

Elle a décidé aussi une réduction d'un million de francs en 
vue d'obtenir une majoration des crédits destinés au centre 
International de l'enfance. Toutes les réductions n'ont donc pas 
la mème signification; elles peuvent mème avoir des significa- 
lions tout à fait opposées, 

En ce qui concerne la première réduction tendant à réaliser 
vraiment une économie de 20 millions de francs, je reconnais 
que l'Assemblée peut être impressionnée par le chiffre de 
3.610 millions de francs atteint qgar l'ensemble de nos partici- 
pations à des organismes internationaux, 





En effet, nous avons à faire face à un-nombre de plus en 
plus élevé de participations importantes intéressant des orga- 
nisalions permanentes dotées d'un personnel international, non 
seulement les Nations Unies, les organisations atlantiquee, 
Imais aussi les organisations européennes, de sorte que nous 
sommes en présence de dépenses obligatoires qu'il ne nous 
est pas possible de réduire. 

Notre quote-part dans les dépenses de ces organisations est 
calculée d'apres des clés qui ont été soigneusement établies 
et que nous ne pouvons, non plus, remeltre en discussion, 
de sorte que si la dotation du chapitre était réduite, nous ris- 
querions d'être amenés à présenter une demande de erédits 
my" 9 

æ crédits que nous avons prévus sont, pour une part, des 
crédits évaluatifs et je crois que, sur l'ensemble, je pourrais 
— mais avec les réserves que je viens de faire, sans laisser 
subsister trop d'illusions sur le résultat final — accepter la 
réduction de 2 millions de francs. Peut-être arrivérons-nous 
à faire face à nos obligations avec le crédit légèrement diminué. 

En second lieu, vous proposez un million d'abattement à 
titre indicatif, signifiant par là que vous attendez du Gouver- 
nement qu'il propose lui-même une augmentation de dépenses. 

Malheureusement, je me trouve dans a nécessité de défendre 
une décision arrètée en conseil des ministres. Le Gouverne- 
ment à e<timé qu'il n'était pas possible de présenter celte 
demande de 12 millions supplémentaires, je crois, en faveur 
du centre international de l'enfance. 

Tout ce que je peux faire ce soir pour donner satisfaction à 
la commission des finances, c'est de m'engager à informer Je 
Gouvernement du désir très vif dé la commission de voir maüjo- 
rée l'aide que nous fournissons à ce centre qui est une créa- 
tion française et qui rend certainement de très grands services 
et contribue au rayonnement de la médecine française. 

Mais, dans ce cas, jé vous demande instamment de ne pas 
maintenir la réduction de erédit d’un million parce que cela 
irait à l'encontre du but que vous pourmuivez. Si jamais nous 
n'arrivions pas & oblenir une majoration, comme vous le dé<si- 
rez, vous auriez provoqué une diminution d’un million de la 
subvention au centre, ce qui ne donnerait satisfaction à per- 
sonne. 

Même sans cette réduction indicative, je signalerai au Gou- 
vernement, notamment à M. le président du conseil, le désir 
formulé par votre commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les déclarations de M. le ministre 
des affaires étrangères donnent satisfaction à la commission. 

La réduction de 20 millions qu'elle propose est maintenue, 
M. le miristre l'accepte. En revanche, la commission consent 
à supprimer la réduction d’un million qu'elle avait opérée 
d'autre part, puisque M. le ministre des affaires étrangères à 
affirmé devant l'Assemblée son désir d'entretenir de nouveau 
le Gouvernement de celte question. 


M. le président. Le Gouvernement accepte donc Ja réduction 
de 20 millions, mais demande le rétablissement du crédit d'un 
million dont la suppression n'était d’ailleurs demandée qu'à 
üitre indicatif, La commission est d'accord, 1 

Par conséquent, le crédit du chapitre 42-31 serait augmenté 
d'un million ? 


M. le rapporteur général. C'est cela, monsieur le président, 
M. René Kuehn,.Je demande ‘a parole, 
M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn, Je voudrais, à l'occasion de ce chapitre, mone 
sieur le ministre des affaires étrangères, vous poser une ques- 
tion. 

Je lis: « Autorité icternationale de Ja Rubr: 24 millions 
840.040 francs ». Ces dépenses sont-elles valables encore pour 
toute l’année ou bien l'institution du pcol charbon-acier va-t-il 
faire disparaître cette partie de chapitre et n'est-ce alors qu'un 
crédit de liquidation ? 

Je serais très heureux d'avoir une précision à ce sujet. 


M. Le président. Ia parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. 11 s’agit d'une dépense 
de liquidation, l'Autorité internationale de la Rubr étant déjà 
effectivement en voie de li uidation, en sorte u'il ne s'agit 

ue d'un crédit évaluatif, dont il n'est pas certain qu'il soit 

épensé en totalité, 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 42-31 au nouveau chiffre de 
2.590.806.000 francs. 


(Le chapitre 42-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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« Chap. 42-32. — Subvention au comité international de la Avant d ler à vor lra btenir de vous 
Croix-Rouge, 2.999.000 francs. » — (Adopté l'assurance formeile que les ct ts demandes pour 14334 fixent 
« Chap. 42-33 — Assistance à la Libve, 260 millions de bien ja limit » Dro\ e et que \ prochaine vous 
francs. » — \doplé.) aurez pris des dispositions pour q tte rubrique : Entretien 
« Chap. 42-34. Assistance aux réfugiés étrangers en France, des bätiments provisoires », e plus à ce chapitre, 
235 millions de francs. » — |Adupté.) M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
. te président. « Chap. 42-35. — Entretien des bätiments pro- ctrangeres 
«i 2 du Palais de Chaillot, » M. le ministre des affaires res { t nor illement 
La parole est à M. le ministre des affaires étrangères, noîre désir, mals next . «rs é que de mettre un 
terine, alissi r A lement que possih i Ce pro l [ue vous 
. le ministre des affaires étrangères. 1] s'agit de la situa- + tous indésirable 
tion créée au Palais de Chaillot, dont nous ne sommes pas res- | . te sténiter stnises. Et que nous entretenons ! 
ponsables, mais que le ministre des affaires étrangères subit : | | ne 
comme vous-mêmes, mes chers collègues, M. le ministre des affaires étrangères. Mo s la solution défi. 
Nous avions espéré — nous avions Inême pris un engagement mIlIVe Né dé pet nd pas de nous, C'est l'Organisation atlantique 
à l'égard de la ville de Paris — pouvoir vvacuer les annexes qui, je | ul dont nsli Ie a Ses prof res 1rats el 7 “cie 
du Palais de Chaillot pour la fin de cette anrce. Malheureuse- pou i de son INIeuX ans les moinuires di possibles, Je 
ment, il n’en sera rien, car lorsque l'Organisation atlantique a DO PONS PECRNS € CHERE nis pour autrui; { louo Run 
pris la décision de fixer son Siège à Paris, 1! a fallu lui trouver ES, ns É NS COECE, "ar 
rapidement des locaux, et des locaux importants, puisqu'il Sei8 (lt, SOÿCZ sûrs que Je Gouv( se dede 
fai it loger plusieurs centaines de personnes dépend de lui pour que, fin 1%33, lors de la discussion dun bud 
Les bureaux existaient, ils étaient alors vides: nous étions au et, nous-mêmes où nos successeurs ne se trouvent plus devant 
début de l'été: c’étaient les annexes du Palais de Chaillot, Nous ia iméme difficulté. 
avons là rendu service à l'Organisati nn alla tique dont nous M. le président. La nmarole est à M. Gu \ de Beaumont. 
sommes membres, en même temps que nous nous tirions nous- ; 
mêmes assez heureusement d'une situation délicate. M. Guérin de Beaumont. Mes chers coilègues, je dirai que 
Cette situation s'est compliquée le jour où l'Organisation voilà très exactement où les économies entrainent 
atlantique, devant elle-même et à ses frais procéder à Ja cons- Si, en effet, dans les années précédentes, on avait réalisé le 
truction de son siège définitif, une discussion assez longue Plan prevu iu prix d'un lépense, évidemment M. je rap- 
s'est instituée au sujet du choix de l'emplacement de siège porteur général ne verrait pas réapparaitre ainsi  périodique- 
permanent, ment des frais d'entretien pour des bâtiments provisoires 
Ph fférentes solutions ont été sure &sivt ni t écartée à, le sorte Mais monsic ur le ra] porte ur general si nous vous demi 
“ qu'aujourd'hui encore aucune décision tinale n'a été prise. Il dions des crédits d'entretien pour des bâtiments définitifs, je 
} faudra construire certes, mais nous ne sommes à méme de crois que vous nous les refus , el re p iegorique- 
| dire, aujourd'hui, ni où ni dans quel déijai, D'où notre ment, si 
: embarras. : , 
Mais cet embarnt augmenterait singulitrement si l'on nous M. le rapporteur général. Ce n'est pas sûr. 
refusait les 45 millions le francs dont nous avons besoin pour M. Guérin de Beaumont. 11 reste que si nous voulo recee 
maintenir en état les locaux provisoires actuels, Car nous serions voir à Paris des missions étrangères, si nous voulons que Paris 
dans l'obligation de choisir une autre installation pour les soit le centre de réunions internationales. il faudra bien 
bureaux en cause, soit en construisant des locaux provisoires ger à construire une fois pour toutes des bätiments qu lo 
nouveaux, : ait en recherchant une location onétreusc et com- ne seront pas provisoires | 
Lien difficile à réaliser. C'est ce que nous aurions pu déclarer au sein de la com- 
De sorte q:e, pour notre budget, je crois que la solution la mission des affaires étrangères si, je le répète, nous avions ét 
plus simple est encore de maintenir honorablement le provi- consultés en temps voulu. | 
soire actuel Maintenant, nous sommes placés devant un problème. 1 faut 
Nous sommes très gènés vis-à-vis ‘1 consel municipal de l'examiner avec réalisme, sur le plan pratique, Si l'O, T. A. X 
Paris et de son président, parce que, je l'ai dit, nous avions est logé dans un bâtiment provisoire, cest que nous n en poli- 
pris un engagement à leur égard. Mais ce n'est pas notre faute vons offrir d'autre pour le moment. Si nous retirons ses bureaux 
si nous ne pouvons pas le tenir. à cet organisme, si nous le mettons à la rue, il quittera Pari 
ce + 0 l'expéri nce le prouve, nos esp s sont déçus, sur- Il s'agit de savoir prese ntement l'Assemblée en décidera - 
tout lorsqu'il s'agit de mettre d'accord, non seulement sur le s'il convient que t Oürganisn ternation \ IXé à 
plan national, mais encore sur le plan international, les ins- l'étranger. 
s les plus diverses, Quant À moi, je demande le maintien du crédit d'entretien, 
\ Je dem: nde donc à la commission des finances de nous laisser en souhaitant, bien entendu, que proviso \ cause ne dure 
ce crédit de 45 millions, et non pas pour que nous nous aban- pas 
donmions à une sorte de gs de, d'indole nee dans ce domaine, Sans aucun orgueil d'auteur, je rappelle que j'ai déposé 
Car nous avons le devoir de trouver rapidement une solution avec certains de mes collègues, une proposition pour l'aménage- 
acceptable pour tous, puisque nous avons pris des engagements ment des Petites Ecuries de Yet es, afin d'y installer 10, T, 
vis-à-vis de l'Organisation atlantique, et parce que, dans l'inté- A. N. (Sourires.) 
rêt de la ville de Paris, nous voudrions rétablir dans l’ordre 
primitif Je site du Palais de Chaillot. M. Raymond Mondon. Très bien! 
Dans ces conditions, vous accepterez, j'en suis sûr, la solu- M. Guérin de Beaumont. Pourquoi pas, en effet ? 
tion précaire et peu satisfaisante que nous proposons, mais qui Ainsi l’on remettait en état ces bâtiments et, du même coun 
sera encore la moins mauvaise. Nous irions en effet au devant l'O. T. A. N. était logé. si 
d'une aventure redoutable si, à la fin de l'année, nous devions Mais le ministère de la reconstruction et de l'urban \ vu 
faire évacuer les centaines de bureaux installés au Palais de beaucoup plus grand. Il a voulu construire un palais à la Muette, 
Chaillot et trouver à leurs occupants un abri convenable. 
M. Raymond Mondon. Une cité radieuse! 
M. le président. La parole est à M. le ra] ER ir général. | 
M. Guérin de Beaumont. En réalité, ce ministère ne cons- 
M. le rapporteur ee On troufe de tout dans un budget et, truira rien et nous en sommes au même point qu'avant J'exa- 
en matière de crédits, toutes les audaces, toutes les facilités sont men auquel il s’est livré. Je pense que, dans cette affaire, plu- 
permises., Mais en matière de vocables aussi. Ceux qui me sieurs départements ministériels portent certaine responsabilité, 
paraissent les plus désagréab'es figurent à ce chapitre : « Entre- Quoi qu'il en soit, né us devons loger l'O. T. A. N. Pour ce faire, 
en des bâtiments provisoires... » il convie nt d'entretenir les bâtiments existants et, à cette fin, ü 
4 année on retrouve cette expression pour un certain faut le l'argent. 
notubre de chapitres, et mieux on entretient ces bâtiments Los , 
Plus on leur ce Le de crédits, moins ils se révè:ent provi- M. le président. La paro:e est à M. Kuehn. 
pe Ils finissent par devenir définitifs et par coûter très M. René Kuehn. M. le rapporteur général et M. de Beaumont 
bio ont présenté quelques arguments que je me proposais d'exposer ; 
En faveur de ces hâtiments désagréables, au style baroque je m'en flatte, car c'est là un appui très sérieux pour la thé se 
— Imoilié métal, moitié fibro-ciment — vous avez employé, que je veux soutenir. 
nonsieur le ministre, des arguments de fait qui peuvent tou- Il y a déjà quelques mois, à la commission des affaires étrans 
cher la commission des finances. Mais nous voudrions bien gères, il fut question de la construction d'un palais des confé- 
Savoir S'il s'agit vraiment de l'entretien de bâtiments provi- rences, M, de Beaumont y à fait une légère allusion, mais il a 
suuies. passé sous silence quelques précisions, 
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l (Le chapitre 42-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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On nous a présenté un projet de construction d'un palais du 
côté du rond-point de la Défense. Si mes renseignements sont 
exacts — dans cette affaire il faut être très prudent, puisque la 
commission des affaires étrangères n'a pas eu l'occasion de 
véritier ce projet — les terrains en question auraient été acquis 
par l'U. N. E. S. C. 0, 


M. le ministre des affaires étrangères. Non, pas ceux-là. 
M, René Kuehn, Le Quai d'Orsay cherche, parait-il, d'autres 


terrains. 

Un a parlé d'une proposition visant les Petites Ecuries de Ver- 
sailes, Je erois qu'une autre étude est également en cours, 
concernant le Palimarium, Je pense que celte soiution serait 
satisfaisante, I y aurait là, en eflet, les dégagements nécessaires 
et la possibliité d'installer un palais des conférences dont le 
coût ne serait pas trop élevé. Il serait ainsi fait face aux besoins 
et la vilie de Paris serait sans doute satisfaite, car ces bâtiments 
lui appartiendraient. 

Je me demande si un arrangement ne serait pas possible avec 
la ville de Paris, qui s'y retrouverait en fin de compte, car les 
milliards que représente la démolition des bâtiments provisoires 
du palais de Chaillot devraient largement compenser l'effort 
qu'on pourrait lui demander d'un autre côté. 

Ce sont là des problèmes sur lesquels nous n'avons pas pu 
discuter, Je le regrette, J'aurais préféré que, dans une autre 
enceinte, il nous fût permis d'examiner ces détails un peu mes- 
quins,. 

Il reste que la somme de 45 millions de francs réclamée pour 
l'entretien des bâtiments provisoires en cause me paraît bien éle- 
vée quand je considère que, d'un autre côté, la ville de Paris 
pourrait récupérer des milliards. 

M. le président. La parole. est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Je veux simplement, dans un objectif volon- 
tairement très limité, permettre à M. le ministre des affaires 
étrangères de prétendre, sur un double plan, à la gratitude de 
la population parisienne. = 

En premier lieu, ainsi que l'ont fait un certain nombre de nos 
collègues, je vous demande, monsieur le ministre, de débar- 
1asser Paris le plus rapidement possible de ce qui choque la 
population, eu égard, à la fois, à l'esthétique et aux difficultés 
de la circulation. 

En second lieu, dans une intervention dont je prie qu'on 
rxeuse le caractère un peu extra-budgétaire, je vous mets en 
garde contre le projet de l'U. N. E. S. C, O., dont la réalisation 
se situerait, non pas, comme vient de le dire M. Kuehn, au 
rond-point de la Défen<e, mais entre Ja porte Maillot et Ja 
porte Dauphine, à l'orée du Bois, ce qui constituerait une 
erreur esthétique considérable. 

M. René Kuehn. Ce serait encore plus catastrophique ! 

M. Daniel Mayer. L'U. N. E. S. C. O., monsieur le ministre, 
a parmi ses objectifs la culture et, par conséquent, la beauté. 
Ne la laissons pas se rendre impopulaire par un geste qui irait 
à l'encontre de son propre but. (App'audissements à gauche, 
au centre, à droite et l'extrême droite.) 

M. le président. Nous en sommes toujours à l'entretien de 
bâtiments provisoires, (Sowrires.) ; 

La commission des finances accepte-telle, après les explica- 
toins de M. le rainistre, le rétablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement ? 


M. le rapporteur général. Dans un tel début, elle préfère s'en 
remettre à la sagesse de l'ASsemblée. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je reprends en la 
modifiant la formule de M. le rapporteur général: je ne m'en 
remets pas à la sagesse de l'Assemblée, je fais appel à sa 
sagesse, 

Si cette sagesse ne se manifestait pas, nons serions à la rue 
à la fin de l'année, Or, vous savez les conséquences qui en 
résulteraient pour le maintien à Paris du siège de l'Organkation 
al.antique, 

M. le président. On ne fait jamais appel en vain à la sagesse 
de l'Assemblée, monsieur le ministre. 

M. le ministre des ères. J'accepterais un abatte- 
ment indicatif de 2 millions de francs, pour permettre à l'Assem- 
blée de marquer sa volonté. 

M. le rapporteur général. Sa volonté de ne plus permettre 
l'entretien de bâtiments provisoires, 

Nous sommes d'accord. 

M. René Kuehn, Sa volonté, également, d'être saisie d'un 
projel di tinitif. 

M. le président, La commission propose, à la demande du 
Gouvernement, de rétablir le crédit du chapitre 42-35 à con- 
currence de 43 milhons de francs. 





Je mets aux voix le chapitre 42-35, avec le chiffre de 43 mil. 
lions de francs. 3 
(Le chapitre 42-%5, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-91, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 


&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« = + 48-M. — Népenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap 48-92 — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés: 

« Art, 1, — fl est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre du budget des services des affaires étrangères 
pour l'exercice 1%3, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 14.761.29%6.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 6.717.168.000 francs, au titre HI: moyen 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

« EL à concurrence de S.044.128.000 franes, au titre IV: inter- 
veutions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la prc- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


LArticle 2.] 


M. le président. « Art 2. — I. — En vue de permettre le trans- 
fert à l'administration des domainés et à celle des affaires étran- 
ères, à compter du 1% mai 1953, des attributions exercées par 
a délégation de l'office des biens et intérêts privés à Stras- 
bourg, les crédits et les emplois actuellement prévus pour le 
fonctionnement de cette délégation pourront être transférés 
auxdites administrations, par décret pris sous le contreseing 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tie des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au budget, 

« IL — Dans le courant de l’année 1953, les fonctionnaires 
titulaires de l'office des biens et intérêts privés, dont les 
emplois auront été supprimés, pourront être mis à la disposi- 
tion de l'administration des domaines ou de celle des affaires 
étrangères. 

« Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les conditions particulières dans lesquelles les intéressés 
pourront être reclassés dans lesdites administrations, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski, pour une expli- 
cation de vote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, nous ne nous ass0- 

cierons pas au vote du budget du ministère des affaires étran- 
ères, Non point que le fonctionnement de ce ministère ne 
onne lieu à de grands éloges en ce qui concerne les efforts 
cg + gp déployés, tant à l'administration centrale que 
ans les postes extérieurs, par beaucoup d'agents d'élite qui 

méritent la confiance du pays. 

Nous n'avons pas voulu, au cours de la discussion de c2 
budget, nous livrer au petit jeu des réductions indicatives par 
voie d'amendements, I nous faut pourtant indiquer à quel 
point certains efforts, notamment en ce qui concerne la pro- 
pagande auprès des peuples dont l'opinion est d'une importance 
vitale pour la France, gagneraient à être revus, coordonnés et 
mieux inspirés. 

Dans ce domaine, c'est le résultat seul qui compte. Or, il est 
évident que le résultat est mauvais. A ceci doivent répondre 
ln vigilance des services et les décisions qui s'imposent quant 
aux responsables. : , 

À quoi répond notre geste ? Vous le savez bien. I] nous 
parait impossible d'accepter qu'un débat de politique exté- 
tieure ne puisse avoir lieu dans cette Assemblée et que, au 
moment où le ministre des affaires étrangères va se rendre 
devant l'Organisation des Nations unies et aura l'occasion 
d'amorcer de grandes négociations, le Parlement n'ait pas l'occa- 
sion d'affirmer la volonté nationale en des matières essen- 
tielles pour le pays. 
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C'est là d'ailleurs un problème qui dépasse le ministre des Ce projet à d tan { fort l i 

affaires étrangères lui-mème. C'est un problème où la respon fina t 
sabilité du Gouvernement tout entier est engagée. Son chef, sl s « Je ‘ 

à la commission des affaires étrangères, nous avait dit qu'il ne vous ra] | $ 
fuirait pas ce débat. S'il était ici ce soir, il serait ob igé den entr i | t s \ À | 
convenir. ; . “ 

Je répète qu'au moment où la France doit choisir son rile st ; \ 

chemin, tant sur l'Europe que sur l'Allemagne, entre deux liumm égal x 

grandes politiques — qui, d'ailleurs, à certains égards, ne ail la S : à $ 

sont pas entièrement ex lusives l'une de l'autre — au moment grande ] t oi i er: 

où le Parlement a le devoir d'exprimer et de proclamer sa re] | | ù : 

volonté, il nous est impossible d'accepter le traitemeut réservé < | , NT 

ar le Gouvernement et sa majorité à l’Assemblée souveraine, ei Sa! KS à 90 ! | | EL 

dont nous sommes membres, avec toutes les responsabilités hi à | 

que cela comporte à l'égard du pays, à l'égard du monde M voi | ! \ 
\ libre, à l'égard de la paix. (Applaudissements à l'extrême tout pa t 

droite.) creonts 1 à à 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires hs | 7 

étrangères. F1 1 | 

M. le ministre des affaires étrangères. Je répondrai simple- nait ju un effort à ét t pa haut t 

ment à M. Palewski que c'est l'Assemblée souveraine qui à lex ijourd mb | Him i ( 
elle-même écarté le débat publie. gral mesut Ù = 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de Vol ve ge = venr-"308 " écrit 2 jm oies 

loi. D Pinto ne | tr | Li 

M. Arthur Giovoni. Nous volerons contre de ce budzet ET nomdbi l'ab 

M. Edouard Moisan, Nous demandons le scrutin. lait input Ltesl , ent el laits. 1 , 

| M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. rap rt l dr À de à 
| Le scrutin est ouvert C'est dans ci mditio ! 6 Dropose un de 
| (Les voles sont recueillis.) la con e ‘ NE ON ( 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., ] ni | t. N ( ninero \ e voulez 

le scrutin est clos. hier L si be-0 CN t | | | | r't 11 ill 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) Cours ue Ja IS 1 

à i . Voici le résul ( dép lement du ! 

M. le président ici le résultat du dépouillement du scrutin M. le président. Conformément à la décision pris lébut 
Nombre des votants...................... 507 eo la Premiere séance du <1 oclobre, je consuile tement 
| Majorité absolue............ Nés oseesesé 2 "A haut PC EP RE. ES «wat des ps 

, L'Assemblée, [a | de ‘ir wi j l run de 
* Pour 1! idoption ME te . 406 puise 7 = nsu Î { 1 la à d 
DE Sins toiscuéés 101 2. bi, à 
E É È : È s, P ; t le l ! e 1 le ! lu 
L Assemblée nationale à a lopté, ] … 1e FF dem. L'aiticl si 2 plats sos pa 
aus CLIS annexes, 
: Je donne lecture de l'état A: 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS aude 
POUR L'EXERCICE 1953 line M! MOYENS DFS SERVICES 
AFFAIRES ETRANGERES ie. on: P ] hi ] 
— 1 parte, ‘ N brie - tennmun:ra »ni ral 
1. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
P . : « Chap, 31-04 — ficimunéraliot principales &4R (ll 
Discussion d'un projet de loi. francs, » HR TR ee sign tt d 
A Ç | La #4 Ut à M. Kriegel-Va 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux M. Maurice Kriegel-Valrimont, Melun m él es ÉvéÉ- 
dépenses de fonctionnement des services civils po l'exer- nents récents ont néls , té is | 7" 
| ut | et! n Ii I t (rf Cotatet hi qu { hhpossthl | { her 
ci e 1953 Affaires étrangères, — HE — Services français en leXamen du budget des services francais en Sarre Jde toute 
Sarre) (n° 4378). politiq mence à | e \ll 
Ce débat à été organisé conjointement ave lui du budget ! is 
n nj { celui d L Or. cet olitique se ractérise 14 des faits dot »$ 
ues iffaires allemandes de la facon sui inte : one ATT J ! { tuilhlesz rit Î 2 + ' , ; , 
Commission des finances, 15 minutes ; eu vusnis ls | ag Rd 
4 { Lt ati } ne il AE les 
Lomimissions saisies pour avis, 13 minutes; | ms. sn 
UH uvernement, 15 minutes : li hi | Da | ra 4 eve échea hetnbre 
Groupe socialiste, 20 minutes ; a ” | puissant de L'OTAN } pouuq luele 
ét Li 
Groupe communiste, {S minutes : sn. Lit 
Groupe du mouvement 1épublicain populaire, 17 minutes: \pr ibandon de tout milation à la production d nuus 
uroupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; tres rdes de Bonn, c'est-à-dire à l'industrie de guerre, on 
Uroupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes: | eu Soin de precisel sens eu Al ie par Paltribütion 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; de pus de Lo milliards de francs au plus grand marchand de 
Uuroupe indépendant paysan, 9 minutes ; canons Alfred Kkrupp, condamné comme criminel de guerre 
: Uroupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 miou Oui e pécule du prisonnier, Krupp a été remis en possPs- 
Sp sion treprises co! lerables, 1 l il } | res nazis 
Autres groupes ensemble, 8 minutes. it le quasi-monopo } \ politique étrangère d’Adenauer 
Durée des scrutins, 15 minutes. les generaux nazis les mme Ram- 
La parole est à M. Massot, rapporteur spécial de la commis cke et kesselring se font, au lemain de leur libération, les 
sion des finances. pr'opagandistes Z ki i thintutau euron pe e « le fense 
M. Marcel Massot, rapporteur de la commission des finances. : : Proclamant avec raison qu pour eux le futur est ntenu 
Mesdames, messieurs, le proiet de budget des services français POns 20 Pa 
en Sarre, qui vient du reste en discussion avec une avance Les dures réalités que x À tuent la résurrection de 
1e » 4 N » , { 1 { ! ñ t 
de 2{ heures sur l'horaire prévu par la conférence des pré- à Hill Je qu s neure p r et qui tuurne los à loute 
eg — cet après-midi, s'élève à la somme de 1.3S0 millions soul te] iu problème allemand 
‘le fr incs dont 986 millions pour « moyens de service » et La polilique française en Sarre se place d n + anni ft 
“V1 INons au titre des « interventions publiques ». la Sarre a été le prétexte de cette politique à partir de 1947 \ 
À Il est en augmentation de 154 millions de francs par rapport l'évocation de tous les abandons et \ particulier de ba ion 
4 l'année dernière et de 214 millions de francs par rapport des réparations, on répondait invariab'ement dans cette Asserme 
ÿ l'année 1954, blée: « Et la Sarre ? — Le 
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On invoquait la constitution sarroise du 13 décembre 1947 où 
l'on peut lire que « la Sarre fonde son avenir sur le rattache- 
ment économique et sur l'union monétaire et douanière de Ja 
Sarre à la République f ançaise, d'où découle l'indépendance 
politique de la Sarre vis-à-vis du Reich allemand, eñc. ». 

Les résultats de cette politique sont aujourd'hui connus. Le 
rapport de M. Massot dont nous avons été saisis parle de 
l'œuvre économique réalisée en Sarre en termes élogieux. 

Il est exact que certains ont tiré avantage de l’œuvre écono- 
mique réalisée en Sarre, Ce sont très précisément certains 
hommes du comité des forges. 

Il est parfaitement exact que, à leur avantage, des parti- 
cipations nombreuses ont ét obtenues dans des entreprises 
sarroises importantes. Mais ces avantages au profit des mar- 
chands de canons, qu'ils soient français ou allemands, qui 
accompagnent depuis fort longtemps toutes les entreprises de 
guerre, sont également accompagnés pour les peuples français 
et allemand de très cruelles épreuves. 

Au surplus, ces textes de la constitution sarroise sont prati- 
quement devenus cadues par la simple acceptation du pool char- 
bon-acier et, à l'occasion de récentes discussions sur l’euro- 
péanisation de ce territoire, nous avons vu formuler explicite- 
ment et pubiiquement des revendications de la part des auto- 
rités de Bonn sur certains territoires lorrains. 

Voilà les résultats de cette politique, accompagnée d'une 
Vaine tentative de transformer des Sarrois, Allemands pour une 
part, en Français. Et quand on évoque l'œuvre de l'université 
à Sarrebruck, où un étudiant coûte 440.000 francs, peut-être 
peut-on imaginer 6btenir quelques personnages dociles aux 
intérêts des imarchands de canons; il n’est certainement possi- 
ble d'envisager ni une extension de la culture française ni une 
garantie pour une solution pacifique du problème allemand. 

Les services francais en Sarre qui continuent à diriger la 
politique de M. Hoffmann et qui ont le contrôle sur toute cette 
politique qui consiste, "on nous l'a dit à la commission des 
affaires étrangères, en un statut précaire et pour le moment 
encore unilatéral, sans acceptation internationale, aboutissent à 
une politique de pure et simple résurrection de l'hitlérisme dans 
ce territoire. 

J'ai sous les veux le texte d'une loi relative aux partis poli- 
tiques, loi du 17 mars 1952, en vertu de laquelle on a refusé 
d'enregistrer le parti communiste sarrois jusqu'à ce jour. Ce 
texte dit explicitement, selon une mode maintenant répandue 
par certains poliliciens américains, que l'on n'a souci que de 
la sauvegard® de l'ordre établi. é'eSt-à-dire que l’on interdit 
par exemple à un ouvrier d'espérer le socialisme et de le dire. 

Mais il v à mieux dans ce texte dont j° lirai un court pas- 
Sage: « Le Gouvernement peut aussi refuser l'enregistrement 
si des raisons sérieuses permettent de supposer que le parti à 
fonder ne reconnait pas ou tend à renverser l'institution de 
l'Etat, » 

C'est très exactement dans cet esprit et souvent avec des 
lermes fort semblables qu'étaient rédigés les textes hitlériens 
tendant à l'interdiction des organisations ouvrières. 

Il est donc vrai que nous assistons à une résurrection de 
l'hitlérisme en Sarre sous l'égide, malheureusement, de ser- 
vices français, C'est pourquoi “ous comprendrez que nous 
+ + contre le budget. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. . 


M. Menri Meck. À l'occasion de la discussion de ce chapitre, 
je voudrais me faire une fois de plus le défenseur d'une tren- 
laine d'anciens fonctionnaires du gouvernement de la Sarre 
qui sont de nationalité française. 

Ces fonctionnaires furent licenciés en 1936 au moment de 
la rétrocession au Reich du territoire de la Sarre. 

Le gouvernement allemand a versé une somme de 15 mil- 
lions et le gouvernement français a pris l'engagement de payer 
des pensions aux anciens serviteurs, de nationalité française, 
du gouvernement de la Sarre. Or, depuis 1935, le coût de la 
vie étant au coefficient 40, les pensions n'ont été portées qu'au 
coefficient 12. 1 y a là une disproportion flagrante à laquelle 
il conviendrait de mettre fin. 

Lors de la discussion des différents projets de lois de finances 
ou de voies et moyens qui nous ont été successivement soumis 
au printemps dernier, j'ai déposé des amendements dans ce 
sens. J'en soumettrai de nouveaux à l'occasion de la prochaine 
loi de finances et je vous prie, monsieur le ministre du budget 
et monsieur le ministre des affaires étrangères, d'étudier ce 
problème et de le régler une fois pour toutes. 

Il est inadmissible que de fidèles serviteurs du Gouvernement 
français en Sarre soient traités d'une façon aussi ingrate: les 
suppléments d'ordre familial n'ont pas été revalorisés et les 
pensions l'ont été de manière bien insuffisante. 

Pourtant, dans l'exposé des motifs de l'ordonnance du 3 juil- 
let 1945, on a reconru expressément l'obligation morale du 





Gouvernement français de majorer, en proportion de l’accrois- 
sement du coût de la vie, les de ses serviteurs. 

Je vous prie, encore une fois, monsieur le ministre, de revoir 
le problème et d'y apporter une solution dans la prochaine 
loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. : 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au mr Je prends tris 
volontiers l'engagement d'examiner la question que m'a poste 
M. Meck et pour laquelle, du reste, il m'a remis une note au 
début de la séance. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre 
de 274.848 000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« sg” ” 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 6 mil- 
lions 892.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 31-03. — Emoluments du personnel sarrois, 114 mil- 
lions 244.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1455 millions 
910.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
67.144.00Ù) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 4 mil- 
lions 989.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


« ue. |: 9 — Remboursement de frais, 14.941.000 francs. 3 
— (Adopté. 

« Chap. 34-02, — Matériel, 106.583.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 
80.028.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
14.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93 — Remboursements à diverses administra- 
tions, 27.592.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Célébrations et commémorations, 2 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-02. — Fonds spéciaux, 40 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-91. — Frais de justice, de contentieux et répara- 
tions dues à des tiers, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 3S5-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance (moyens des servires). » —- (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


M. le président, Nous arrivons à l'état B: 
ETAT B 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


« Chap. 42-01. — Presse, information et documentation, 
105 millions de francs, » 
La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, la question que 
je vais me permettre de poser à M. le ministre des affaucs 
‘trangères, bien que touchant au chapitre 42-01, se silue plus 
spécialement toutefois dans le cadre du chapitre 42-02. 

Mes amis et moi suivons avec beaucoup d'intérêt et parfois 
avec inquiétude les péripéties du différend qui oppose acluel- 
lement la France à l'Allemagne au sujet de la Sarre. Mais mon 
intention n'est pas ce soir d'aborder le fond de ce probléme, 
me réservant d'y revenir lorsque nous pourrons peut ètre enlin 
obtenir que ce Parlement ne soit pas le seul, comme Va fait 
remarquer M. Palewski, à se uérober à un débat de politique 
é'rangère. 

Le point particulier sur lequel je désire attirer l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères est moins secondaire 
qu'il pourrait paraitre à certains esprits non avertis. Je ne 
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crois pas attenter à la dignité du débat en cours en entreienant 
l'Assemblée de questions sportives à l’occasion d'une discus- N° pariu Dépeusi $ ratlacheées à des ecrercu es anlériturs. 
sion sur le budget du ministère des aflaires étrangères. 
Quelque temps avant les vacances parlementaire s, l'opinion Chap. 45-91 Dépenses des exercices périmés non frappées 
ublique française a été excessivement surprise de constater de déch ince (interventions publiques Mémoire 
que la finale du championnat de foothall-association d'Allema- Chap. 45-92 Dépenses des exe los (interventions 


gue, qui se déroulait à Munich, si mes souvenirs sont exacts, 
opposait ke de Stuttgart, ce qui est parfaitemeut normal, 
à l'équipe de Sarrebruck. | |: 

Les initiés savent qu'au début de la saison précédente, les 
dirigeants du football sarrois s'étaient rapprochés des respon- 
sables français pour essayer Ce faire inclure les équipes de Ja 
Sarre dans le championnat ou la coupe de France, Ils ont été 
refoulés; par qui ? Je n'en sais :rop rien. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères Pas par 
moi ! 


M. Jacques Vendroux. E:lt-ce une question qui concerne uni- 
quement la fédération française de football ? Encore celle-ci 
est-elle contrôlée par le secretariat à Ja Jeunesse et aux 
sports et, par conséquent, le Gouvernement a-t-il une respon- 
gabilité dans cette affaire. Le ministère des affaires étrangères 
a-t-il eu son mot à dire ? Je n'en sais rien. 

On a prétendu à l'époque que la fédération française de 
football ne tenait pas à courir le risque de voir une équipe de 
Sarrebruck remporter le championnat de France. 

On a dit aussi que le ministère des affaires étrangères 
— c'est peut-être inexact, puisque je vois des gestes de déné- 
galions de M. le ministre — avait scrupule, dans un moment 
où on cherchait à bien préciser l'autonomie de la Sarre, à 
juclure les équipes de football de la Sarre dans un championpat 
de France, 

IL faut croire que la République fédérale de Bonn a eu 
moins de tact et montré une susceptibilité moins grande, puis- 
qu'elle s'est précipitée sur l'occasion d'inclure les équipes sar- 
ruises dans le championnat d'Allemagne. 

Je pense que ce n'est pas au moment où on demande à 
l'Assemblée des crédits pour la jeunesse sarroise que l'on cher- 
che à attirer dans le sillage culturel de la France, ce qui est 
normal, ce n’est pas au moment où, à cet effet, on demande 
284 millions au chapitre 42-02, qu'on doit admettre que Ja jeu- 
nesse sarroise soit précipitée dans les bras des Allemands pour 
des championnats fort spectaculaires et qui ont sur l'opinion 
publique une incidence considérable. 

Je serai heureux d'entendre ce que M. le ministre des 
aflaires étrangères voudra bien nous dire à ce propos. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre des affaires 


étrangeres. 


M. le ministre des affaires étrangères. Mon cher collègue, 
je n'aime pas improviser en pareille matière. Les sports sont 
assez éloignés de mes préoccupations habiluelles, (Sounres. 

Les sports que j'ai à pratiquer, ici ou ailleurs, sont d'un autre 
genre. 

J'ai cependant entendu parler de cette question. Elle a inté- 
ressé aussi les villes des régions pro hes de la Sarre, comme 
Metz et Strasbourg. Je connais aussi les difficultés du problème, 
et les ai regretiées, mais ne pouvais que les enregistrer 

Ces difficultés sont, je crois, en voie de règlement. 

Des matches franco-sarrois ont été organisés récemment À 
Strasbourg et dans d'autres villes. Je crois qu'ainsi les faits, 
devancant les textes, se chargeront de régler Ja question de 
ja meilleure façon. Personnellement, j'v aiderai dans la mesure 
“e mes moyens. 

N'oubliez pas qu'il existe un secrétaire d'Etat À la jeunesse 
el aux sports. Je respecte très scrupuleusement les compé- 
tences techniques et je ne voudrais pas me substituer à mon 


1 
or p 
couegue. 


M. le président. La parole est à M. Vendroux, 


M. Jacques Vendroux. Monsieur le ministre, la saison de foot- 
fall est commencée. Ceux qui s'intéressent à ce sport le savent. 
Pour ma part, je ne le pratique plus, mais je suis les épreuves 
de loin. La saison est commencée depuis le mois de septembre. 
Var conséquent, ik est trop tard pour 1952-1953. Je souhaîte que 
vous recherchiez une solution avec M. le secrétaire d'Etat à la 
eunesse et aux sports, afin de ne pas laisser fixer définitive- 
ment cette situation. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je m'y emploierai. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 42-01, au chiffre 
üe 105 millions de francs. 

(Le chapitre 42-M, mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 42-02, — Subventions 


UICS, » — (Adople.) 


L 


. 204 milliuns de 


averses 





publiqu s Mémoire 
M. le président. J appelle maintenant l'articl nique. a1 les 


LE 1 
chiffres resulla lu \Vole des étals a vs 
« Article unique. I est ouvert au ministre des affaires 
Ctrangeré in titr lu budget des services francais en Sarre, 
pou l'exercice 1953, des credits s'élevant à 11 somme global: 


de 1.355.051.000 francs 
« Ces erédits s'appliquent: 


\ ncurrence de 66.071.000 francs. au titre IL: « Movens 
des services », conformément à la reparthition par service et pat 
chapitre, qui en est donnée à l'état À annexe \ la présente 
lu; 

« Et à concurrence de 389 millions de francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », conformément à la répartition par 
service et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à 
la présente loi, » 

Je vais mettre aux voix l'article unique du projet de Jui, 


M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre, 
M. René Kuehn. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. huehn. 


M. René Kuehn. Je voudrais profiter de l'occasion qui nous 
est donnée aujourd'hui pour poser à nouveau une 
M. le ministre des affaires étraugère 

On nous demande de voter un budget s'élevant à 1.200 où 


1.300 millions de fran Je voudrais mnnäaitre le bilan de ce 
qu'on ip} Ile l'operat | Sarl Nous dépensons beau op 
d'argent. | iperation est-elle Vraiment rentable 

M. le ministre des affaires étrangeres. Monsieur le président, 


je croyais que La discussion était terminée. 


M. le président. C'est une explication de vole, 


M. le ministre des affaires étrangères. E-le moi qui dois 
expliquer le vote des autres ? (res 
M. René Kuehn. Le vote dépendra de votre réponse, mo! 


n . 1 
le ministre 


M. le président. l'ersonne ne demande la paroïe ?.. 
M. René Kuehn. Monsieur le ministre, je constat que vous 


ne me répondez pa 
M. le président. Je mets aux voix l'article uniq lu projet 
ae loi 

(1 article un que du pr jet de lui, mis aus mr, est au 


ET pee 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. Île président. En 1 tu de l'article 36 du règlermi t, la 


conference des préshients a décidé d'inscrire, U réserve 
qu 1 ny ait pas débat, en tête de l'or du jour du troistemi 
jour de séance 

1° Suivant la séance d aujourd'hui mardi 28 octobre 1952 


La proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures nécessaires en vue de remédier À la cri 
de l'industrie francaise de la chaussure et d'améliorer Ja situa 
tion des chômeurs de cette industrie (n°* 3%M9, 4082 

La proposition de résolution de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collégues, tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir les licences d'importation et les droits de douane pour les 
irticies Vestimentaires de provenance étrangère et à faire cesser 
toute importation de vétements aussi longtemps que les entre- 


prises françaises n'auront pas retrouvé leur plein emploi 
n°* 2379, 4083 

Le pr jet le loi modifiant les articles % et 993 de la loi du 
10 septembre 1947 portant stalut de la coopération (n° 3688, 
LL s - 
1139) ; 


La proposition de loi de M. Barrot et plusieurs de ses collè- 


gues., tentant à reconnaitre la coopération dans la pharmacie 


d'ofticine et à organiser son statut (n° x), 156)) ; 
Le projet de loi portant organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer et des envois contre-remboursement 


{ ve 24:)7 1277 . 
(1 94351, 4944), 


2° Suivant la distribution du rapport: , 
Le projet de loi portant approbation de la convention signée 
avril 1950 euire la France et la principauté de Monaco, 


— 
> 
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tendant à éviter les doubles impositions et à codifier les règles 
d'assistance en matière successorale (n° 3111); 

La proposition de loi de M. Pierre Ferri relative à diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne (n° 4429) ; 

Le projet de lui modifiant l'article 247 du code pénal (n°* 3236, 
4167) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier les 
articles 311 du code d'instruction criminelle, 79 du code de jus- 
tice de l'armée de terre et 88 du code de justice de l'armée de 
mer (n°*:M471, 4468) ; 

Le projet de loi complétant l'article 47 du code civil (n°° 2271, 
46) . 

Le projet de loi relalif au mariage sans comparution person- 
nelle des militaires et marins des forces francaises de l'Organi- 
sation des Nations unies participant aux opérations de Corée 

n°* 336, 4470) ; 

Les projets de lui: 4) modifiant l'article 39 de la loi du 
29 juiliet 1881 sur la presse; b) modifiant l'article 48 de la loi 
du 29 juillet 188t sur la liberté de la presse, et propositions de 
loi de MM. Georges Pernot et Boivin-Champeaux, sénateurs, 
tendant à moditier l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 por- 
tant interdiction de rendre compte d'aucun procès en diffama- 
tion ou en injures (n°° 3781, 3782, 3249, 4472) ; 

de projet de loi portant modification de l'ordonnance n° 45- 
2441 du 19 octobre 1945 (n° 1431, 4485) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à étendre à toutes les catégories du personnel des 
Charbonnages de France les dispositions de la loi n° 50-1427 du 
18 novembre 19%) relative à l'application aux mineurs du déeret- 
loi du 29 octobre 1936 réglementant les cumuls d'une pension 
de retraite avec un traitement d'activité (n° 2528, 3062) ; 

La proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer l'allocaton aux vieux travailleurs salariés 
ane 3597, 4391). 


{#8 
ENVOI POUR EXAMEN AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des affaires économiques, charger le Conseil 
économique de l'examen des modalités d’un statut profession- 
nel des gérants non salariés des magasins À succursales mul- 
tiples. 

hi n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 3 de la loi du 20 mars 1951, l'envoi 
pour examen est ordonné. 


“0 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4512, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
picnlaires. 


7 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 4456 de M. Dronne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement, 
d'une part, à accorder immédiatement un contingent suppli- 
mentaire d'alcool d'Etat en vue de favoriser l'écoulement de 
la récolte excédentaire de pommes à cidre de l’année en cours 
el, d'autre part, à prendre toutes mesures en vue d'assurer à 
l'avenir des débouchés normaux et constants aux récoltes de 
pommes à cidre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des boissons ; 

2° La proposition de loi n° 4374 de M. Ramarony tendant 
À la revision des impôts locaux établis en 1952 sur la propriété 
bâtie, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur ; 

3° Le projet de loi n° 4449 sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports, dont l'examen an fond a été 
renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pêches; 

i° La proposition de loi n° 4478 de M. Renard et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer les zones d'abattements 
en ce qui concerne les prestations familiales, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale : 

5° La ptoposition de loi n° 4477 de Mme Vermeerseh vt 
plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 15 p. 100 





l'ensemble des prestations familiales, dont l'examen au fond 
a : renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

6° Le rapport n° 4142 sur la proposition de loi n° 3285 rec- 
tifié de M, Desson et plusieurs de ses collègnes tendant à créer 
un fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Ja 
resse ; 
x 7° La proposition de loi n° 4173 de MM. Ramarony et Sourhet 
tendant à l'institution d'un régime d'assurance obligatoire 
contre les gelées printanières et la grèle, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture ; 

8° Le projet de loi n° 4281 relatif au fonds spécial d'aide 
à l'industrie cinématographique française, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la presse. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment ) 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi modifiant l’article 66 de la loi du 
9 mars 1928 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre et les articles 74 et 73 de la loi du 13 janvier 
2. portant revision du code de justice militaire pour l'armée 
de mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4528, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


—— 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une lettre rectiticalive au De de loi relatif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — I. — 
Services des affaires étrangères) (n° 4251), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4513, distri- 
buée et, s'il n] a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Présidence du conseil) (n° 4265), 

La lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 4514, distri- 
buée et, S'il-n'y a pas d'oprosition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — IL — Services 
rançais en Sarre) (n° 4253, 4378). 

La lettre rectiticative sera imprimée sous le n° 4529, distri- 
buée et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Alssnibnent | 


Re 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à cumpléter la Joi 
n° 51-313 du 20 mars 1951 en vue de aie mg aux exploitants 
agricoles d'organiser la luttre contre la grêle et la gelte par la 
constitution d'associations syndicales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 454, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi modi- 
fiant les conditions d'octroi des prêts eflectués par Je Crédit 
foncier de France aux pères de famille achetant leur apparte- 
ment. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4510, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs ses collègues une 
ps de loi tendant à porter désaflectation et cession de 
errains et locaux militaires à Fort-de-France. LU 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4518, disiri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissiun 
de la défense nationale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs de ses eollègues une 
proposition de loi tendant à porter suppression et aliénation au 
rofit de la population de la ré<erve dite des cinquante pas 
vcométriques dans les départements de la Martinique, de fa 
Guadeloupe et de la Guyane. Sn 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4520, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Durbet et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à modifier le décret du 26 décem- 
mn 1940 chargeant le service ordinaire des ponts et chaussées 
d'assurer, dans chaque département, sous l'autorité respective 
du préfet et des maires, la gestion des chemins départemen- 
taux et vicinaux. E ° 52 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4:23, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 47, paragraphe ?, 
de ja loi n° 52-401 du 14 avril 1952, afin d'assurer la représen- 
tation de l'artisanat au sein de la commission départementale 
prévue par ce texte, L : 1 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4524, distri- 
buée et, s’il n'y à pas TS renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
90 décembre 1922 relative aux conditions de classement et au 
règlement du prix des tabacs indigènes, en rendant obligatoire 
le règlement par les caisses de crédit agricole mutuel 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4325, distri- 
buée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


= {1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Casanova et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résoiution tendant à inviter le 
Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, en forêt 
de Fontainebleau, aux autorités militaires et à conserver inté- 
gralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine touristique 
et national. 

La ne meragre de résolution sera imprimée sous le n° 4516, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Antier une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer immédiatement la date de 
l'élection sénatoriale des Etablissements francais de l'Océanie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4517, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4519, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à consentir aux ostréiculteurs sinistrés à la suite des tempêtes 
de fin septembre des remises d'impôts et à prendre les mesures 
nécessaires pour que les caisses de crédit agricole et de cré- 
dii maritime leur accordent des prêts à taux réduit. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4526, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iuission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir dans le projet de réforme fiscale, ainsi que 
dans la loi de finances, le principe définitivement adopté du 
quotient familial. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4527, 
distribnée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des finances. (Assentiment.) 


ne 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cristofol un deuxième rapport 
Supplémentaire, fait au nom de la commission de l'intérieur, 
Sur la proposition de loi de M. Dagain et plusieurs de ses col- 


ligues tendant à compléter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 
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et distril 

J'ait l \ : ! ’ ; 

ii rec AE \ | Pl ( 

fait au iu | » | { l 
et la ] Le et i f n 
ment 1 ] \ A 
SET pour étr — | 
Servi f] ju 

I ( i s le n° 4521 et 
distri] 

l 

} fl M. 7 t f 
m'<sion dd à défens il le, sur pro tion de 
MM  Armengaud, Lons imbon t Ernest Pezet teur 
tendant à mpléter la lo h embre 14% | tant à 
18 mois la durée du service militaire, et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 192S lative au tement 


de l'armée (ne 2625 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4522 et distribué 


AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, trans par M. le président du 


conseil économique, un avis donné sur la proposition de loi 
de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, tendant à protéger 
le domaine immobilier par là Te\ ition dé ntral | assu- 
rances contre l'incendie {n° 111 
L'avis sera imprimé sous le n° 4511 et distribué. 
16 …— 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 29 octobre, À vingt et une 
heures, séan publique : 
Discussion de la proposition de loi de M. Peixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale dans les mines (n° 666, 3274, — M. Sion 


porteur 


rap- 
levée. 
est levée à vinat-deux heures dir minutes ) 


Le { he[ du service de la ste) oyra] hie 
ue l'Assemblée nañhonale, 


La séance est 





PAUL Laissy, 
Errata 
ou comple rt ndu in extenso de la 1° séance du 23 octobre 1952. 


I. — DÉPOT, AVEC DEMANDE DK DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROFOSITION DE LOI (— 4 


l 


Page 4326, 2° colonne, 2° alinéa en partant du bas, {"< ligne: 


Au lieu de: « n° 4558 », 
Lire: « n° 4478 », 


IL. DÉPOT, AVEC DEM:NDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 





DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION (— ÿ —) 

Page 4227. fre colonne, 6° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « n° 4556 », 
Lire: « n° 4456 ». . 

Erratum 

au compte rendu in extenso de la > séance du 23 octobre 1952. 
— 10 — 
DÉPÔT LE RAPPORTS 
Page 4266, 1e colonne, 4° alinéa : 
Au lieu de: « … sous le n° 448... », 
Lire: « sous le n° 4481... ». 
+. me 























———— 
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Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


la conférence constituée conformément à l'article 39 du 
réglement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
29 wctobre 192, à onze heures, dans les salons de la présidence 
pour Orpariser : 

{° Le débat sur le projet de loi modifiant le décret organique 
du 2? février 1852 sur les élections (n°° 2119, 365, 3570); 

2 Le débat sur la proposition de loi de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime de sécu- 
rité suciale dans les mines (n°* 666, 4274). 


++ 





: 


Avis de M. le président du conseil et de la 
ressée sur l'urgence de la discussion de la 
résolution de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, 
à inviter le Gouvernement à ouvrir les crédits nécessaires 
d'aider efficacement les populations de Tehessa et de ses en 
rons qui ont été victimes des inondations du 21 
1952 (n° 4455), 


nf 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 27 octobre 1952, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début dé la séance du 23 octobre 19%52 
par M. Fayet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir les crédits nécessaires afin d'aider efficace- 
ment les populations de Tehessa et de ses environs qui ont été 
victimes des inondations du ?1 septembre 1952, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la néces- 
sité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des textes 
budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haule considération. 

Signé: ANTOINE Pixay. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition lacite, 





+ 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la 
résolution de M. Dronne et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement, d'une part à accorder immé- 
diatement un contingent supplémentaire d'alcool d'Etat en 
vue de favoriser l'écoulement de la récolte excédentaire de 
pommes à cidre de l'année en cours, et d'autre part à prendre 
toutes mesures en vue d'assurer à l'avenir des débouchés 
PS et constants aux récoltes de pommes à cidre 
n° 4456). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 27 octobre 1952. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 octobre 1952 par 
M. bronne pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement, d'une part, à accorder immédiatement un contin- 
gent supplémentaire d'alcool d'Etat en vue de favoriser l'écoulement 
de la récolte excédentaire de pommes à cidre de l'année en cours, 
et d'autre part, à prendre toutes mesures en vue d'assurer à l'avenir 
des débouchés normaux et constants aux récolles de pommes à 
cidre, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à hien dans le plus bref délai la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: ANTOINE Pixar. 


20 Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite, 
at DO 
D f 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





le groupe indépendant paysan a désigné M. Bruyneel pour 
remplacer, dans la commission du suffrage universel, des lois 
constitutiunnelles, du règlement et des petitions, M. Paquet. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle m'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


—+e+- — 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 28 oelobre 1952.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 28 octobre 
1952, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée l’ordre 
du jour suivant pour les semaines du mardi 28 octobre au 
samedi 8 novembre, étant entendu que si la discussion d'un 
budget est terminée avant la date prévue, l'Assemblée <on- 
mencera immédiatement l'examen du budget inserit à la séance 
suivante : 


Ce soir: Affaires étrangères. — EL — Service des affaires 
étrangères (n°* 4251, 4419); 

Mercredi 29, soir: Affaires étrangères. — II. — Affaires alle- 
mandes et autrichiennes (n°* 4252, 4355) ; 

Affaires étrangères. — IH. — Service français en Sarre 
(nes 4253, 4378) ; 

PA 30, après-midi : Reconstruction et urbanisme (n°* 4266, 
349) ; 

Soir : Santé publique et population (n°* 4267, 4422) ; 

Vendredi 31, matin: Anciens combattants et victimes de la 
guerre (n° 4255, 4420) ; 

Après-midi: Présidence du conseil (suile) (n°* 4265, 4257), 
et Anciens combattants (suite) (n° 4255, 4420) ; 

Mardi 4 novembre, matin: 

Suite du débat sur la proposition de loi (rapport fait ant 
cours de la précédente législature) tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires (n° Kü!) : 

Suite du débat sur le projet de loi portant statut du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile (n°* 2221, 
3938, 4354, 4358) ; 

Projet de loi modifiant le décret organique du 2 février 1*2 
sur les élections et propositions de loi (rapport fait au cours 
de la précédente législature) : 1° de M. Yves Péron et plusieur: 
de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection de: 
députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines condam- 
nations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègue: 
tendant à supprimer certaines mesures de radiation des listes 
électorales aggravant le décret TE du 2 février 1K52 de 
Louis-Napoléon Bonaparte (n°* 2119, 365, 3570), ce débat devant 
ètre organisé ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi relative à la recons- 
truction du monument commémoratif du général Mangin détruit 
par les Allemands en 1940 et instituant une souscription nalio- 
hale à cet eflet (n°* 2838, 3194); 

Mardi 4 novembre, après-midi et soir: suite du budget des 
anciens combattants, étant précisé que la séance du soir seri 
consacrée, après la fin du budget des anciens combattants, à 
l'achèvement, dans leur ordre d'inscription. de l'examen des 
budgets qui, éventuellement, n'auraient pas été terminés au 
cours des séances du mardi 28 octobre au mardi 4 novembre, 

Mercredi 5 novembre, soir: Travaux publies, transports et 
tourisme. — I. — Marine marchande (n°* 4271, 4423) ; 

Jeudi 6 novembre, après-midi: Finances et affaires écon- 
miques. — II. — Affaires économiques (n°* 4260, 4350) ; 

Soir : 

Imprimerie nationale (n°* 4272, 4359) ; L 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (n°* 4273, 4947) ; 

Monnaies et médailles (n°* 4274, 4346) ; 

Vendredi 7 novembre, matin : : 

Finances et affaires économiques. — I. — Services financiers 
(n° 4259) ; 

Intérieur (n° 4263) ; x , 

Après-midi et soir: suite du budget de l'intérieur (n° 4269); 








RES 7 0 0 
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Samedi 8 novembre, matin : M de Tinguy à été normmt rapporteur de la proposition 
Achèvement, dans leur ordre d'inscription, de l'examen des de loi (n° 4373) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues, 


pudgets qui, éventuellement, n'auraient pas été terminés an 
cours des séances du mercredi 5 novembre au vendredi 
7 novembre, k 

Education natienale (n° 4256); 

Après-midi : suite du budget de l'éducation nationale (n° 4256). 

La conférence des présidents propose de procéder, au début 
de la séance du jeudi 6 novembre, après-midi, et dans les 
salles voisines de la salle des séances, au douzième tour de 
scrutin pour l'élection d'un membre titulaire du Conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in erlenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze a élé nommé rapporteur du rapport repris (n° 1083), 
fait dans la précédente législature par M. Jean Cayeux, le 
G février 1%51, sur la proposition de loi de M. Dominjon tendant 
à maditier l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la lutte antitu- 
perculeuse, en remplacement de M. Cayeux. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3060) 
tendant à modifier les dispositions de l'article 18 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés sociaux des professions 
on agricoles, en remplacement de M. Cayeux. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de lot (n° 3061) 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2552 du 31 octobre 1945 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la lutte contre 
la tuberculose, en remplacement de M. Jean Cayeux. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
in° 409) de Mme Francine Lefebvre sur l’organisation et le 
fonctionnement des établissements hospitaliers. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 40251 de MM. Cavelier, Bourdelles et Le Cozanet, 
tendant à préciser le régime fiscal des aviculteurs. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi {n° 40621 de M. Catroux et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à permettre aux artisans ruraux de pouvoir 
utiliser les services d’un compagnon ayant terminé son appren- 
tissage de dix-huit à vingt et un ans, tout en conservant Île 
bénéfice des dispositions de l'article 184 du ecde général des 
impôts. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4263) relatif au développement des crédits atlectés aux 
dépenses de fonctionnement es services civils pour l'exercice 
1953 fintérieur). 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 42%) de M. Degoutte et plusieurs de ses col- 
lègnes, tendant à permettre la compensation entre les dettes 
et les créances de l'Etat et des services publics. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4338) de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
communes du Puy-de-Dôme, ravagées par l'orage du 14 août 
195%, un secours total de 125 millions de francs. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
lon {n° 4359) de M Delachenal, tendant à exonérer de droits 
de timbre les bulletins de paye. 


M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur de la gropo- 
slion de loi (n° 4366) de M. Gosnat et plusieurs de ses 
collègues, tendant à Fl’application des dispositions de la lai 
de finances 1952 exonérant de la contribution mobilière les 
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans et ne payant 
las la surlaxe progressive, 





tendant à accorder l'aide financière de l'Etat aux sinistrés 
des départements du Sud-Ouest victimes des inondations de 


février 1%2. 


M. Gardey à été nommé rapnorteur lu projet de loi (n° 439) 


portant moditication du décret du 14 juin 1% unitlant Île 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
ualure et de capitalisation et tendant à l'organisation dé ilulus= 


ire des assurances, 


M. Frédéric-Dupont à ‘lé n 


hit apport 


mi ir de Ja gropo- 
sillon de 1] n° 4401) de M, Marvel Cachin et piusieu de 
ses Nègues tendant à isltiluer un regime spécial de majo- 
ralion des rentes viageres de l'Elat constituée avant l'annce 


15. 


M, Simonnet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4428) portant ouverlure d'autorisation de programme lan 
de construction et d'équipement de locaux scolaires et univer- 
silaires 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de Joi (n° 4424) de M. Pierre Ferri relative à diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. 


M, de Tinguy a été nomrmx rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 44%» de M. Mabrut tendant à inviter Île 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs des comimunes 
du département du Puy-de-Hôme, victimes d'un orage de gréle 
doublé d'un véritable ouragan survenu le 14 août 192, affec- 
tant 17 communes viticoles et fruiliéres aux récolles gravement 
alleintes: aux agriculleurs de 40 communes viticoles et frui- 


l 


tières s'mistrées par l'ouragan des 26 et 27 eptembre 


M de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4455) de M. Favet tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir les crédits nécessaires afin d'aider eftica- 
cement Îles populations de Fébessa et de ses environs, qui 
ont élé victimes des inondations du ?1 septembre 1%2, 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4142) sur la propositon de loi (n° 3285 rectitit) de 
M. Desson et plusieurs ue ses coliègues tendant à créer un 
fonds de développement de l'rdustrie cinématographique, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 


pre sse, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi ‘n° 4173) de MM. Ramarony et Sourlet 
tendant à l'institution d'un régime d'assurance obligatoire 
contre les gelées printameres et la grèle, dont l'examen au 
lond a été renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4281) relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie 
cinématographique fran’aise, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la presse, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4374) de M. Ramarony tendant à la revision 


des impôts locaux établis en 1952 sur la propriété bâtie, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intés 
rieur. 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4449) sur l’organisation du travail de manutention dans 
les ports, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comimis- 
sion de la marine marchande et des pêches. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 4456) de M. Dronne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement, d'une 
part, à accorder immédiatement un contingent supplémentaire 
d'alcool d'Etat en vue de favoriser l'écoulement de la récolte 
excédentaire de pommes à cidre de l'année en cours, et, d'autre 
part, à prendre toutes mesures en vue d'assurer à l'avenir des 
débouchés normaux et constants aux récoltes de pores à 
cidre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des boissons. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4477) de Mme Vermeersch et plusieurs de +28 
collègues tendant à augmenter de 15 p. 100 l’ensemble des 

restations familiales, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
a commission du travail et de la sécurité sociale. 
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M. Lacoste à été nommé vappateur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4478) de M. Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer les zones d'abattements en ce 
qui concerne les prestations familiales, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à La commission du travail et de la sécurité 
sociale, 





MARINE MANCHANDE ET PÊCHES 


M. Menneguelle à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4449) sur l'organisation du travail de manutention dans 


les ports, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, IOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS ‘ 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4424) de M. Pronteau tendant à compléter l'arti- 
cle 18 bis et à modilier l'article 83 du règlement de l'Assemblée 
Lalionale, 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4197) contre un membre de l'As- 
sermblée, 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en aut)- 
risation de poursuites (n° 41%) contre un membre de l'As- 
semblée, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 419) contre un membre de l'As- 
sermblée, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4200) contre un membre de l'As- 
semblée, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 4201) contre un membre de l'Assem- 
biée, 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4202) contre un membre de l'Assem- 
hlée, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 43) contre un membre de l’Assem- 
blée. 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4234) contre un membre de l’Assem- 
Llée. 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auts- 
risalion de poursuites (n° 4205) contre un membre de l'Assem- 
bice, 

M. Robert Ballanger à été nommé rapporteur de la demande 
en autorisation de poursuiles (n° 4206) contre un mmémbre de 
l'Assemblée. 


M, Bartolini à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4297) contre un membre de l'Assem- 


blve. 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4208) contre un membre de l'Assem- 
blée, 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4214) contre un membre de l’Assem- 
bice, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4215) contre un membre de l'Assem- 
blée, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en aulo- 
risation de poursuites (n° 4216) contre un membre de l'Assem- 
blée, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auta- 
risalion de poursuiles (n° 4211) contre un merubre de l'Assem- 
ve. 





M. Mazuez à élé nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
+ re de poursuites (n° 421X) contre un membre dé l'Assem- 
e. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
DES de poursuites (n° 4221) contre un membre de l’'Assemn- 

ée. 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
"gs de poursuites (n° 422) contre ua membre de l’Assem- 

e. 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
+ 00 de poursuites (n° 4225) contre un membre de l'Assem- 
e. 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
Dre de poursuites £n° 4221) contre un membre de l’Assem- 
lée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
risation de poursuites (n° 422%) contre un membre de l'Assem- 


blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
+ vus de poursuites (n° 4226) contre un membre de l'Assem- 
lée. 


M. Mazuez à élé nommé æ. rteur de Ja demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 4 centre un membre de l'Assem- 


blée, 


M. Mazuez 3 été nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
risation de poursuites (n° 422) contre un membre de l'Assem- 


F4. Mazuez à été nommé rapporteur de Ja demande en auto- 
Dee de poursuites (n° 4229) contre un membre de J'Assem- 
lée. 


M. Mazuez à élé nommé past de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4230) contre un membre de l’Assem- 
biée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 4235) contre un membre de l'Assem- 
blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
+ gg de poursuites (n° 4236) contre un membre de l'Assem- 
blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
DE de poursuites (n° 4238) contre un membre de l’Assem- 
ce. 


M. Mazuez à été nommé ares de la demande en auto- 
DE de poursuites (n° 4277) contre un membre de l'Assem- 
ce. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4279) contre un membre de l'Assem- 
blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4380) contre un membre de l'Assem- 
blée, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4282) contre un membre de l’Assem- 
blée. 


M. Bartolini à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
À st de poursuites (n° 4302) contre un membre de l'Assem- 
ee. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de ia demande en auto- 
risation de poursuites (n° 4351) contre un membre de l’'Assem- 


blée, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
rpg de poursuites (n° 4397) contre un membre de l’Assem- 
ce. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
su de poursuites (n° 4413) contre un membre de l'Assem- 
e, 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans Sa première séance du mardi 28 octobre 1952, l'Assem- 
blée nationale a nommé : 
{o M. Gaillemin membre titulaire de la commission des immu- 
s ementaires ; 
- À 4- ndjeloul _ mbre de la commission de l'ir térieur en 
Ré — ement de M. Pierre de Gaulle ; 
jo M. ( Godin me mbre de la commission des pensior 
placement de M. Patria ; à 
4° M. Gaillemia membre de la commission du snffrage un:- 
versel, des lois constitutionneiles, du règlement et des pétitions, 
en remplasement de Fouchet 
0-0 + — 





Nomination de membres d'une commission extrapariementaire. 


La commission des affaires économiques a nommé MM. Catroux 
et Gazier pour représenter !’Assemblée nationale au sein du 
comité de coordination des enquêtes statistiques. 


ie ——— — ee . —_ 
—— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2S OCTOBRE 19%,2 
ul t t 


\pplication des articles 9% et 97 du règlement 


« Art. 9 Ééthitle 0e 674 
« Les que slions aunrent élire très 
contenir aucune itmpulairon d'ordre personnel à 
nommément désignés, » 


sOmmarTement digees el ve 


{égard de tiers 


« Art. 917. — Les queslions écriles sont publices à la suite du 
compte rendu in extenso, dns le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doitent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écril que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uts réclament un délai supplémentaire pour rassembler les été 
ments de leur réponse, ce délai supplémentuire ne peut excéder 


un TOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5203. — % octobre 1952 M. Hénault expose à M. le président 





du conseil queu juin dernier, le Parement a adopté un amende- 
ment à la loi Sur les crédits mililaires, par lequei il demandait au 
uouvernement de p 1hl er, avant les vacances parlementaires, les 
décrels prévus po Ï ei plicalion de l'article 32 de la loi no 51-651 
du 241 mai 1951 abrogeant ;a fusion des gendarmeries, Il lui demande 

1° sur quels textes — compte tenu de l t du 2 octobre 1919 du 
conseil d'Etat, de la loi du 24 mai 1951 et de la volonté formelle 
du Parlement — s'appuie la direction &e la gendarmerie nationale 
pour aësurer, présentement, l'administration des personnels de la 


gendarmerie maritime, corps de l'armée de mer: 20 si le départe 


ment de la marine auquel appartiennent légalemert ces personnels 
ne dispose pas de textes légaux, non abolis, lui 


permettant de 


reprendre immédia'ement, dans des conditions normales et régle- 
mentaires, ur administration; 3° sur quels pointe particuliers Île 
désaccord subsiste entre les services des départements de défense 
halionate et de la marine en ce qui concerne la rédaction définitive 
uu projet de décret portant réorganisation du corps de Ja gendar- 


* maritime, et si ces points n'ont pas été traités par le législa- 
leur dans les rapports nos 10734, A. N. du 23 juillet 190, et 12060 du 
2 lévrier 1951, adoptés par la commussion de la défense ilionaie ; 
4° si devant le relard apporté au règlement de celle question, il 
compte, conformément à la volonté du Parlement, user de ses pré- 
L constitutionnelles pour que les décrets attendus depuis 
7 F5 soient publiés immédiatement 


-d11ves 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5204, —— 98 octobre 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des aff 
miques quelles sont, pour les contribuables, les cor séquences de 
l'alinéa 4er de l’article 1925 du code général des impôts. « Le direc- 
leur stalue sur les réclamations dans le délai de six mois suivant 
la date de leur présentation », La réclamation doit-elle être tenue 
Pour admise, 








5205. — 28 octobre 1952, — M. Malbout expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que, 
Maigré le vote de l’article 43 de ja Joi n° 52-101 du 14 avrii 1952, la 
direction générale des impôts {enregistrement) — inue d'envoyer, 


aux ayants droit exonérés par les abattemenis dudit article, l'im 
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de leinm s « 4 * \ l | Î 
demande = e sera Pus po ne, jorsq essions sont 
notoire nie nt èrieures aux ab cluechis fre 1 if vw, que 
l'administrali se contente d'une atleslalion délivrée par le maire 
de la cormmune i es! silué, & eu ex le pr 11 ben ! er 
dont 1e 6110 e d 1 L « ‘ Ï ‘ | 

en extIs (! ] fi t 
ue : [ 1 i n ( e 





5206. 8 4 re 1952 M. Minjoz demanie à M, le président 
du conseil, nr des finances et des affaires neue « n 





connant tea e tfe l l'Jjue } 1 ait POS | nl love! de 
tra isport t de ; l ) 1 lt mn 1 \ ir 
| 8 nètme espèce, em &ur et 
la hemnce 1.( le ir | lit l { « à 
ne souscrire qu'une seine dé rai e joua par ‘ pour 
e Innie de St npor s à l t dé 
lo [PMTRELL d fou 1 1 1 h \ l et 
chaq mporta cyslème qui oblige \1! dut 
lois ] iar nn en double exermp'aire & X « | ! 
"1 ] le ser 1 1 er 
les € f < | 1 b 
5207. 2» octobre 1% - M. Henri Bouret dem le M. le 
perdent d' Etat aux affaires économiques 4 elles sont les raisons 
ä tint i a \! linperta «| ri l l'œuts 
quatrième trimestre 1952 at. « pat ‘ . \ 16 
e omple dé à } e 1 es 
qu 1-5 CL gré 1ü Ÿ i ] 1 








(Fonction publique.) 


5208. — 2 " os M. Gabelle ex M. le secrétaire 
d'Etat à la presisence du conseil ('ansten pubtique) e cas d'un 


) \ é maintenu é à ki de !: iite 
d'âge depuis environ un an, en application de dis i du 
décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948 (art, 21, L'inléress est 
rélormé et pensionné de guerre au titre de la loi du 31 mars 1919 
et D ya: un de cause À effet entre le motif a | ouvert 
droit à pension et les difficultés qu'il éprouve, à eure tuelle, 
pour assurer l'exer è nm nai de se [ tons son Inédé ira 
lant eslime qu a besoin de soins prolongés et qu'un re de 
piusieurs 1nois seralt nécessaire pour rétablir sa santé et per- 
mellre de reprendre son activité NH lui demande jo <ej ce fonc- 
üonnaire pourra x licies des dispo ons dt ir à 41 à 1 
koi du 19 ma 1928; 2e &s'il pourra repre , s fonctions à l'ex] 
I id ué q jourrait lui être a’cordé 





- M. on À Prigent S 4 Û > la 
[ ] M. 


réponse q le secretaire 
d'Etat à la présidence du consent (tonction publique) \ sa q ion 
écrile » 1958 et il demand Û bien p LL e qu'il 
don 1x termes veau de qualificatio profes elle equel 
rail en re { co rire es a | ' férieur i “iul 
des administrateurs civis. 1 i po Ê miner ce veau, 
pi endre comme critère le diplôme « e « cours \adn on 1 
les litres exigés pour la nomination des agents du cadre supérieur ? 
Da » ts l Je DNPOIeses les 1,1 >» t il 1 1- 
leurs intégrés prése] t dans ir e nble des r Ü le n- 
liques, | ] les s et de iutres cuvent e ! valo des 
tnt nt uv 4 | ah. D 4 ne ser qu | _ Le ) ] le LA 111 
recrutement A permis, seule, d'établir VeC OUT 10 sérieux Jési 
rable, le niveau de qua'ification de ce: fonctio ires du cadre A ? 
Comment, dès lors, expliquer que dans la plus grande maj de 
cas maïgré ces sélections, fonctionnaires intégrés et nn in'égrés 
ont con! lé à exercer les mm fon na e6r que, seul, leur Tu 
ait été modifié, Si l'on admel que 4 veau d jualiflatio rxt 
fonction des attributions, la réponse précitée ne po it ex] 
quer que, lors de mutation de service à servi in agent supérieur 
peut reimpiacer Un administrateur civif ou inversement et que 
certains bureaux Wnprenant des administrateurs civils à | à 
ieur lêle, des agents supérie Elle n'expliq Eos davantage 
le fuit que lorsque des pustes ont été mis en commnétilion entre 
admi raieurs Civiis et agents supérieurs, les cominiss par 
laires Ont placé des agents « périeurs avan de 1dmini teurs 
civils, Elle serait au surplus peu conforme à l'avis du conseil d'Etat 
du 14 av 1918 qui pour i'application du décret du 25 janvic JR, 
prescrivant une réduction des effectifs, d ire qu'il faut entendre 
par empio 1 adm ra'eur ivil les emplois administralfs su cep- 
tibles d'être o ipés par des odrminiatr 3 ls el que pour 
l'état em de la des f à li , doivent 
être mis en concu e | le ge int d C Ù j 
Valents qu'ils aient ou non le statut d'administrateurs civils ». ce 
qui dans ce cas précis permet de mettre en concurrence agents 
supérie ira et adm tra rs CIVUS l » eu 0 €ta L4 { ' î 


dérés comme « quivae 
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INFORMATION 


5210. — 78 octobre 192. — M. Adrien André rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat à la du conseil iermaten que l'arti- 
cie % de Da loi du 17 mars 19% stipule que les mmserlions de vemie 
ou de cession de fonds de commerce, ainsi que toute attribution 
Cun même fonds par partage ou licilation doivent être faites dans 
Lu journal d'annonces légales du ressort du tribunal de commerve 
(onu du tribunal civil selon le cas) où se trouve le fonds ou, à 
défaut dans un journal d'annonces légales d2 l'arrondissement; 
que, par arrêt de sa chambre des requêtes en date du 9 juin 1945, 
la cour de cassation a précisé que le journal rhoisi ne devait pas 
seulement être vendu et diffusé dans le ressort du tribunal de com- 
merce et choisi parmi ceux que le préfet désigne chaque année 
our recevoir les annonces légales et judiciaires, mais que « son 
mprimerie, son administration et sa rédaction » devaient se trouver 
dans le ressort prescrit du tribunal de commerce ou, à défaut, de 
l'arrondissement. 11 lui demande: 1° si peuvent être considérées 
comme valablement faites et opposables les insertions légales qui 
n'ont pas été publiées dans les strictes conditions rappelées ci- 
dessus; 2e si, élant donné les modifications profondes survenurs 
depuis 14% dans l'organisation et la diffinsion des journaux de pro- 
vince, il ne considère pas qu'il v aurait lieu de décider que les 
lusertions légales p'uvent être valablement faites dans un journal 
d'annonces légales du département. 





ACRICULTURE 


Sant. — 2% oclobre 192. — M. Lucien Lambert expose à M. le 
ministre de l'agriculture que, dans les pelit:s communes: rurales, 
il existe des exploilants agricoles qui sont en méme temps débitants 
de boissons, Hs font valoir avec les membr s de la famille leurs 
eéxploilations agricole et vilirole De ce fait on leur refuse de dis- 
16 en franchise de la partis de leur récolle de vin nécessaire à 
eur consommation familiale, H lui demande: 4° si cette disposition 
est conforme aux sèglements en vigueur: 2° dans t'affirmative, si 
des dérogations ne pourraient pas autoriser ces expioilants à disposer 
en franchise de la partie de leur récolle de vin nécessaire à leur 
consommation familiale 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5212. — 23 oclobre 1952, — M, Duquesne cxpo<e à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'arlile tr 
de l'ogdonnance ne 43 du 25 février 1913 étendant le droit à pension 
de guerre précise: « sont considérés comme ayant été incorsorés 
dans les Forces francaises libres, en ce qui concerne notamment 12 
droit de pension, cerlaines personnes répondant aux conditions 
énumérées dans cet articie », L'article 2 de la même ordonnance 
fixe les conditions d'incorporation donnant le bénéfice aux droits 
indiqués ci-dessus, It lui demande quelles sont les conditions de 
preuve à apporter par les avants droit, en particulier par les combat- 
lants qui essavaient de r'joindra les Forces françaises libres, pour 
avoir un droit à pension sans qu'il ait été pris un décret dans cha- 
cun des cas cités À l'article ter, pour décider des conditions d'incor- 
poraiion, en appiication de l'arlitie 2 de la même ordonnance. 





. 


5213, — 22 aclobre 195), — M, Mouton «xpoce à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes ce la guerre qu'un ancien prison- 
hier de guerre réformé d'abord à 10 p. 109 à vu sa pension portée 
successivement à 25 puis à 6» p, 100, que malgré de normbreuses 
démarches il est toujours paré au taux de 25 p. 109, bien que Île 
laux de 63 p 100 lui soit reconna depuis le 3 juillet 1951: et lui 
demande quels sont les molifs pouvant occasionner un lcl retard. 





BUDGET 


52124. — 23 octobre 1952 M. Paul Couston c\po<e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 7 du décret du 
45 mai 19, les groupements d'achat en commun constitués entre 
épiciers détailants ne sont assujettis à la taxe sur les transactions 
el à la taxe locae que sur la différence entre le prix de vente et le 
prix d'achat des marchandises, dès lors que les organismes en cause 
agissent sur commande préalabe; que les représentants des groupe- 
ments d'achats en commun considèrent, comme prix d'achat, le 
total du coût de In marchandise au moment de son depart de 
l'usine et du coût du transport; que, par conséquent, les lnxes doi- 
vent être calcuées sur la différence entre le prix de vente, d’une 
part et, d'autre- part, le prix de la marchandise au moment au départ 
de l'usine, majorée du prix dun transport: que, dans cerlains dépar- 
tements, l'administration estime au contraire que le coût «un trans- 
port doit être soumis à la perception des taxes, Il lui demande si la 
prétention de l'administration e<t fondée et quels sont les textes qui 
fixent la réglementation en la matière, 





5215. — 23 oclobre 1052 — M, Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société de famille constituée en 1953 
à la suite du décès d'un exploitant individuel (puis transformée en 
société à responsabilité limilée en 198) envisage de s'adjrindre de 
huuveaux associés non héritiers directs du de cujus. Celle société 








sera ainsi déchue du bénéfice de l'article 41 C.G.I. et les plus-values 
non imposées à la suite du décès deviendront immédiatement impo- 
sables. LL lui demande : 1° l'exercice au titre duquel devra être élablie 
l'imposition de ces plus-values; 2° à quel taux elle sera calrulée et 
notamment, si le taux réduit de 6 p, 100 prévu dans le cas de d'ce: 
ou de cession après cinq ans d'exploitation sera bien applicable : 
3e si les plus-values ainsi imposées seront exonérées de la tar 
proportionnelle sur les bénéfices distribués et de la surtaxe prores 
sive entre les mains des hériliers. ‘ù 





5216. — 23 octubre 1952. — M. Gaborit expose à M. le secrétai 
d'Etat au le cas d'un commerçant ui a constitué, avec mas 
lils, en juin 199, une société à responsabilité limitée sous le béreti, » 
des dispositions de l'article 7 ter devenu article 41 du code général 
des impôts (article 2 de la loi du 13 mai 1918 favorisant la concii. 
lulion des sociétés de famille). Ce commerçant à apporté à à 
saciéié une partie seulement de son siock, Prenant prétexte de 
cet apport partiel, l'administration es contributions directes de 
la Charente-Maritime, entend réintégrer aux bénéfites de l'année 
de canstituiion de ladite société de farmiile, une partie également de 
la dotation pour approvisionnements techniques et une partie de à 
provision pour renouvellement des stocks constituées par l'ancen 
exp'oilant, 11 lui demande si le, commerçant devait apporter la to'1. 
lité «de son siork à la Sociéié nouvelie, où an contraire, pouvait 
bénéficier des dérogations prévues lors de la constitution de sois 
pe Jus: el si la demande de la direction dépariementa'e el 
ondée. 





5217. — 5 octobre 1952 — M, Golvan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 11 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
193% a considéré comme bénéfice de l'exploitation agricole, les reve. 
nus provenant des exploitations avicoes. Cependant une restriction 
apportée par le dernier alinéa de cei article n'accordait le bénelce 
de ces dispositions qu'aux avicuileurs qui nourrissent leurs 
volailles avec des produits de leurs exploitations. Or, la loi du 
HA ts 1919, spécifie en son article premier: « le derger alinéa 
de l'arlic'e I du décret du 9 décembre 198 est supprimé ». Dans 
ces conditicns tous les aviculteurs sont reconnus comme apparte. 
nant à Ja profession agricole. Maïgré cela l'administration des 
finances impose à la palente gs aviculleurs qui entretiennent leur 
élevage avec des produits d'achat supérieurs en vaieur aux deux 
tiers de la nourriture nécessaire avec, éventuellement, le ver-e- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires et de l'impôt spécial avico'e 
dans le cadre des Lénéfices agrivoles, La loi ayant défini l'avicul- 
ture comme profession agricole, il est surpreÿant de voir cela 
aviculture comme profession agricole lorsqu'il s'agit d'impôts direcig 
et comme prolession commerciale lersqu'il s'agit d'impôts indirects 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les 
dispositions de l'articie fer de la loi du 31 juillet 1919 soient ézule- 
ment valahies en matière de laxes sur le chiffre d'affaires el Lies 
assimilées, 





5218 — % octobre 1952. — M. Menri-Louis Grimaud €\;-e 1 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un parliculier a acquis le 
6 juin 1951 une parcelle de terrain de 653 mètres carrés el le 
15 juin 192 une äuire pârcel'e contiguë de 654 mètres Carrés ces 
deux acquisilions étant faites en vue de la construction d'une 
maison d'habitation: que le premier de ces actes à été enregistré 
au tarif réduiu de 7.64 p 100 y compris les taxes et le deuxième 
n'a doré lieu à la perception d'aucun drait. If ui demande si une 
maison d'habitation ayant été vdifiée sur l'une des parcelles, l'ad- 
ministration de l'enregistrement sera fondée à réclamer en 1%6 16 
droit de vente sur l’autre parcelle bien que l’ensemble ne forme 
qu'une seule propriété comportant maison et jardin attenant el 
dans l'affirmative si le bénéfice des exonérations obtenues serait 
maintenu si l'immeuble est édifié à cheval sur la ligne séparalive 
des 2? parcelles, c'est-à-dire partie sur l'une el partie sur l'autre. 





. — 23 oclobre 1952. — M. de Montgolfier expose à M. le secré- 
SE ge budget ln cas suivant: M. T. est décédé inteslat en 
son domicile le 12 décembre 1957 laissant: 1° Mme T. son épouse 
survivante, commune en biens acquèts et usufruilière légale de_I1 
moitié des biens dépendant de sa succession en verlu de l'art c'e 161 
du code civil: 2° et à délaut de descendant et d'ascendant, pour 
seules hérilières de droit: Mile T., Mlle T. et Mme T., épouse B, ses 
trois sœurs germaines, par égale part entire elles. Suivant acte du 
2% septembre 1938, Mlles T. et Mme B. ont cédé à Mme veure T, 
tous les droits tant en peine propriété qu'en nue prapriété leur 
revenant sur la moilié ind vise d'un petit domaine, moilié indirise 
qui dépendait de la communauté d'acquéts. Celle cession à eu lieu 
moyennant le prix de 63.350 francs s'appliquant pour 26.70 or 
aux droits en nue propriété. Le prix de celle cession à été empio} 
à payer Les droits ex'gibles. A la date Qu 15 février 1954, les héritiers 
de M. T. ont déposé la déclaration de succession ainsi qu'une 
demande de payemen! différé pour les biens en nue propriété restant 
à Miles T, et à Mme B. L'actif de la succession s'élevait À la 
somme de 830.703 frânes. A la date au 13 août 1952, les hérilit res 
étaient informées que la demande de payement différé élait rejetée 
à cause de la cession du 21 septembre 1948 (art. 1721 du C. G. IL). 
Or, il semble que l’article 402 ($ 4) de l'annexe D du €. G. 1. vise 
le cas où la cession de tout ou partie des biens recueillis en nue 
propriélé est postérieure à la demande de payement différé, Dans l@ 
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i ssi té faite antérieurement à la demande ar les véhicules de l'armée s » an conre « 

. dont s’agit la cession 3 él« t à 1 and par 1 U le née américaine au cours de la guerre 1914« 
de payement différé. De plus Milles T. et Mme B. ne demandent 1918; il lui fait observer que les majorations dont ont bénéficié les 
év demment le bénéfice du payemem différé que pour les biens dont titulaires de rentes vères à rdées par l'autorité militaire fran- 
actuellement elles ne sont propriélaires que pour la nue propriété, çaise, en réparation du préjudice résultant d'un accident causé par 
Jes droits ayant d’ailleurs élé acquillés sur la pleine propriété leur un véhicule de l'armée française ou des armées alliées, majorations 
revenant ainsi que sur la nue propriété avant fait l'objet de la ces- conformes aux dis de la lo 1.66% du 24 mai 51, ne 
sion sus-relatée. IL est fait 2bserver en oulre que la cession à élé peuvent élire isiderées comme conetit t une mel} C risa- 
fa te pour permettre auxdites demoiselles T. el Mme B. d'acquitter lion de ces rentes viagères. IL lui demande s'il ne conviendrait nas 
la part de drarit leur inc ombant sur les hiens recueillis par elles en d'examiner à ail ! situation, afin que la catégore de 
eine propriété. Il lui demande si la thèse de l'administration de veuves dont il s'ag € Cire assimiée aux veuves de ièrre et 
l'enres streiment est fondée. béné flc it d a * lit sues , 

ms 
DEFENSE NATIONALE 
EDUCATION NATIONALE 

5220. — 23 oclobre 1952 — M. Joseph Dumas anpelle l'allention de 
M. le ministre de ta déet e ti le <ur le grave préju ] ce Causé , 5227. 2 octobre 192 — M. Rey expos À M. le ministre de 
aux ouvriers des tabl ssements mililaires de l'Etat, par suile de la l'éducation nationale Î erlains établissements du und 
non application des dispositions du décret n° 51-382 du 22 mai 1951, Ge sr Viees ou cas issiques es Chaires de mathématiques 
en vertu desquelles le salaire de ces ouvriers do t être mis à parilé el de ecl S x à la s ju mn ement du personne! en 
avec le salaire des travailleurs de l'indusir e métallurgique de la 1952 n'ont pas « pou t pa lélégations, ministérié o1 
rézion paris enne. I} ‘ui demande pour quelle raison ces dispasitions I rrale, Cette la { 3 cl | iblissen t da IE 
n'ont pas été respeclées et dans quel délai il espère pouvoir on vire salon d Ù l snement ccm je dix-huit heures à un 
les mesures nécessaires pour que la par & des salaires entre les personnel de fo lon devouern ne saurait être m en 
catégories d'ouvriers dont il s'azit soit établie. cause, mais qu ë plle SOUVé nanq lu érience Ou n’a & 

. encore juis les £g | )'Iespondant à 1 haire © ce on il 
a éié di Ü i Û seér\ s d enseis nent du se j ré 
: : gi un plan de liqu ie idjoints d'enseignement lice ‘ 

sent. — 2% oclobre 102. — M, Furaud expose à M. le ministre de exe » dane les !1 t ès 11 \ . (9; 1] t'en — 
ta défense nationale que Je nombreux gardes républicains n'oblen- toujours une nomination de professeur, I lui demande: {o le nomb'e 
neut pas l'indemnité de transport attribuée à compler du {°F janvier d'ad ts d'enceie vent - . ; tn} 4 
A ? Ps : Le - : : — . 1Q)JoInts QG ensSeiSnerment HIsCrIIS à ce in Au {er octobre 19%:7 up 
a%, conformément aux disposilions du décret n° 48-1372 du 9 aclo- ez mathématiques r les sciences hveiques: %o le nan) 
bre 1948. IL apparait que cerlains de leurs camarades (sersents-chefs d'adiointe d'enseignement aui « él omm ee délée ps 
et gradés) touchent cekHe indemnité. Etant logéseen dehors de la mi istère dans ur re: a ï m thém Si à à a : . 
caserne, ces gardes devraient hénéficier des avantages du décret physique: À Îs d te du = , 40 ) à “a « Se" Mall ie 
ne 48-1572. Ii lui demande quelles mesures il enviasse de prendre d'enseignem restant enc \ r l'une délégation \d ne 

Lola À e tt » ni toeé seiznt L Ï i t ] I l ! le deicza 1 © ant! 
our régler au plus tôt leur silualon. nomination: 4) ] les mathématiques; b) pour les sciences phy- 
siq "L ] es les ijres vacantes dar: v3 
lvcée et illèces 1: pourvues à l'aide de ces adinin!'e 
; ; c 2: É > . 'ens t | j rée “obre 1932: : le&a me: & a 
— %3 octobre 152. — M. Pierre Koenig, se réf int À la d ” { Mar: : { Our la Freh:I à 40 \opr ones -& le. ( I . l 
mponse faite, le 2 décembre 1950, à la question écrile n° 2224 reg Le dsees F POUFVOSE COS CHRIS 18 pIus Fapeement La 
(Conseil de la République), demandant pourquoi un fonctionnaire, SD orme dd noire enseignement el du respect un plan de 
ex-titulaire d’une administration civile, intégré dans l'armée active, PRES ns Pod he re a+ gr À je ge: hure 
ne pourrait être admis à bénéficier, pour la progressivilé de solde les lycées 4 ads. hesiques au 1e ociobre 1944 
de l'anciennelé cumulée des services civils et militaires, réponse 


précisant qu’ « un projet de décret e-t actuellement à l'étude avec 
les départements ministériels inléressés en vue de la résoudre affir- 
maltivement demande à M. le ministre de la défense nationale 


où en est l'étude du projel en cause, 





L 


5223. — 23 octoh M. Rabier expise à M. le ministre 
de la défense nationale le cs d'un gendarme qui à pris sa retraite 
proportionnelle en août 19%, après dix-hu:t années de servie, en 
invoquant l'article 27 du décret du 10 septembre 19%5, et qui s’est 
vu refuser le bénéfice de la lai sur le dégagement des cadres 
(no 46-607, du 5 avril 19i6) garce qu'il n'avait pas invoqué celle 
dernière référence lors de :a demande de mise à la retr l 
apparait qu'il ne s'agit là que d’un oubii ou d’une ignorance, <ar 
les avantages sont tellement apparents que nul n'aurait pu avoir 
à hésiter sur le choix de la référence. En effet, par exemple, un 
autre gendarme parti à la même époque, après dix-sept années de 
services, en invoquant le bénéfice de la loi dite de dégagement de: 
cadres, est actuellement retrailé proporlionne] comme chef de 
brigade, avec vingt annuités de services. Il à, en outre, touché sa 
solde une année entière après éa radiation des contrôles. Le pre- 
mier gendarme cité dans cet exposé ayant demandé, par la suite, 
Inais très rapidement, à bénéficier de la loi du 5 avril 1936, s'est 
vu opposer un refus formel. La preuve de la bonne foi de l'inté- 
reisé élant faite à coup sûr par le fait qu'il avait tout à gagner 
et rien à risquer en choisissant le principe du dégagement, il lui 
demande si l'Etat n'a pas commis une malhonnételé morale grave 
en ne répondant pas favorablement à la requête qui lui étajt pré- 
sentée. 


re 1952, — 











5224. — 23 octobre 1952, — M. de Saivre demande à M. le ministre 
de la détonse nati0nale :i la campagne de Syrie de ju:n-jullet 1951, 
eflectute par les troupes aux ordres du général Dentz est considérée 


comme campagne de guerre, et dans la négative, quelke en sont les 
Ta:sons, 





5225. — 23 octobre 152. — M. Max Brusset demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la guerre si les droit: en malière de mutation 
d'un agent titulaire de la guerre, recruté par la voie des emplois 
réservés et à qui l'Etat n'a pu fournir, faute de vacances, un poste 
dans le département désiré, n'acqu'èrent une priorité immédiate et 
aulomatique, dans le cas où un poste identique à celui qu'il avait 
antérieurement postul devenant dispon'b'e dans ledit département, 
Ü demande son affectation à ce poste. 





5226, — % octobre 1%27. — M. Altreä Coste-Floret, se référant à 
la réponse faite, le 5 octobre 1952, à la question écrite me 4287, 
âppelle à nouveau l'allenlion de M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
Sur ja silualion des ayants cause des viclimes d'accidents causé 





5228, — 23 aclouh 


ministre de l'industrie et du commerce qu'il à 


tions émanant de 
du-Rhône au sujet 
gramme de 193 le 
Poncan (Iaute: Alpe 
les dispos)! ons qu 
Poncon. 


5229. — 28 octohre 


de l'intérieur quelles mesu”es il compte prendre: 


le des libertés, 


la violation contin 
sion et d'opinion € 
arbitraire de l'arlice 


poursuiles contre 
mon sur le étalut 
Cette répression illé 
récemment, un he 
fête familiale, ont 
pour avoir inlterpré 
chanson d'ailleurs 
cesser l'util 
nistration livre les 


ment confirmées au 


Proven e Ces Jours 
ont été acquillés 
d'honneur du M.T 
à Niort, régime 
lument êg 


5230. — 28 oclol 


ministre de l'intérieur que le personnel di 


district de Dunkerq 


lhités suivantes: brun 


Branche et Saint-Po 
étant liées à cebes 


du commissariat cenlr 


1 TEEN 


limitrophes, la vi 

sinistrée. Cependar 
riats des communes 
juste qu'un traiter 
naires de police en 
du fait que es for 
Fas les indemnités 


constamn,ent reprise à Radia-Alger: 
sation des tortures policières C 


sullant d'une simple mesure 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


e 1952 


M. Lucien Lambert expose À M. 1e 


reçu des pro'eslta 


nombreux maires du département des Bouches- 
le la décision de ne pas inscrire dans le pro- 

démarrage des travaux du barrage de &Serre- 
=), sur la Durance, Il lui demande quelles sont 


| comp'e prendre au sujet du barrage Serres 





INTERIEUR 


192, — M. Demusois demande à M, le ministre 
» pour faire cesser 
et nolamment de celies d'expres- 
En effet, 


pénal 


Algérie 
le 80 dy 


ipplication systématique et 
iboutit à provoquer des 


code 


out Algérien se permettant de formuler son opi- 


iclue; de l'Algérie cu sur l'avenir de son pays. 
gaie va ] 


d'i 'au ridicule, puisque, tout 


Ù 
+! d'orche-îre et sa troupe, jouant au cours d’une 


élé arrêtés et inculpés en vertu de l'article $0 
té une chanson où figurait le mot « liberté », 
2° pour faire 
ruelles auxquelles J’admi- 
tortures qui ont été notam- 
cour d'appel d'Aix-en- 
lerniers et à l'issue duquel tous les inculpés 
| r «ettre fin à la déportation du président 
L. D, soumis à un régime de résidence forcée 
administrative abso- 


patriotez in ulpés, 


procès jugé par la 





re 1952. — M, Jules Duquesne expose à M, Île 


| police en tenue du 

ue remplit ses fonctions dans les diverses loca- 
rque, Malo-les-Ba Rosendaël, Coudekerque, 
<urMer, les activités de ces diverses communes 
de Dunkerque, une grande majorité des agents 
ral de Dunkerque réside dans les communes 
de bunkerque ayant été presque complètement 
t, certains agents du personnel des commissa- 


limitrophes résident à Dunkerque. 11 semblerait 
ent analogue soil perçu par ces divers fonction- 
tenue, Or des différences de traitement existent. 
ionnaires non affectés à Dunkerque ne perçoivent 
suivantes; 1° primes de huit (il convient de 




















4554 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 2% OCTOBRE 19%2 








remarquer à ce sujet qu'en cas d'événements graves, tels que 
greve, troubles sociaux, manifestations, les policiers attachés aux 
communes limitrophes se trouvent appelés à Dunkerque et eflecluent 
les mêmes servises que les personnels de cette ville! ; 2° indemnités 
forfaitaires de déplacement à l'intérieur de la résidence. H lui 
demande quelles mesures lt à l'intention de prendre pour que cesse 
cette situation anormale, qui porte gravement préjudice aux person- 
ucls de police en tenue des environs de Dunkerque. 
PR 


JUSTICE 
52. — % octobre 1952, — M. Adrien André, expose à M. le 


ministre de la justice lé cas d'un pelit fonctionnaire qui, en, 


1941, à loué pur bai, commercial, pour une durée de dix-huit ans, 
à une société d'alimentation à succursales multiples la maison dont 
HN était proprictaire et qui, au moment où, l'heure de la retraite 
ayant sonné, ii veut occuper personnellement sa maison, dont il 
a refusé la prolongation du bail, s'en trouve empêché, son locataire 
lui opposant la loi scr la propriété commerciale. I lui demande 
s'il existe un texte permettant à un propriétaire de bonne foi, qui, 
il y a vingt ans, ne pouvait prévoir les eflets d'une législation nou- 
veille et qui, en tout état de cause, n'a en rien profité de la silua- 
tion par la momdre majoration du prix du luyer, d'obtenir la possi- 
bilité d'occuper personnellement sa maison, sans intention d exer- 
cer une activité commerciale quelconque, 





5232. — 2% octobre 192. — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
tre de la justice si un entrepreneur travaillant pour le compte 
d'Ékeciricité de France a le droit de pénétrer, sans autorisalion, 
dans des locaux privés, d'y [airs des inslallations dégradant des 
panneaux de publicité commerciale et de se réfugier derrière une 
vréterdue irresponsahilité de l'Electricité de France pour se reluser 
loute réparation du préjudice causé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5233. — 2% oclubre 1952 — M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un décret du 
49 novembre 1951 (Journal officiel du ? décembre 1951) a fixé les 
modalités dans lesquelles les fonctionnaires et militaires de carrière 
retraités ainsi que leurs veuves, titulaires d’une pension de reversion, 
euvent obtenir le remboursement des cotisations précomptées sur 
Ee arrérages de leur pension, lorsqu'ils exercent ou ont exercé une 
üclivité salariée les assujetissant à un régime de sécurité sociale. 
Ces conditions sont: 4» ne pas avoir bénéficié auprès de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale de remboursements de frais 
médicaux ou autres, pour une maladie ayant débuté au cours du 
trimestre civit de l'échéance de la pension; 2e justifier avoir exercé 
un ermploi salarié pendant le trimestre civil, au cours duquel est 
échue la pension et le trimestre pr'cédent, avec un maximum de 
soixante heures de travail au cours de chacun d'eux. NH cite le cas 
d'un retraité proportionnel militaire, depuis 1922, qui a travaillé 
dans l'industrie du caoutchène jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans. 
Depuis cette date, il est retraité de la sécurité sociale, caisse du 
Puy-de-Dôme, après dix-neuf ans de versements, De ce fait les ver- 
sements effectués par retenues sur sa pension sont sans objet, Or, 
le remboursement lui est refusé, parce qu'il a atteint l’âge de la 
retraite. H Lui demande s'il ne pense pa, qu'afin de mettre un terme 
à cetle choquante inégalité, il conviendrait de compléter l'arrêté du 
19 novembre 191, en précisant que les retraités militaires ayant 
travaillé dans l'industrie privée depuis leur retraite jusqu'à l'âge 
de soixante-cing ans, ont droit an remboursement des versements 
eflectués par retenues sur leur pension militaire, 





5234. — 2 octobre 19,2 — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
îre du travail et de la sécurité sociale si un retraité d'une adminis- 
tratiun publique ou d'un service public exploitant depuis plus de 
quinze ans des terrains dont le revenu cadastral est compris entre 
400 et 500 francs, dont le plalond de ressourres est inférieur au 
chiffre prévu par la loi el versant une cotisation au titre du budget 
des preslalions farniliales agricoles, peut prétendre après l'âge révolu 
de Pr ans au bénéfice de l'allocation vieillesse agricole 
cumulée avec la pension d'ancienneté dont il a, par ailleurs, la 
jouissance. 





5235. — 2 octobre 102 — M, Devemy cxnoso à M, le ministre du 
travail et de la sécurilé sociale le ca: d'une veuve de guerre imma- 
tricukée à la sécurité sociale par application des dispositions de la 
loi du 29 juillet 190, avec effet à compter du fe novembre 1%. 
Le premier acte médical concernant une maladie en cours a été 
ellectué le 35 octobre 1951. L'intéressée a bénéficié de l'assurance 
maladie pendant un délai de six mois, à la suite duquel elle s'est 
vu refuser le bénéfice des preslations de l'assurance longue-maladie, 
en raison du fait qu'elle n'était pas immatriculée depuis au moins 
un an; il lui fait observer que, s'hù est normal de prévoir ce délai 
d'une année d'immatriculation lorsqu'il s'agit des assurés sociaux 
en général, il semble peu équitable de poser une telle condition 
lorsqu'il s'agit d'une veuve de guerre qui n'a pu être immatriculée 
avant le 1 novembre 120 D'autre part, que les prestations d'assu- 
rän:e maladie ont éié supprimées le 51 juillet 1952 et que l'intéressée 





r'a été venue qne par une lettre du 17 septembre qu'elle n'était 
pas = À au bénefice de l'assurance longue maladie. il tu demande 
s'il ne = ph — em de donner des instructions Ciales 
aux caisses de sérurilé sociale’ afin que, en raison de leur situation 
parliculière, les veuves de guerre ne se voient pas ser la condi- 
tion concernant un an d'mmmatriculation prévue en matière d'assu- 
rance longue. maladie. 





5236. — 2% octobre 1952. — M. Villard expose à M. le ministr 
travail et de la sécurité qu'aux terimes de l'article ?; am 
de l'ordonnance du i octobre 1945, le directeur régional de la sé 
sociale à pouvoir de suspendre les décisions des conseils d'adini: 
tration des caisses de sécurité sociale jusqu'à décision ministériel, 
cependant, si celle-ci n°’ « intervient » pas dans le délai d'un m 
les décisions suspendues prennent leur entier effet: le texte «: 
question ne précisant pas les délais dans lesquels doivent être train. 
mises aux cuisses de sécurité sociale les décisions ministériele., 
d'annulation, l'adsninistration en a conclu à la régularité de celle 
quelle que soit la date de leur notification, pourvu que l'arrêté min 
tériél ait été Signé dans les délais légaux; de ce fait, certaines 
caisses de sécurité sociale se sont refuses à exéculer des décisions 
prises depuis plusieurs mois, suspendues par le directeur régional vt 
pour lesquelles aucun arrêté d'annulation ne leur a été nolifs. |: 
direction régionale s'étant refusée à préciser qu'aucune déci-in 
ministérielle n'était intervenue; à une question récédente pose 
dans des termes analogues, il a été simplement répondu que !; 
diligence était faite pour la transmission des décisions d'annul: 
Une telle réponse semble bien être le reflet de Ja réalité mais 4: | 
n'en est pas moins vrai que des caisæs sont restées jusqu'a :1x 
mois sans exécuter des décisions dont le veto suspensif n'avait ji 
été confirmé, sous le motif que le directeur régional s'était pefi<s 
à leur certifier la non existence d’un arrêté d'annulation. De 1v}4 
rètards sont préjudiciables à la bonne administration des caisse: et 
engendrent is des situations fort pénibles ur les assunms 
sociaux intéressés ; il lui demande : 1e si une caissé de sécurité social» 
peut, alors que le délai d'annulation est expiré depuis quinze jours 
sans qu'aucune confirmation du velo suspensif du directeur régional 
lui ait été notifié, considérer que l'arrêté d'annulation n'est pas 
intervenu et exécuter la décision incriminée; 2° si cette question 
ne peul recevoir une réponse affirmative, en est-il de méme si 
délai d'annulation est expiré depuis un ou deux mois. 


+ © +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4612. — M. Codin expose à M, le ministre des affaires étrangères 
que les reclas<ements figurant sur les annuaires diplomatiques de 
1929 à 1239 ne sont | de y puisque les agents ne sont fais 
inser:ts dans l'ordre d'ancienneté, compte tenu du rappel des -er- 
vices militaires de la guerre 1914-1918. Les servires n'y eont inscrits 
d'ailleurs en regard des noms que pour mémoire et sont demeurrs 
invariables, hien que des promotions aient eu lieu. 11 demande 1, 
lors de chaque promotion, les décis ons comportaient la mention 
du dé-ompte des services mmililaires rappelés en années, mois, jours 
et reliquat ul:lisable ultérieurement, ainsi que cela se fail dans 
les autres départements, et s'i ne conviendrait pas de notilier 
maintenant aux agents les rappels dont ils auraient bénéficié au 
Lire de Ja guerre 1911-1918, dans chaque grade, au cours de leur 
carrière, ces agents avant encore le sentiment de n'avoir jamais 
bénéficié des rappels auxquels ils ont droit. (Question du 7 octobre 
192.) 


Réponse. — Les iistes d'ancienneté figurant dans les annuairr: 
diplomatiques et consulaires de 1929 1939 font apparaitre le 
classement des agent<, compte tenu des bonifications et majo 
rations peur services mililaires de la guerre 194-198, L'ordre d'an- 
ciennelté est indiqué par les numéros de classement figurant dans 
la première colonne à gauche, les noms des agents €e succédant 
dans l'ordre chronologique de leur nomination. Les majorations et 
bonifications pour services mililaires de la guerre 191:-19/8 ont donc 
été prises en compte, lors des travaux d'avancements successifs: 
1° puisque l'ordre d'anc'ennelé des agents a été établi comple tenu 
de ces majorations et bonifications: 2° puisque les majorations et 
bonifications ont été prises en comple pour permettre à leurs bén«- 
ficiaires de remplir les conditions d'ancienneté minimum existe: 
dons chaque grade pour l'avancement. Enfin, les majoralions ‘! 
bonficaticns d'ancienneté non utilisées dans le .grade inférieur, 
pour permettre à l'agent de remplir lés condilions d'’ancienne!® 
exigées pour l'avancement, ont été ropartées en vue de leur ni: 
lisalion dans le grade enpérieur, Elles figurent dans la dernière 
colonne à droile des listes d'ancienneté. 





4613. — M, Godin expose à M. le des affaires étrangères 
que, dans sa réponse à la question écrite n° 1651, le départemen", 
auquel il a été demandé pourquoi, préalablement à tout dégagement, 
il n'a pas licencié les agents du cadre compiémentaire non intégrés 
et en surnombre, conformément à l’article 3 du décret du 22 avril 
1954, a invoqué que Je conseil d'Etat, dans un avis du 14 mars 19%, 





ame D 1 ht cn à 2.» 


ne émeeten er mom 
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a considéré que les agents intégrés doivent être regardés comme térie! d { ) p : c _ 

des fonctionnaires titulaires el ne doivent pas ire encid Dar “<a p- ; ‘ 4 € npor le umment q 
: . 1 . ë S pr le 1 ° 

priorité. ll grécise que la question posée n'a visé que les agents non 3 ‘ eis vs subven versées à TT » de 
intégrés à la date de la boi de dégagement des radres. L'avis du Lopdasetes-dile sr bd \ fur \ e dt \ ement es 
conseil d'Etat ayant été sollicité sur le plan budgélaire, il demar de D ‘ j Hnpies pres \ | 
pourquoi il n'a pas sollicité l'avis de celle ha ile juridiction sur le soute) Da epies } ‘ Drene id de rocès cp 

Han administratif, à l'eflet de savoir si ce # . » e rére Les « ; X 
} | , r &i ce lépartement ne deyait le un} $ X V {le et 
pes. préalablement à tout dégagement, licencier les agenis non te procés-vert \ vide ne 

arisés par application de l'article 5 précilé, les effe fs tels pe je t dispos « | , Fr» L e. Les 
dépassé, à ia dale du 1 janvier, les effectifs budgétairt | aihsi @ a gts DE ‘ Le rm a 
cela ressort de la statistique fourn e dans la révon-<e par s 10 Jour he k ' vs € es ! a. 
nal officiel du 6 mars 1932. (Question du 15 octobre 1952 Le ee Le IE Te ns di 4 

: = L t 1 n os 

Réponse, — 11 ressort de la statistique fournie dans la réponse d e x : cé omchn 7 un ‘ si 

ministre des aflaires étrangères à la queslion écrite n° 14 ‘ a j - « . [RIRE ! { ns 
fait de la loi de dégagement des cadres, il existait ter jam à s 010 ’ ‘ sous ht e de 

sur les effectifs budgétaires, un excédent de cent « x-huit à + ° { s 
qu'il convenait de dégager suivant la procédure fixé ÿ Le à \ à Le 
conseil d'Etat, consu té sur le point de savoir s'il ne n ei t : 
dans ces conditions, de lxencier par priorité les agen mg À me 
complémentaire qui h'avalent pas encore élé ma nièn lé fn . ac21 M 
ment dans les cadres, conk ment À aatisls À + pé. sÈse . Henauit : 5 , 
nn AL s'est contormément à Flarticle 5 du décret du ÉD; D CHE M. le ministre de l'agriculture à 
26 avr 11, prononcé pour la négative. La haute Assembl "a grrr rar 
en ellet, considéré que ces agents, qui avait nt été intéoré pp "a s, en Je | à , 
<a jres institués par la réforme de la fonction publiq vas = à - es et di Futé \ de 4 ! " sg t 
du 17 janvier 1957, avaient de ce fait acquis la q é dé À ie és pro buisifs ir des fermiers 1 l ‘ AT vf 
naires titulaires et ne pouvaient, en conséquence étre Sri Ps UONS Deit lans } \ e dé ( e D 5} 
ciolement par les mesures d'économ'e hudgé | vi | IS é- | appart ‘hic hu { ! 
ticulier: « Considérant que, d'après l'article 4 du décret - ‘ en | e " ° l be i { à est 
au 16 janvier 1917, les agents du cadre complémen ire D ne PRES 3 dde | vendue < Î st , 
btre intégrés dans les mémes condilions qne le a+ POUFFUNR St s à es s ann x 

na ) of 1 ions que les agents du cadre | | us CS OCPUIS 10 

normat, sous réserve de satisfaire aux dispositions de l'art Re 1 dermande $ t sage la repris el'e ’ . 
dé ret du 26 avril 1941. gortant création du cadre c ml me = . nu mn és. {Ouestion du 7 octobre 1 . d 
que, d'une part, la tilularisation des agents de ce cadr résan! L » ! : 
taire, ainsi rendue possib'e dans le ape : (re Compemen te ponse M. le pr td 

; - ans :€ corps des administrateur © presiut ‘ \ él l'ur t de 
comme d'ailleurs, en raison de la portée très large Dei Los lécret modifiant e 6 | t du « T 44 phare 
s'agit, dans le corps des conseil! At rge du lexie Gent 11 aux preiels s le ré£ | po > db 

- } les conseillers et secrétaires d'Orient et d'1 i ( À yeah padlngs EC el Û 

tréme-Orient ou dans le cadre des secrétaire d'eioses r X- a vs t l és lo ’ { A 
donne nécessairement at intéressé } DS NIMISITANION, eénhvahiissol t ’ : ‘ . © pre re 
titulaires: que, d'autre e F- L de qualité e fonctionnaires [us __ Ie pus ue SOUPIESSC à 1 à t . 

| ] { autre part. cette titularisation, «a ei und ‘ 3 : pre 
quen ° directe de l'article 13 de l'ordonnan e ju 19 l à ph TR TS 

SUSVISCE el des textes pris pour <on application de P_n Lo rd 1015 
nature et au caractère général de ces texte étre rec - +, ge Bale 
opérée en vertu de & dispositions etatutaires nor te & a . comme 
aw’il est constant que les agents du cadre ales ». Cons lérant DEFENSE NATIONALE 
bénéficié d’une intég 5-8 ed : dre complémentaire ont 
teur d'une intégration dans les corps on cadres d'administra 4455 M. À 

eurs civils de ronceillers et secrétai : - ABLE . . ntier =: , : 

ee nseiilers « rélaires d'Orient et d'Extréme-Oi {agp a À sou de M. 1 

ou de secrélaires d'administration et qu'ils y ont été tit eg de Den ES Que 3 Instracin é ne a 

»€ ) “ : — + l'ArISes inne d ( (y Le i $ paires P ALL  L ° { 
les divers grades de la hiérarchie administrat ». + . À 132 el élalives au tableau d'avan y d {! mn 
doivent, pour l'applicati mn de.i #- 4 ative que nar <hile $ réservi t t ent na à ava ein | dues l ers Le 
dés cor des « À a loi dn 3 septembre 1947, étre regar Journal of! l À à dure lin AL d'avancerne | 

comme des « fonctionnaires titulaires amtres que p Journal officiel du 25 août 1949, « rivait les off rpg) ve 
ci-dessus », an sens de l'article 4, Je) $s 5e Le" 2 CONx. VISeS rappe:s a é divers f Re rs , es 

42 décembre 1947. » » JS) usrappelé du décret du MT D ue où de : +. 1 titre des ées 1044 104 1016, 

A e 1} > AL l es ( { " i 
entrer «€ ne de con a À A - pe ent 
g | dans la € dre di T , : 
Cas 4 1 eur \rhhée x ; : . » , out 
_. ‘ COS TITRE TE Journ PT) v| ue 
4614. — M. Nisse à 3 ini si les ru s de 1952 que 
. , emande à M. le ministr i de me sept pbs en ce St | ( 
Jes dates des lois de base qui fixent le rég L ces affaires étrangères \ , : : Au grace ! e des à s L 
dommages de guerre dans les pa - gime de la réparation des nants de ré-erve réunissant dans les grades d 

Le: ‘+ Eue dans les pays avec lesque!'s la France à i pe lieutenants et d PEN Le JE 
des accords de réciprocité pour les éormmasge UN 2 k nce à pass de on ‘ t ‘ | s lié t eté glo e 4 d et 
a) les Etats-Unis d'Amérique: b) l TS UE EURE, © OU: PRES CR tu profonde déce} 

. ] ») Australie: c)\ le Canads: j) | exempt } & 1 t ! aux Virre | 
gleterre et les colonies de la « s.ronne : €) | p nana ( l'An- : 11 t Da-u sur le < pt | lés € [us ’ ; 
(Question du 7 octobre 1132 : , ÊL rincipauté de Monaco. pe | t à d e prom Fr re 

AA 4 uns du er es € Er 4 b. } t 

Réponse. — » à ate , : | n ; + ae " de gue L * 
til - » Les dates des lois de base fixant le régime de ] 5 A SRRENES SN 0 DCS CnvISa£ #. ' j 
ilion des dommages de guerre dans les pays ax 4. k * - par- ces capilaines, q entrent d ge pou e À 
a nas des acc * r ays avec lesquels là Fri à , Lo lès | Cairg s dé! , 

P 6 des accords de réciprocité pour les dommages de guerre es Queslion du 10 juillet 1952 ch. - date 
les suivants: Etats-Unis: loi ne 806 du 18e cor £ { guerre sont 

Cu L! L 1 | , ! 

Acts » du 30 juillet 194% — ou grès dite War claims Réponse. — 1! ait 
Con LL 1. Australie: loi ne 74 dit No! sh ! d nie PAar:eMMET e es 1 r 
Security War Damage proper!y act » promulgu i Qi « National la rénonse à la quest "+ viié à « rer À 
Q F L ee , unupuee n - " . i ) ? 0 ! ! ! A 
aucune loi n’a enrore élé promulguée. La mb + À rampe \ada sérée au Journal officiel du 2 tue | Pise 
des récli: mulguée. La commission consultative se »3 octobre 1952 (éJiti Lu 24 

réclamations de guerre LIAGIVE Assernhée | ! , »t ILiui de Quhais 

mai? us guerre à envové au Gouverne ni iauonaie, page 4521 r 
tendant au dépôt d'une loi ou d'u \ rè ment un rapport 

: { f èg ement ir 
pub'ique relatif aux dommages de g gement d'administration 
— Angie >  - ue guerre dans un avenir proc! ” 

1 nglelerre métropolilaine : loi dite « War dama Act ge 
guée en 1943 5 et 7 Georg ” ages Ac! » promu 

L . ‘ 1 “eorge VI chapter 21) Territ | 5249 M. Pi Ù 
d'outre-mer: l’ace - ter 21). - erritoires brilannique , . Pierre André demande à ini 
Principauté re de réciprocité n'a pas enrore él nl _ nationale 1 OUT que rausson 1! _—. 2 ministre de la défense 

! auté de onaco: le projel de lo N- . - L « : : . a cru devoir gréfacer [ “1! 

sil ; 1 i <ur les domm « de enerre Lure 1 lulée « L'ärrm uro e win Ê 
h à pas encore élé accepié par le conseil] nalional is su abat a ele auressre à où | le s ce d ue r - ECS 
Fi dcreau d'accusé de récentior 1e L. i mue räise ’ int Lor- 
pille officielle i un ex! pourquoi 1 à donné une estar- 
1e à lex le ii préler analyser « s 
le trait sur \ Continu} do : il or Bo ! à los mn ement » 
AGRICULTURE Orne | lt hommbreuses dispos + x " } 1e ist lors yu'il 
d'autres 1 leur donn ; e. les, qu t déforme 
11 rt on er 
t [4 11ré't 10 ' 

«615. LI : suu de «stricte information » les l juo par 

ee + 5 y Bag — À ge à M. le ministre de l'agri- officiers de l'armée francaise, le text ] parvenir à ton + 

; n acompie de | à ver 1 \ dé « de dé qu irailé, af , 
travaux divers (adduct | st À p. 100 ect versé sur le devis des I ( ( ep mparaisons Rhonnonbte. pe r \ de 
: 1 adduction d'eau, construction de fover . les interprétal 2. L e les firimatio et 
immeubles des coopératives nolamment, à Drouv Jers ruraux, des es inlerprélalions de l'auteur et le texie même du trait 
2° quel est le décret, arrêté ou cireul ire L-- UVOS por 2 GO Fuel: communauté européenne de défense (Question du 21 oct h 1e n 
d'un ace se Le ohne qui a autorisé le versemer a Leone Vus x. 
. mpte sur devis: cet acompte sur devis n'est-il nt : Réponse, — Le ministre 1 ' 
aux usages de la profession, entrepreneu ke pas contraire le dut . æ ministre de la défense nationale en na t 
payés qu'après l'achèvement des Lee ux el SE itecies nélant à le ES PES gret, de prélacer la brochure réunis 
acquittés et vérifiés par l'archit avaux et sur le vu de mémoires sant des arlicies dont la plupart élaieñt di ut >= ar à 
de { par architecte, en ce t i cor Le risation de so nrédé 1 ICJAa purs avt antn- 
d'entrepreneur : 2° si cet ac qui concerne les notes 1 prédécesseur dans le Journal de Ger ' 

A + cet acomple sur devis n'a pas l'ir : ini N vembre 1451 et dan PONCUC 105 4 € » No- 
pousser les intéressés à accroilre les chiltres d d ORNE Re 5 avt t dans la Revue rilitaire d'Information les 25 mar 
calculer ai te À ste ne « Ee | *< du devis au lieu de les =) vril, 25 ma 195%. a vou! saieis , 29 ars, 
à we v2 , us Juste prix; 3e s’il n'y aurait pas, au contraire ntéré confiance au générai de Larmir + «- r locCCasion de marquer sa 
gt oir une prime pour les économies réalisées par l'er - , intérêt mité bouée cn MS 4 Ai : ‘at, et lui donner le témoiznaze d'une 

e £ afinnszs , aus > pr lentreprene ès IC HOUR LL 10 dans des rconet re é e 

rh évaluations du devis. (Question du 7 octobre 1152.) nt HD pas inconnues de M. Pie st \ndré Il e t ne : + es «€ ee be 

ponse, — Les . Fer hé ait été diffusée mue lea se st inexact que cekte brochure 
lectivités subiiqus eg d'équipement rural en'repris par les cal- lement # #4 : " » Fe ers de l'armée française. Elle à sen 

1 + publ »s Où privées avec le conc . Doi - 1 cu, sous le bordereau habit . > « 
ère de l'agricul avec le concours financier du minis Mal : 1 abiluel, une diffusion ar , 

I gricullure sont sout aux règle re rer» à celles dont font l'objet vant 1 e € ; ) se 

e il soumis aux règies fixées par | arrèlé minis- ments qui s , 1 Je suivi nl un usage constant, d'autres docu- 
| sont pCrIG 1e! it di bués l ” 
iq im distribuës aux chefs des principaux 
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services (ès qualité}, aux élals-majors, aux bibliothèques des foyers, 
dans un but d'information. Elle a porté sur 1.700 exemplaires alors 
qu'il y a plusieurs dizaines de: milliers d'officiers. A la date du 
2) juin dernier, c'est-à-dire bien avant l'envoi de la brochure du 
général de Lariminat, il avait été diffusé, dans les mêmes condi- 
tions, le texte intégral du traité instituant une communauté euro- 
péenne de délense, dans l'édition établie par les soins de la « Docu- 
mentalion française +. Celle distribution n'avait pu porter que sur 
M) exemplaires, en raison du faible tirage de l'édition établie par 
les soins de la « Documentation française ». Elle sera complétée À 
20h lorsque le nouveau tirage en cours le persmettra. Le ministre 
de la défense nationale ne verrait que des avantages à la réalisation 
d'une diffusion atteignant chaque officier, mais cela supposerait une 
dépense de 10 millions de francs que les crédits du ministère de la 
défense nationale, prévus au budget de 1952, ne peuvent supporter. 


EDUCATION NATIONALE 


4331 — M. Doutrellot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'application aux instituteurs enseignant dans les lycées 
et collèges au cours de la période du 26 juin 1946 au & mars 1952 
et en fonctions antérieurement au 26 juin 1916, des dispositions de 
l'article 5 du décret ne 46-1553 du 26 juin 1936 (alinéa 2} permettant 
leur intégration dans le cadre des chargés d'enseignement dans les 
mêmes conditions pratiques que celles qui ont été appliquées aux 
instituleurs en exercice dans les établissements de l'enseignement 
technique, au conrs de la môêgne er en vertu du décret paral- 
lèle ne W-2»m9 du 2?! octobre 1946, du même département ministé- 
riel, et désire connaitre le nombre des intégraiions prononcées au 
titre des dispositions précisées pendant les périndes susvisées : 
a) dans l'enseignement technique; b) dans l'enseignement secon- 
daire, (Qmestion du {7 juillet 152.) 


lNéponse, — a) Nombre d'institniteurs délégués dans les fonctions 
de « chargé d'enseignement de collège technique » en application 
du décret du 21 octobre 196 1%; b) l'article 5 du cret du 


26 juin 1956 ne concerne pas les instituteurs qui enseignent dans 
les lycées et collèges avant le 26 juin 1946, L'est l'article 8 du 
même décret qui à défini les conditions dans lesquelles ces fonc- 
tionnaires pouvaient être intégrés dans le cadre des chargés d'en- 
seignement, L'article 3 précité concerne « les instituteurs primaires 
publies titulaires qui seront appelés à enseigner dans les lycées 
et collèges » après le 26 juin 196. Les dispositions de cet arlicle 
ont permis nolmumment d'intégrer dans les cadres de l'enseigne- 
ment du second degré certains maitres des cours complémentaires 
lorsque ces établissements ont été transformés en établissement du 
second degré. C'est ainsi que, entre le 26 juin 1916 et le 4 mars 
195%, 5% maîtres et maitresses de cours complémentaires transfor- 
més ont été appekts À bénéficier de eelle intégration. Les dispo- 
sitions de l'article 3 du décret du 26 juin 1956 ont été abrogées el 
remplarées par celles de l'artichk 5 du décret du 4 mars 14 qui 
limitent expressément le hénéfite de l'intégration aux professeurs 
de cours complémentaires appartenant à la catégorie des maitres 
dits perennisés. 





4731, — M. lsoeni demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il est exact que son administration doit acquérir et distribuer 
dans les bib iothèques des écoles publiques un pamphlet contenant 
de grossières erreurs, intitulé: « Le temps de la honte, de Rethondes 
à l'Hle-d'Yeu »., (Question du 7 octobre 12.) 


Réponse. — Les ouvrages qui sont recommandés pour les bib'io- 
thèques des écoles publiques fon’, an préalable, l'objet d'une pro- 
position émanant de la commission de lecture qui sège an centre 
national de documentation pédagogique de mon département. Ces 
ouvrages sont adressés à la commission par les éditeurs ou les 
auteurs, Aucune proposition n'a encore élé faite par celle Commis 
sion au sujet de l'ouvrage visé par l'honorable député. 





4064. - M, Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si les départements de l'Ardèche, de l'Aube, de la Guade- 
loupe, de la Guyane, des Landes et de k Réunion, seront bientôt 
pourvus d'un archiviste en chef ou si cet emploi y est définitivement 
supprimé. (Question du 10 octobre 1%.) 


Réponse, — Les départements de la Réunion et des Landes ont été 
pourvus d'un archiviste en chef, respectivement les 1% août et 
je octobre 19%? La vacance de l'Aude (et non de l'Aube) vient 
d'ètre signalée dans tous les départements, par circulaire du 2? octo- 
bre 195%: le poste sera donc pourvu incessamment. En ce qui con- 
cerne le département de l'Ardèche, l'extrême insuffisance des effec- 
Lits du personnel scientifique des archives départementales a obligé 
le ministre de l'éducation nativnale à laisser provisoirement ce poste 
vacant au profit de l'un des départements qui n'ont pas d'arrhiviste 
adjoint, a'ors qu'il leur en faudrait plusieurs, Toutefois, il n'est 
nullement dans ses intentions de supprimer ce poste, qui sera 
pourvu dès que les circonstances me le permettront. Quant à la 
Guadeloupe et à la Guyane, il n'existe pas actuellemert dans ces 
départements de poste d'archivisie en chef, Des créations ont été 
demandées au budget de 1953. 








4745. — M. Hugues expose à M. le ministre de 1! 

et commerce que l’article 16 du décret du 23 décembre 1946 rela- 
tif à l'app'ication de la loi du 2 octobre 1946 portant création d'un 
cevtre -nalional de la cinématographie, aboutit à la création d'une 
véritable juridiction professionnelle ayant qualité pour imposer aux 
eg des peines pécuniaires et même la fermeture du fonds. 
Celte juridiction se prononce sur pièces, le concrevenant ayant ja 
seule possibilité de présenter ses observalions par lettre recom- 
mandée, le droit de se faire représenter ou de se défendre person- 
nellement devant la commission chargée d'appliquer les sanctions 
lui élant refusé. Il s'est révélé, à l'occasion d'une récente affaire 
correchionnelle, qu'une pièce, figurant au dossier de la commission 
de contrôle à 2 à Ponge son des sanctions, n'a pas été comimu- 
niquée à l'exploitant cité devant elle et, de plus, que la communi- 
cation de celle pièce, sur la vue de laquelle la commission de 
contrôle a été appelée à former son jugement, a été refusée à un 
inculpé cité devant le tribunal correctionnel pour des faits relevant 
de l'application des sanctions prévues par la loi précitée, ainsi qu'au 
ininisière public, mais que celte pièce a été communiquée aux 
parties civi'es ifédération nationale des distributeurs de flims et 
> A. CG. E. M.) qui ont en faire état dans leurs conclusions et 
dans leurs plaidoiries. H Jui demande : 1° quelle est la léga ik d'une 
procédure dans laquelle figurent certains uments secrets dont le 
contrevenant ne peut pas avoir connaissance : 2° quelle est Ja valeur 
d'une décision rendue sur le vu de ces documents; 3° quelle est 1 
sanelion qu'it compte prendre contre les membres d'une organisi- 
lion professionnelle qui, après avoir refusé la communication de ce; 
pièces à une des parties et au ministère public, en donne connais- 
sance à la partie adverse, (Question du 7 octobre 1432) 


Réponse. — Le centre national de la cinéma‘ographie communique 
aux personnes lésées par les infractions en matière d'organisation 
professionnelle certains documenis administratifs figurant au dossier 
des délinquants. Il a été constaté dans quelques cas que ces pièces 
n'avaient pas été transmises aux inculpés ciiés devant le tribunal 
correctionnel. Des dispositions ont été prises pour que la communi- 
cation de ces pièces aux inculpés leur soit faile sur simple demande 
de leur part. Par ailleurs, le projet de loi qui vient d'être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, prévoit que ne peurront être 
communiquées aux rsonnes Késées par les délits commis en 
malière cinématographique, que les décisions constituant la plainte 
de l'administration à l'exclusion de tous autres documents. 





3239. — M. Gilbert Cartier rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de l'article 15 du décret n° 51-139 du 5 décembre 
1951, en ce qui concerne l'enseignement privé, le montant de l’al'o- 
cation scolaire doit être affecté, par priorité, à ;a revalorisation du 
traitement des maitres de l'établissement, compte tenu des dispo- 
éilions de la loi du 11 février 1950 sur le salaire minimum in'erpro- 
fessionnel garanti. 11 appelle son attention sur le cas d'un élabiisse- 
ment privé dans lequei le traitement des maitres est conforme aux 
dispositions -de la loi du 11 février 190, et lui demande si, en l'oc- 
curr nee, le montant des allocations scolaires peut être utilisé à 
couvrir les dépenses engagées en vue de l'amélioralion du service 
scolaire dudit établissement, suivant l'ordre d'urgence fixé par ja 
circulaire du 15 janvier 1952, titre IV, pour les établissemen:s d'en- 
selgnement public. (Question du 27 mars 192.) 


Réponse, — Le ministre de l’intérieur informe l'honorable parle- 
menliaire que la question écrite ci-dessus lui à été transmise pour 
attribution par le ministre de l'éducation nationale, L'avis du con- 
seil d'Elal ayant été sollicité sur le problème posé par sa question 
écrite, la Haute Assemblée, au cours de sa séance du 31 juillet 
192, a rendu l'avis suivant qui conslilue la réponse à la question 
pen: « Considérant que l'alinéa 7 de l'article fe de la loi du 
2% septembre 1951 dispose que « le montant de l'allocation est 
aflecié, par priorilé, à la revalorisation du traitement des maitres 
des élablissements privés » et que l'alinéa 3 de l'article 15 du 
décret du 5 décembre 194 précise que les comples de l'association 
des parents d'élèves de l'établissement « devront faire apparaitre, 
notamment, que le montant de l'allocation est sffecté, par priorilé, 
à la revalorisalion du traitement des maitres de l'établissement, 
compte tenu des dispositions de la loi du 11 février 1950 sur le 
salaire minimum national interprofessionnel garanti ». « Considé- 
rant qu'il résulte des termes de ces dispositions législatives et 
réglementaires éclairées par les travaux préparatoires de la lai, que 
les fonds provenant des allocations scolaires doivent, d'une part, 
faciliter aux établissements d'enseignement vé le respect des 

rescriplions de la loi du 14 février 1950, et, d'autre part, permettre 
auxdits établissements d'assurer à léurs maitres, dans toule la 
mesure du , Une rémunération équivalente à celle des 
maîtres de l'enseignement public, comple lenu des titres et des 
situations respectifs des intéressés, qu'il suit de là que si les asso- 
ciations de parents d'élèves sont tenues de consacrer la totalité des 
fonds provenant des allocations scolaires à l'améMoration des lrai- 
tements de leurs maîtres jusqu'à ce que ces traitements soient au 
moins égaux an salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, l'attribution de tels traitements ne saurait être regardée 
comme suffisant à satisfaire le vœu de la loi; qu'en pareil cas, les 
associations continuent d'avoir l” tion de consacrer, ur 
rité, les fonds provenant de l'alloca en vue d'aboutir à l'équi- 
valence essus mentionnée, cette obligation ne faisant, loute- 
fois, pas obstacle à ce que même si celle équivalence n'est Pas 
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_ rédlésatilé nes d je 
encore atteinte, une partie de res fonds soit affectée à des dépenses dée à clôturer tout nple pos de e titulaire est décédé et à 
présentant un varaciére de nécessité et d urgence; qu'il appar ient rembourser le Sokit ir Imatdat sans qu suit nlile que les h 
aux préfets, sons le contrôie du juge, d'exercer le respect de ces lié ent e d de. Lorsque les héritiers 1 e pas 
prescriptions, comp'e t°nu, tant du montant de la rétmunération € , émis \ du nr \ ’ in d É 
des conditions de vi® des maîtres, que de la nature et de l'urgence « e à vs 1 de [ue i e bureau « e 
des autres dépenses auxqueles il Serait ainsi fuit face, » gé du payen [ d er u s d'arrivée 
ile Les puis s | iraités orume Îles es ré =pofi | 
t \ des pers es keex, t i-dire d s sué L 
dormi e ‘rqu un orgre dq réexpédilion du rou er à « « 

aa6t. — M. de Léotard exsose à M. le ministre de l'intérieur soit par les héritiers, soit par une lierce personne en leur n 
que l'élection partielle du deuxième srcieur vient de donner lieu à fonds non réclamés dans le dé'ai de deux ans &« à w 
une prolifération de candidats considérés, à tort ou à raison, comme ministralion par application des dispos s de ’ { du 
« fantaisistes » dont la publicité est prise en charge par l'Elat, code des postes, télégraphes et tu hone sauf u es tér 
c'est-à-dire en définitive par l'ensemble des contribuables. 1] tiers où leur notaire signatent par écrit, avant l'expira du délai 
demande : 1° à combien se chiffrent les frais d'impression de papier, de deux ans, qu'ils ne sont pas encore à même de dont 

+ d'expédition, d'affichage, d'essence, nécessités: a) par la campagne lancé 

des candidats ayant obtenu plus de 5 p. 100 des suffrages exprime: ; mt 

b: par la campagne des candidats — les plus nombreux — avant 

obtenu moins de 5 p. 100 des <suffrages exprimés; ?° à comlien se 

chiffrent les frais d'enveloppes, de circulaires, d'affithes et de : 

feuilles portant résultats des procès-verbaux, elc.: %e <'il n: con- RECONSTRUSTION ET URBANISME 

viendrait pas de discipliner et de limiter cette proliféralion de can 

didats qui sont libres, cerles, d'avoir des jilusions et des préte 2097. M. Robert Huel demande à M. le ministre de la recons- 

tions, mais qui ne sauraient les mettre plus longtemps à la charge truction et de l'urbanisme: 1° sil ne juge pas trop compie es 

de: contribuables. (Question du 10 judlet 1952 dispositions réglant l'administwalion des constructions ro\ es 
Adilifes n L [ » “#sttahle ! tertérer " : ‘ bhrense<e en 

Réponse — La préfecture de la Seine n'a encore demandé que a À oh np à — —— e des © éuie29 À + RS 
des crédits provisionneis après une évaluation approximative di mn tue Ctoecins due Don ÉSRRSe o6 Déneuues Deco. ns 

nse s dépenses, les fournisseurs € Ù rs n'ayant &T 2 : : PS eee. 
_ pe À y —* — + De de me haies ras ue tr mengr _ maporten! La perception de né Ve intimes peut 
permettent pas de faire la distinction entre les listes avant obtenu = r” pod ras .. Ar pig itias Lg + — + ge re. 
moins de % p. 100 des suffrages exprimés et les autres. J'ai demandé open >. ai « De ne CS ÉR 

4 que ces renseignements me fussent donnés le pus tôt possible à RCA " EE ! ; 
l'intention de l'honorable par:ementaire. En ce qui concerne Je Me : ; 
uoisième paragraphe de la question posée, il n'appartient pas au e : - - ; - do : + 
pouvoir exéculif de limiter le nombre de candidels aux élections tuellement ces dépenses sont, au lLudget de 1 : - 
| cllte possibilité élant ouverte à tous les ciloyens en vertu. de: E em -mrtone lent “1 ai ce : 
1 rincipes démocratiques qui sont le fondement de la Constitülion INC FCCONRAIUE !8 COMPCIERCE G0$ es me pPaus a . 
Ê Loncaise. Par contre, il est loisible au Parlement de limiter indirec ons à Don tnarché, 8 la gestion de ce ne n pe , 
Ê tement les candidatures fantaisistes, d'une part, en laissant aux pe itelois, de la destination primilive de ces bâtinm , 
1 candidats qui n’ont pas obtenu un cer'ain nombre de voix, les hébergement prierilaire des sinisirés, réflugk ‘ ' : 
charges financières de la campagne électorale, d'autre part, en ext Luerré Question du 21 decembre 1% 
geant le dépôt d'un cautionnement qui n'est pas remboursé si le en : ; de 
nombre de voix ablenues est trop faible. A cet égard. la loi du Repor 4 L'honorab'e parlemeniaire es! prié di or 
y mai 4954 modifiant la loi du 5 octobre 1946 limite au montant du se reporler au Journal ofJicsel, débals de L'Assem: ” pe 
cautionnement augmenté du rem'aursement des frais d'affichage 6 Kvrier 152 qui publie Li POSTS Se Vue QU we. 
engagés par l'administration ls dépenses mises à la charge des pusce, en termes identiques, le 15 décembre 1951, sous le ne 152i 
candidats qui n'ont pas obtenu 3% p. 100 des <uffrages exprimés, En 
outre, dans celle hypothèse, les frais d'affichage et les dépenses 
d'essence engagés par les candidats sont laissés à leur charge, H 
appartient au Par'emen! d'examiner si ces dispositions <ont euffi- i , : 
h. nan strictes pour éloigner toutes les candidature s fantaisistes, 2661. M. Max Lejeune demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: !° s; | HE 10 de du 
décret n° 47-1506 du 8 seplembre 1917 } int à i Ê 
donnanc: ne 43-2493 du 11 oc'obre 1945 tua es Ing 
cent! it} se € 1 [A v= 1 lt « t « ‘ 

4462, — M. Prache expose à M, le ministre de l'intérieur que, - net — qu et ient ex l m + | ( S 
suivant a jurisprudence antérieure, son département avait reim- " er AS - proti t ne i u ar ” * ( 1 
Loursé aux juges de paix, présidents des commissions de propagande est intervenue une décision judiciaire d'expulsion passée en 
électorae leurs frais de dép acement à l'exclusion des frais de de \ose jugée ‘sont tou $ { V eur ; dans l'afl 
séjour. Lesdits frais engagés pour les élections de 1%1, n'avant quelle application a été faite de cet art 0 e par la prél ré 1 
pas encore été payés aux intéressés malgré de muitipies réclama- de né au cou s des année * 1919 1950. 1951: 3 den: ' n ‘ 
tion, il lui demande si ceux-ci resteront à la charge des magistrats quelles sont les dispositions qui permellent d ssurer un loce- 
susvisés. {Question du 10 juillet 1%2.) >. pr donns là 84 ! Ê ur me ve ee 

her Ciäu [MT à crise aigue qui sévit 1: element dans [l 

Réponse. — Les frais de déplacement des juges de paix présidant <gon personne, aux Fenclennases malnionss De cs on 
les commissions de propagande électorale à l'occasion des élections Re ET 2 EN OU 
cantonales d'octubre 191 ont été remboursés lorsque leurs de- le per applicallun @es dispesiiions de l'article 30 de la loi du 
mandes ont été transmises au ministère de l'intérieur. Par contre, x _. re 198, c'est-à-dire Sans relngement. (Question du 13 Je 
aucun texte ne permet, pour le moment, de rembourser les frais vrier 1352.) 
de séjour des intéressés. La anestion de l'attribulion d'indemnités Réponse L'honorable parlementaire loir 
aux magistrats et juges de paix qui président les commissions de ee | Journel oMiciel, dé DZ a — 
propagande électorale fait aclueliement l’objet d'une étude de mes D'un MS ol sat à che à ne : a1£ 
éervices, en liaison avec le ministère des finances. I sée, en {e a, dent ques, le 1; Prente 259 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
3733. M. Henault demande à M, le ministre de la reconstruc- 

483. — M. Porcinal expose à M. le ministre des postes, tétégra. | ‘7 et de l'urbanisme: le quelle esl la responsabilité des are 
phes et téléphones qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 17 no- bone Sons COS RS OÙ AL ne de nes 
veimbre 193, lou: comple courant postal se trouve clos par le dé- D obus er ge gs Me D De Don ee Part à 
cès du titusaire et que le remboursement du solde a iieu à la dili- ES PS D RS ES 0 CS PRES | _ 
gence du bureau délenteur par mandat ou versement postal au pu ee ne de l'urba PRO à cel (gai 
profit des héritiers: et lui demande: 1° si, après le décès du titu- PRE PP PRE PR SRE EU 27 (Re D, 
laire d'un compte, l'adminisiration est fondée à émettre de son pro- Réponse. — Les architectes. dans le cas de trava le re men 
pre chef, c'est-à-dire sans la demande des héritiers ou de leur no- tion eSectués d'une manière défectueuse nt € LE ner gyhee 
laire Chargé du règement de la succession, un mandat ainsi li- articles 1792 et 2270 du code civ 1 res por Le _ © — 
bellé: « les héritiers de M. X.…. (nom du tilulaire) », de trans- Re sine de À toemmnneé une Ale © mn 
mettre ce mandat au bureau de poste du domicile de ’la défunte 1 — de là pon mer civiie « cennale du droit commun, l'ar 
et d'invoquer ensuite la prescription au profit du Trésor, molif pris Ice d de la jioi du 2 bre 19:56, sur les dommag: s de guerre, 

f F , pri prévoit l'intervention de sSanclions agministralives à l'égard des 
si L mandat n'a pas élé réclamé par les héritiers dans le délai hommes de l'art agréés et assermer tés qui n'exercent pas c “- 
de deux ans 1 lendemain de émission: ?e ans l'affirmative s Le be « : : a" , 6 ae 
quelle es Va oi a à décihe judiciaire a sh à . débiteu: ae em à gp gt pe + ge = ES © 
de se libérer d'une dette avec tant de facilité, et à l'insn des héri- —À "erchite eg 0 gg gs veiller à ce que 
her< lesquels n'ont jamais été avertis de l'émission du mandat, = À r mn 4 8. 5 ce . A . on — on exer sn eur mris- 
el ne pouvaient l'être, puisqu'its étaient inconnus de l’administra- A ee ee les_ dispos 
tion. ‘Question du 7 octobre 1952.) s de la législation sur les dommages de guerre, En dehors de 

“ sanciions adiminisiratives, les architectes peuvent étre invitée par 

Réponse. — Précisément, en vertu de l'artie e 9 de la ] i du 17 no- le délégué à procéder à la réfection des travaux défectueux. Mais. 
ve bre 1951 dont les dispositions sont insérées à l'article 177 du il appartient au sinistré K%, du fait de malfaçcons ou de vires de 

ne des posles, télégraphes et féléphones, l'administration est fon consiruc|\ion, apparus avant Ou après la réception définitive des 
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travaux, de poursuivre, par toute voie de droit, l'architecte et les 
entrepreneurs — soiidairement responsables — pour voblenir la ré- 
fec ion des éléments délectuenx de la construction et éventuelle- 
ment le versement de dommages iniérèts. 





3140, — M. Mendès-France demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme :i les locataires d'un immeub'e détruit 
appartenant à un Espagnol peuvent, le cas échéant, se prévaloir, 
à l'encontre de l'acquéreur français dudit immeuble, du bénéfice 
des dispositions des lois du 1e septembre 1948 et du 2 août 1949 sur 
le report des baux. si, en eflet, on les admetlait à exercer ce report, 
l'acquéreur se trouverait dans l'impossibilité d'exécuter l'obligation 
qui lui est imposée, comme condition d'octroi de l'indemnité, d'ha- 
biter personneilement l'immeuble reconstruit ou de l'utiliser pour 
les besoins de sa propre exploitation. (Question du 20 mai 195.) 


Réponse — Les dispositions des lois du fe septembre 1948 et du 
® août 1939 sont d'ontre publie et it n'appartient pas à l’administra- 
tion d'admettre, ou non, les locataires sinistrés à exerrer un droit 
qui leur est reconnu par la loi. D'autre part, l'article 10, 5°, de la 
li du %8 octobre 1916 a met au bénéfice de la loi sur les dommages 
de guerre tout Francais acquéreur d'un immeuble sinistré appar- 
lenant à un étranger, à condition de restaurer ou de reconsliluer 
cet immeuble pour son habitation personnelle ou pour les besoins 
d'une exploilalion agricole, commerciale ou industrielle. Cet article, 
en raison de son caractère exceptionnel, est inlterprèté restrieti- 
vement par l'administration, L'autorisation est refusée chaque fois 
que le droit au report du hail des anciens locataires est suscep- 
tible de s'opposer à l'obligation faite à l'acquéreur d'occuper lui- 


méme les locaux, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4489, - Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, le 29 mai 1992, vingt-sept 
administrés de l'hôpital de Bicêtre ont été transportés à l'hospice 
de Villers Colterets, Ces pensionnaires de l'hospice, vivement émus 
par de telles anesures, ont fait de nombreuses démarches et délé- 
galions auprès du directeur de l'hôpital afin de s'opposer à de telles 
évacualions en province, Or, les vieillards de nos hospices et en 
artculier ceux du Kremlin-Bicètre, désirent, par ailleurs, de nom- 
Louses améliorations à leurs imisérables conditions de vie, mais ils 
désrent avant tout rester dans leur quartier, près de leur famille, 
ou de leurs habitudes. Elle lui demande: 1° ce qu'il compte faire 
pour que cesce immédiatement Îles évacualions en province des 
Veux hospitalisés ne demandant qu'à rester dans la région pari- 
sienne, évacualions opérées par l'administration de l'assistance 
mblique, celle-ci n'ayant fait qu'étendre à l'hôpilal de Bicètre 
l'orientation prise depuis plusieurs #nois dans d'autres hospires de 
la Seine; 2° où en sont les constructions de maisons de vieillards 
dans la région parisienne, qui permettront l'amélioration certaine 
des conditions de vic- de tous nos vieillards hospitalisés. (Question 
du 17 juillet 152.) 

Réponse, — Des renseignements fournis par M. le directeur géné- 
ral de l'administration publique à Paris, il ressort que le 29 mai 
1952, vingt-sept administrés de l'hospice de Bicètre ont effective- 
ment été transférés à l'hospice de Villers-Cotterets, afin de per- 
mettre l'ouverture d'un nouveau service de chroniques à l'hôpital- 
hospice de Hicètre. L'encombrement des hôpilaux parisiens ris- 
quant de rendre presque impossible l'admission de nouveaux 
smalades malgré toutes les mesures prises pour augmenter le nombre 
des lits, cette décision dut, en dernier ressort, être prise. Il ne s'agit 
nullement, en la circonstance, d'une évacuation systématique en 
province de vieux hospitalisés; d'ailleurs, Villers-Cotterets appar- 
tient plus à la grande banlieue parisienne qu'à la province; d'autre 
part, cette mesure est une mesure isolée qui ne peut être comparce 
aux dispositions qui ont dà être prises, il y a quelques années, lors 
d'une violente épidémie de grippe pour dégager des lits à l'hospice 
de la Salpétrière. D'ailleurs, l'administration s'emploie lout parti- 
culièrement à résoudre le problème de l'ouverture de nouvelles 
maisons de vieillards dans le département de la Seine et, afin d'évi- 
ter la transformation de nouveaux services de vieillards en service 
de chroniques, elle envisage, pour ces derniers, la création de lits 
à Créteil. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2593. — M. Lanet expose À M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale que, jusqu'en 1%%0, comme en font foi les réponses aux 
questions écrites ne 12101 (23 décembre 1919) et no 10556 (23 sep 
tembre 1919, l'administration de la sécurité sociale a prévu qu'il 
n'était pas possible, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, de considérer comme salarié, au sens des articles 2 et 3 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'associé non-gérant d'une 
société à responsabilité limitée occupant une fonction appointée dans 
ladite société, lorsque la totalité ou la majorité des parts sociales 
appartiennent à l'intéressé et à des membres de sa famille et que 
ce n'est qu'à partir de 1950 que la doctrine administrative a changé 
et qu'il a été précisé que, dans tous les cas où un associé non-gérant 
d'une société à responsabilité limitée occupe un eg appointé 
au service de ladite société, il y a lieu de l'assimiler à un salarié, 
quel que puisse être le nombre des parts dont il est possesseur, 
mème s'il est parent de ses co-associés, Il lui demande s il est nor- 





mal, dans ces condilions, qu'une caisse de sécurilé sociale réclame 
à un nouvel assujetti repondant à la définition précédente, le ver- 
sement de ses cotisations à dater du {°° janvier 1947, alors que la 
Caisse précise que l'intéressé ne pourra bénéficier d'aucune prestation 
pour la période de rappel. (Question du 8 février 1952.) 


Réponse. — Il est exact que c'est au début de l'année 190 que 
s'est manilesté un revirement de la doctrine administralive à la 
suite duquel il a été admis — sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux — que l'associé non-gérant d'une société à res- 
ponsabilité limitée peut ètre assimilé à un salarié dans tous les cas 
où il occupe eflecltivement un emploi rémunéré au service de la 
société, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du nombre des parts 
sociales lui appartenant ni de ses liens éventuels de parenté avec 
les autres associés. Etant donnée la doctrine antérieure contraire, 
il a été précisé qu'en principe ce revirement ne saurait comporter 
de façon générale un eflet antérieur au fe janvier 1950: mais il 
s'agit là d'une indication qui ne fait pas obstacle à ce que l'immatri- 
culation d'un associé non-gérant rétroagisse au-delà celle date. 
En l'état actuel de ia législation, les caisses primaires de sécurité 
sociale et les caisses d'allecalions familiales sont seules compétentes, 
en eflet, pour fixer, sous le contrôle des juridictions prévues par là 
loi du 2% octobre 1946, le point de départ de l'affiliation des travai. 
leurs au régime général de la sécurité sociale, 





2131. — M. Boisdé demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si un président directeur général de société 
anonyme, à qui l'affiliation à la sécurité sociale a été refusée par 
la caisse, ayant ainsi, depuis le fer janvier 1947, été frustré de ses 
croils peut par surcroit, être contraint maintenant à payer rétroac- 
tivement les cotisations que la caisse refusait de recevoir depuis 
cinq ans; 2° si ce sident directeur + n'est pas en droit au 
contraire, d'exiger de ne cotiser rétroaclivement que pour la retraite 
vieillesse uniquement, afin d'être rétabli dans ce peu de droit qui 
u'esC pas épuisé. (Question du 16 février 1952.) 


Réponse. — La cour de cassalion (section sociae de la chambre 
civile) a estimé, dans un arrêt du 19 juillet 1951, que le président 
Cirecteur général d'une société anonyime, lorsqu'il est rémunéré pour 
ses fonctions, doit être considéré comme employé par ladite société, 
la personne morale que celle-et constitue étant sôn employeur, Cet 
arrèt, qui ne crée pas de siluation juridique nouvelle, rejoint el 
confirme jes directives données en la matière par la circulaire 
ne 139/SS du 26 juillet 19%6. I semble juridiquement fondé, dans 
ces conditions, que l’immatriculation du président directeur général 
visé par l'honorable parlementaire soit prononcée, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tnbunaux, avec effet rétroactif au 
1e fanvier 1947, si l'intéressé était déjà en fonctions à l'époque et 
que. d'autre part, soit exigé le versement rétroactif €es cotisations 

ues depuis cette date. Les cotisations exigibles en ce qui le concerne 
sont nécessairement toutes celles qui auraient dû être versées 
our lui s'il avait été effectivement imma’riculé dès le fer janvier 

947. Il est à noter que le versement rétroactif des cotisations 
rétablit l'intéressé dans tous ses droits éventuels à pension de vieil- 
lesse au même litre que si son immatriculation avait élé prononcée 
en temps voulu, En ce qui concerne la question de savoir s'il lui 
sera éventuellement possible de bénéficier de l'assurance maladie 
our des affections constatées antérieurement à la <ate à laquelle 
a caisse primaire de sécurité sociale dont il relève a décidé de 
procéder à son immatriculation rétroactive, il importe — sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux — que, conformément aux 
dispositions de l'article 93 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 
195, deux années ne se soient pas écoulées entre la date ée la 
première constatation médicale de la maladie et la date de la 
demande. 





33. — M. Henri Martel demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si un groupe des Houillères nationales, 
agissant en tant que caisse primaire de sécurité socime {accidents 
du travail) en vertu du décret du 13 septembre 1948, est en droit 
de reluser le règlement de ses honoraires à un médecin ayant donné 
des soins à des accidentés du travail; 2° si le prétexte invoqué 
par le groupe des Houillères nalonales, c'est-à-dire l'article 88 du 
décret du 27 novembre 1946 portant institution de la sécurité sociale 
dans les mines, peut être valablement opposé à la décision de rem- 
boursement des honoraires, l'arlicle 8 du statut apportant une 
limitation au principe du libre choix du médecin, posé d'une manière 
absolue par la loi régissant les accidents du travail (art. 33 de la 
lot du % octobre 1916): 3° par qui le médecin appelé à donner 
des soins à un blessé des houillères sera payé s’il n'est pas agréé; 
4 quelles mesures il compte prendre pour fare cesser le scandale 
constaté dans tous les groupes du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, où le médecin contrôleur des houillères cumule les rôles 
de médecin du travail, médecin traitant du blessé et médecin conseil 
de caisse primaire, contrairement à brutes les règles, ce qui explique 
la nécess'té, pour les blessés des houillères, de s'adresser à des 
médecins privés. indépendants des houillères, et amène les difficultés 
relatées. {Question du 11 avril 19%.) 


ire réponse. — T1 sera répondu à l'honorable parlementaire dès 
que le conseil d'Etat, consulté par le ministère du travail et de 
la sécurité sociale, aura fait connaître son avis sue la question du 
libre choix du médecin tra'tant r les victymes d'accidents du 
travail appartenant au personnel des exploitations minières natio- 


nalisées, 
+ © &— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 28 octobre 1952. 


SCRUTIN (N° 


1132) 


çur l'ensemble du projet de budget des affaires étrangères. 


Nombre des votants....... . 
Majorité absolue....................s..s.. 


Pour 


Contre 


l'adoption. ......sssssssss. 


L'Assemblée nalionale a adopté 


MM 
Abe 


in. 
At Al ‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre). 


(Meurthe-et-Moselle). 


Anthonioz. 

Aotuer 

Apuihy. 

Arbellier, 

Arnal 

Aubame. 

Auban ;Achille). 

Aubin (Jean). 
brÿy (Paul). 
deguil. 


À 
A 
Aujoulat. 
L 
E 
| 
f 
Î 





abet (Raphaël). 


rangé ‘Charles’, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrier 

Barrot 

Baudry d'asson (de). 
Baurens, 

Pavlet 

Beaumont 1de) 
Béchard (Paul). 


Béche ‘Emile). 
ecquet 
Pecouin 
Ben Aly Cherif. 
l£nard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
hi Maurice), 
1 {Mohamed). 
Be :5a 
L encourt. 
| et (Robert). 
[à t (Leorges). 
} ercs 
} iemaz 
Î UN 
Blachette 
Boganda 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdeliès 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoursy. 
PBoutbien. 
Bouxom. 
Brahimi 4Ali). 
Briffod 
Bruyneel, * 
Ï . 
Buron 
Ladi (Abd-el-Kader). 
{ lavet 
Laliot (Olivier). 
{ teville. 
Cartier (Gilbert), 
. Sèlne-t-Oise. 

er (Märce! 

Drôme. 

gne 

Catoire 


£ 





Ont voté pour : 


Cevelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigne ide). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat Mahaman. 

Conomba, 

Conte. 

Coste-Floret (Allred}), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 


Coudray 
Courant Pierre). 
Couston (Paul). 


Coutant (Robert). 
Crourier. 
Dagain 
Datadicr (Edouard). 
Darou 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudi 
betferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 


Delcos. 


(Lucien). 


Deimotte. 
Denais (Joseph). 
Denis ‘André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desson. 

Detœuf 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 

Ducos 

Dumas ‘Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Estébe 





Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure ;Edgar), 

Faure (Maurice), 

Féhce (de). 

Félix Tchjcaya. 

Florand. 

Foniupt-E<peraber. 

Forcinal. 

Fourcade 

Fouvyel. 

Fredet 

Sabelle 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey ‘Abel. 

Garet {Pierre). 

au 

Savini. 

Gazier. 

Menton 

Gernez. 

tosset 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

urimaud Henri). 

ïrimaud {Maurice}, 
Loire-Inlerieure. 

Grunitzky 

Guérard 

Gueye Abbas 

iuic hard. 

Guille 

Guislain 

‘“uissou Henrl). 

Quilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hakiki 

Halbout 

fHenneguelle 

flouphouet-Buigny. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin Desgrées 

nue. 

Isorni 

Jacquet : Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias 

Juies-Julien. 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Labrousse 

La:aze Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 


Jura. 
Lot. 


(Jacques). 


Maurice). 








Lacoste 

Lalav Bernard) | 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lanel  Juseph-lierre), | 
Seine | 

Laniel (Joseph) | 

LA pie Pierre-Olivier) ! 

Laplace 

Laurens {(Camilie), | 
Cantal 

La ns (M bert}, 
iveyvron | 

Le Bali | 

Le 

Lecourt | 

Le Coutaller, | 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Fran e), Seine. | 

Lefèvre {Raymond), | 
Ardennes: | 

L | 

Lejeune (Max). | 

Mine Lempereur. | 

Le normand Maurice). 

Léoltard de) 

Le Huy Laurie 

Le Sciellour. 

Le Sencéchal, 

Letourneau 

Le Troquer (André). | 

Li 1 

Levindrey 

Liautey An re 

Litalien 

Liuretle, 

Lousta | 

Loustaunau-1 au, 

Louve: 

Lucas 

Lu<sy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamaduu Konate, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 


Marie (André) 
Mar'el , 


Haute-savaie: 


Louis) 





Martinaud-Déplat. | 
Masson (Jean). 
Ma;:st M reel). 
Maurellel 
Maver tlaniel), Seine 
Marer ‘René, 
Constantine. 
Maze!l 
Mazier 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. | 
Mekki | 
Mendès France 
Menthon de 
MM 


Astier de La Vigerie ‘d") 

Ballanger (Robert). | 
Seine-et-Oise | 

Bari my | 

Bartalini | 

Bencist 
,>eine-e! 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Pisent 

Bonte (Florimon 

Boutavant 

Brault 

Cachin 

Cazne 

Camphin 

Casanova. 


(Charles), 
Oise). 


d). 


(Marcel) 





M el (Eugène), 

ilaute Garonne 
Montel (Pierre 

R e 
Montgoifier 
Montiflot. 
u 1 d 
Moreve 
Mor 
Moro-(; fe 
Mouchet, 
Moustlit 


de). 


e\ 


PA 


TT1 (UC). 


(de). 


| Moynet 


gelen (Ma 
an 


el). 


B 


' 


ll ll l L. 
F 


Ponvanaa 
Oucdraogo Mamadou 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
madjnl 


{Abdel 


Pa 
Paquet 
Paternot 

v! J: 


Peltre 
Penoy 
P ] 
Pelit (Eugène 

La lus 

Petit {Guvy), Basses- 
Pyrét 


ces 


Costes (Alfred), 
seine 

Pierre Cat, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demuso! 


Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne 
Durlos (Jacques) 

Dufour 

Du \ Marc) 
Mme Luvernois 
Mme Estachy 


Estradère, 


te 
L: 


I la 

leitgen (Pierre Henri), 

Temple 

Thibaut. 

Î nas (Alexamire), 
Lôülesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


D M ou pu pu 
vs 


“ 





te et 
Fr 
: 


e (Diallo) 


|Ya 
| Zodi Jkhia 








F (Elie ). 
|Fayet 

Fourve! 

Mme Fra os 
[Mme Gabriel-I 

| Mme U er, 
autier 

[G "vor! 

uirard 

FE snat 

|G IMoux 

[Mme Grappe 
jsrav ine 
Iuremer Fernand) 
|Mme Guérin (Rose), 
| sUuig n 

jüuuyot ‘Raymond 
Jour e Alfred 
Malleret 
thkrie Valtrimont 
rt (Lucier 
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Lamps Mouton. Sauer 
Lecœur. Muller. Schmittlein. A pris part vote : 
Lenormand (André), Musmeaux signor. eye * : 


Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 


Marty :André). 
Mile Marzin 
Maton 


Mercier (André), Oise 

Deunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol 

bora 





Noël (Marcel), Aube 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard 

Mene Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Raboté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Hoca 

Rochet (Waideck}. 

Rosenblatt 

toucaute (Gabriel). 





Mme Sportisse. 

Fhorez (Maurice}, 
Tillon (Charles). 
lourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 


Vallon (Louis). 


Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 
Villon (Pierre). 


Zunino 


Se sont abstenus volontairement : 


Harrés 

Biverou 

Bechir S0ow 
Benpuviile (de) 
Bernard 

Hisnon 

Rourzeois 

Bouvier O'Collereau 
h ut 


Brusset (Max) 
aille Francis). 


{ 

{ 

{ roux 
Chaban Delmas 
Coarret 
{ 
{ 
{ 
{ 


hate 1Y 
hupin 
lostermann. 
ommentry 
Corniglion-Molinier. 
Damette 
Dassault Marcel). 
h une 
D ran£ses, 
Diethe!m, 
Dronne 
Durbet 





Ferri :Pierre). 
Fouchet 
Fouque:-Dupare. 
Frugier. 

Furaud 

CLR ROUE UE 

Qarnmier 

‘aubert 

Gauile Pierre de) 


Gracia (de). 
rousseaud 
wuthmulier, 


Ilaumesser 

letter de Bolslam- 
best 

ue 


Jarquet 
et-VMarne 

Kauflmann. 

Kœænig 

Krieger (Altred). 

Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire 

Mme de Lipkow ski. 

Liquard 

Magendie. 





Malbrant 
Maurice-Bokanowski. 


| Moatti 


Molinatt} 

Monsabert (de). 

Nisse 

Nocher 

Noël Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul}, 
seine-el-Oise, 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache, 

Prelot 

Quinson,. 

itzenthaler, 

sanogo SekouL 


Marc), Seine |Serafini 


scynatl 

sidi el Mokhlar, 
sou 

soustelle, 
Tirolien 
Friboulet, 

Ulver 

Vendroux. 
Vigier. 

Wolf, 


N'ont pas pris part au vote: 


Frédéric Dupont 
Georges (Maurice). 
Godin 

lHa!leguen. 
Hénauit 

July 

Kuehn (René) 
Legendre 

Mal'ez 

Mignot, 





| Mondon. 





Patria. 

Pelleray. 

Priou, 

Puy 

Raingeard. 
Renaud Joseph}, 
saone-el-ivire, 
Rousseau, 
samson, 
Sesmaisons (de). 
Thiriet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Pardon André), 
Barrachin 
Bendjelloul 
Berzasse 
Billotie 
Bo: :de 
Cochart 
Couinaud. 
Coulon 
Febvay 

MM 


Ben Tounès 
Edouard Bonnelous. 








| 
| 
| Mitterrand. 


Fiandin ‘Jean-Miche!l) [Rollin (Louis). 
isolinhac, 





M. Fdouard Herriot président de l'Assemblée 


Dalionale, et 
M. Mutter (André), qui présidait la séance, ; 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 


Nombre des volants............. éonrendoccocsecce SAT 
Majorité absolue......... none see co 292 
Pour 1 adeption..... coossossssssss 406 
CORUO ..s-onotouesososoccccsevesse SDL 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conforme 
ment à la liste de scrutin ci<lessus, 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la ® séance du 21 octobre 152, 
(Journal ofliciel du 22 octobre 1%.) 


— — 


Dans le serulin (n° 109%) sur l'amendement de Mme Galicier aux 
proposilons de la conférence des présidents nscription à l'ordre 
du jour du rapport relatif au chômage 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 

avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du mardi 21 octobre 155% 
(Journal ofjlicielt du 22 octobre 1%2.) 


Dans le scrutin (ne 1100) sur les «amendements de MM. Charpentier 
et Marcel David au chapitre 3392 de l'état À du budget de l'ag 
culture (Prestations et versements facultalifs) (rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement 
M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

voler « pour », 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la % séance 
du vendredi 24 octobre 1962. 
Journal officiel du % octobre 1952.) 





Dans le scrutin (ne 1105) sur l'amendement de M. B'gnon an cha- 
pitre 3113 de l'état A du budget des travaux publics (Conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées) : 

M. Paquet, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Dans le scrutin ‘n° 1106: sur l'amendement de M. Marcel Noël 
au chapitre 3114 de l'état À du budget des travaux publics (Conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées) : 

M. Paquet, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du %5 octobre 1X2 
{Journal officiel du 26 octobre 1952.) 

Dans le scrutin (n° 1117) sur la disjonclion de l'article 6 du projet 
de budget de l'agriculture (taxe de résorption sur les blés): 
M. Jacquet (Michel), porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 

déclare avoir voulu voler « pour », 























Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 28 octobre 1952. 
{re séance: page 4493. — 2° séance: page 4511. — 2° séance: page 4538. 
CE 








Paris. — Imprimerie des Journaux offuiels, 31, quai Voltaire, 
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